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Préface 

En 1984 et 1985, l'Organisation mondiale de la Santé (OMS) a publié la pre­

mièn: édition des Directives de qualité pour l'eau de boisson en trois volumes. 

I.:élaboration de ces directives a été organisée et réalisée conjointement par le Siège 
de l'OMS et son Bureau régional pour l'Europe (EURO). 

En 1988, l'OMS a décidé d'entreprendre la révision des directives. Cette fois 
encore, le Siège de l'OMS et le Bureau régional pour l'Europe se sont partagés 
le travail. Au Siège, l'unité de Prévention de la pollution de l'environnement (PEP) 

et le Programme international BIT/PNUE/OMS sur la sécurité des substances chi­
miques (IPCS) ont participé à l'entreprise. La contribution de l'IPCS a été parti­

culièrement importante dans le domaine de l'évaluation des risques pour la santé 
résultant de la présence de substances chimiques dans l'eau de boisson. 

La deuxième édition comporte également trois volumes. Le Volume 1, Recom­
mandations, propose des valeurs guides applicables aux divers constituants de 

l'eau de boisson ainsi que des éléments d'information essentiels pour compren­
dre la base de calcul de ces valeurs. On trouvera dans le Volume 2, Critères 
d'hygiène et documentation à l'appuz; des monographies pour chaque substance 

ou polluant ; c'est de ces monographies qu'ont été tirées les valeurs guides. Le 

Volume 3, Survezflance et contrôle de l'approvisionnement des collectivités, vise 
un objectif très différent ; il contient en effet des recommandations et des infor­

mations sur ce qu'il convient de faire dans les petites collectivités, notamment 

dans les pays en développement, pour sauvegarder l'approvisionnement en eau. 
De nombreuses institutions et plus de 200 experts venant de près de 40 pays 

développés ou en développement ont participé à l'élaboration de la présente édi­

tion des Directives de qualité pour l'eau de boisson, qui s'est étalée sur une période 
de quatre ans et qui a également nécessité 18 réunions des différents groupes 

de coordination et d'évaluation. Ces institutions et ces experts, dont les noms 
figurent à l'annexe 1, ont joué un rôle essentiel dans l'élaboration des directives 
et l'OMS tient à les en remercier. 

Pour chaque polluant ou substance examiné, un pays a préparé un projet 
de document évaluant les risques pour la santé qui résultent de sa présence dans 

l'eau de boisson. Les documents d'évaluation ont été réalisés par les pays suivants : 
Allemagne, Canada, Danemark, Etats-Unis d'Amérique, Finlande, Italie, Japon, 
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Pays-Bas, Norvège, Pologne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, Suède. 

Ces projets ont été examinés, sous la responsabilité d'un coordonnateur dési­
gné pour chacun des principaux aspects des directives, par un certain nombre 
d'institutions scientifiques et d'experts dont les observations ont été incorporées 
par le coordonnateur, en accord avec l'auteur, avant l'examen final du texte par 
un groupe d'évaluation. Ce groupe a ensuite rendu une décision sur l'évaluation 
des risques pour la santé et proposé des valeurs guides. 

Tout au long de la préparation des projets de documents et lors des réunions 
du groupe d'évaluation, il a été tenu le plus grand compte des opinions expri­
mées antérieurement par l'IPCS dans ses Critères d'hygiène de l'environnement, 
le Centre international de Recherche sur le Cancer, les réunions conjointes 
FAO/OMS sur les résidus de pesticides et le Comité mixte FAO/OMS d'experts 
des additifs alimentaires, qui s'intéresse non seulement à ces additifs, mais à des 
contaminants comme le plomb et le cadmium. 

Il est évident que toutes les substances chimiques susceptibles d'être présen­
tes dans l'eau de boisson n'ont pas été évaluées lors de l'élaboration des directi­
ves. Les substances qui n'ont pas été évaluées et que les Etats Membres jugent 
importantes devraient être signalées à l'attention de l'OMS en vue de leur inclu­
sion lors d'une prochaine révision du document. 

Il est prévu d'établir un système permanent de révision des Directives de qua­
lité pour l'eau de boisson afin qu'un certain nombre de substances ou d'agents 
soient évalués chaque année. Selon les besoins, des additifs seront publiés pour 
rendre compte de l'évaluation de nouvelles substances ou de la réévaluation de 
substances pour lesquelles on disposera de nouvelles informations scientifiques. 
Une priorité élevée sera accordée à la réévaluation des substances pour lesquelles 
des valeurs guides provisoires auront été établies. 
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1. 
Introduction 

Le présent volume des Directives pour la qualité de l'eau de boisson explique 
comment les valeurs guides pour les contaminants de l'eau de boisson peuvent 
être utilisées, définit les critères de sélection des différents contaminants chimi­
ques, physiques, micro biologiques et radiologiques inclus dans le rapport, décrit 
les méthodes de calcul des valeurs guides et justifie brièvement les valeurs recom­
mandées ou explique pourquoi aucune valeur n'est actuellement jugée nécessaire 
pour des raisons de santé. 

De nombreux contaminants de l'eau de boisson qui ont été inclus dans la 
présente édition ne figuraient pas dans la précédente. En outre, les valeurs gui­
des données dans la première édition pour de nombreux contaminants ont été 
modifiées pour tenir compte de l'évolution des connaissances scientifiques. Les 
nouvelles valeurs remplacent donc celles de l'édition de 1984. 

Les contaminants chimiques pour lesquels des valeurs guides ont été recom­
mandées sont plus nombreux que dans la première édition, mais il est peu pro­
bable que ces substances soient présentes dans toutes les eaux, ou même dans 
tous l'es pays. Les substances devant faire l'objet de normes nationales devront 
donc être choisies avec soin en tenant compte de divers facteurs, notamment de 
la géologie de la région et des principaux types d'activités humaines. Par exem­
ple, si tel pesticide n'est pas utilisé dans la région, il est peu probable qu'il se 
retrouve dans l'eau de boisson. 

Dans d'autres cas, par exemple pour les produits de dégradation de désinfec­
tants, il n'est pas toujours nécessaire d'établir des normes pour toutes les subs­
tances pour lesquelles des valeurs guides ont été proposées. Si l'eau est désinfec­
tée par chloration, les principaux produits de dégradation seront les dérivés tri­
halogénés du méthane, essentiellement le chloroforme, et parfois les acides chlo­
racétiques. Dans bien des cas, la réduction des concentrations de chloroforme, 
et au besoin d'acide trichloracétique, constituera une mesure suffisante pour limiter 
également les concentrations des autres sous-produits de la chloration. 

L>rs de l'élaboration des normes nationales, il faudra également veiller à ne 
pas gaspiller de précieuses ressources dans l'élaboration de normes et le contrôle 
de substances d'importance secondaire. 

Un certain nombre d'éléments inorganiques pour lesquels des valeurs guides 
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ont été recommandées sont des éléments nutritifs essentiels pour l'homme. On 
n'a cependant pas cherché ici à définir une concentration minimale souhaitable 
pour ces substances dans l'eau de boisson. 

1.1 Généralités 

L'objectif principal des Directives de qualité pour l'eau de boisson est la protec­
tion de la santé publique. Ces directives sont destinées à servir de principes de 
base pour l'élaboration de normes nationales qui, si elles sont correctement appli­
quées, assureront la salubrité de l'eau de boisson grâce à l'élimination des consti­
tuants connus pour leur nocivité ou à la réduction de leur concentration jusqu'à 
une valeur minime. Il faut souligner que les valeurs guides recommandées ne 
constituent pas des limites impératives. Pour définir de telles limites, il convient 
de considérer les valeurs guides dans le contexte des conditions environnementa­
les, sociales, économiques et culturelles locales ou nationales. 

Si l'on n'a pas cherché à faire adopter des normes internationales de qualité 
pour l'eau de boisson, c'est principalement parce qu'il est plus avantageux d'éta­
blir des normes et des règlements nationaux en tenant compte du rapport (qua­
litatif ou quantitatif) risques/avantages. Cette approche conduit à établir d"es nor­
mes et des règlements plus faciles à mettre en œuvre et à faire respecter. Par exem­
ple, en adoptant des normes trop draconiennes, on courrait le risque de limiter 
les approvisionnements en eau capables de les respecter, ce dont il faut particu­
lièrement tenir compte dans les régions où l'eau est rare. Les priorités nationales 
et les facteurs économiques ont donc une incidence sur les normes que chaque 
pays adoptera. Il ne faut cependant jamais laisser des considérations de commo­
dité ou de politique mettre en danger la santé publique et la mise en œuvre 
des normes et des règlements exigera des moyens et des connaissances techniques 
suffisants ainsi qu'un cadre législatif approprié. 

La question de la sécurité - ou du degré acceptable de risque dans des cir­
constances données - est une question sur laquelle l'ensemble de la société doit 
pouvoir se prononcer. C'est à chaque pays qu'il appartient de décider si les avan­
tages résultant de l'adoption en tant que normes de certaines des valeurs guides 
recommandées dans le présent ouvrage en justifient le coût. Ce qu'il faut souli­
gner, c'est que les valeurs guides offrent une certaine souplesse et permettent de 
faire preuve de jugement sur ce qui constitue un approvisionnement en eau de 
boisson de qualité acceptable. 

L'eau est essentielle à la vie et l'approvisionnement des consommateurs doit 
être assuré. Tous les efforts devront être faits pour obtenir une eau de boisson 
de la meilleure qualité possible. La protection des approvisionnements contre la 
contamination est la première ligne de défense. La protection à la source est pres­
que toujours la meilleure méthode pour garantir la salubrité de l'eau et elle doit 
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être préférée au traitement visant à rendre potable une eau contaminée. Toute­
fois, dès qu'une situation potentiellement dangereuse a été reconnue, les risques 
pour la santé, l'existence d'autres sources d'approvisionnement et la possibilité 
d'appliquer des mesures correctrices efficaces doivent être pris en compte avant 
de décider de l'acceptabilité de la source en question. 

Dans toute la mesure possible, les sources d'eau doivent être protégées de 
la pollution par les excréments humains et animaux qui contiennent une grande 
variéré de micro-organismes pathogènes (bactéries, virus, protozoaires) et de para­
sites (helminthes). Faute d'une protection adéquate ou d'un traitement efficace, 
des flambées de maladies intestinales ou d'autres maladies infectieuses risquent 
de se produire dans la communauté. Les plus exposés au risque de maladies trans­
mises par l'eau sont les nourrissons et les jeunes enfants, les personnes affaiblies 
ou vivant dans de mauvaises conditions d'hygiène, les malades et les personnes 
âgées. Pour toutes ces catégories de personnes, les doses infectieuses sont nette­
ment plus basses que pour la population adulte en général. 

Les conséquences potentielles d'une contamination microbienne sont telles 
que les mesures de lutte revêtent une importance cruciale et ne doivent faire l'objet 
d'aucun compromis. 

L'évaluation des risques associés aux variations de qualité micro biologique 
de l'eau est difficile et sujette à controverse en raison de l'insuffisance des don­
nées épidémiologiques, du nombre de facteurs en cause et des interactions chan­
geantes entre ces facteurs. D'une manière générale, les plus grands risques micro­
biologiques sont associés à l'ingestion d'eau contaminée par des excréments 
humains et animaux. Ces risques ne peuvent être entièrement éliminés car les 
maladies transmises par l'eau le sont aussi par les contacts de personne à per­
sonne:, par les aérosols et par la nourriture ; il y a donc toujours un réservoir de 
cas et de porteurs. Dans ces circonstances, un approvisionnement en eau saine 
réduira les chances de propagation par les autres voies. Il est particulièrement 
important d'éviter les flambées de maladies transmises par l'eau pour éviter le 
risque d'infection simultanée d'une partie importante de la population. 

Les risques pour la santé dus à la présence de substances chimiques toxiques 
dans l'eau de boisson diffèrent des risques dus à une contamination microbiolo­
gique. Rares sont les constituants chimiques de l'eau qui peuvent avoir des effets 
aigus sur la santé, sauf en cas de contamination accidentelle massive d'une source 
d'approvisionnement. En outre, l'expérience montre que dans ce cas, l'eau acquiert 
généralement un goût, une odeur et une apparence qui la rendent impropre à 
la consommation. 

Comme les polluants chimiques n'engendrent généralement pas d'effets aigus, 
ils sont moins prioritaires que les polluants microbiens, dont les effets sont géné­
ralement aigus et généralisés. On pourrait même considérer que les normes chi­
miques pour l'eau de boisson sont d'importance secondaire lorsque survient une 
forte contamination bactérienne. 
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Les problèmes posés par la présence de substances chimiques dans l'eau de 
boisson résultent principalement des effets indésirables qui risquent de se pro­
duire à la suite d'une exposition prolongée ; les polluants qui causent le plus 
de souci à cet égard sont ceux qui ont des propriétés toxiques cumulatives, comme 
les métaux lourds, et les substances cancérogènes. 

Il faut noter que l'utilisation de désinfectants chimiques dans le traitement 
de l'eau entraîne généralement la formation de produits de dégradation dont 
certains sont potentiellement dangereux. Toutefois, les risques liés à ces résidus 
sont extrêmement faibles par rapport aux risques résultant d'une désinfection 
insuffisante et il est important que les efforts visant à réduire leur présence ne 
compromettent pas l'efficacité du processus. 

Les risques associés à la présence de radionucléides naturels dans l'eau de bois­
son doivent aussi être pris en compte, même si la contribution de l'eau de bois­
son à l'exposition ambiante totale à ces radionucléides est très faible dans les cir­
constances normales. Les valeurs guides recommandées dans le présent volume 
ne s'appliquent pas aux sources d'approvisionnement en eau contaminées par une 
libération accidentelle de substances radioactives dans l'environnement. 

Lorsqu'il évalue la qualité d'une eau de boisson, l'utilisateur se fie principa­
lement à ses sens. La composition de l'eau peut affecter son aspect, son odeur 
ou son goût et c'est essentiellement selon ces critères que le consommateur éva­
luera sa qualité et son acceptabilité. Une eau très trouble, très colorée ou d'un 
goût ou d'une odeur désagréable pourra être considérée comme dangereuse et 
rejetée en tant que boisson. Il est donc essentiel de maintenir la qualité de l'eau 
à un niveau acceptable pour le consommateur, même si l'absence d'effets senso­
riels désagréables n'est pas une garantie de sécurité. 

Les pays qui souhaitent établir des limites ou des normes nationales en matière 
d'eau de boisson devront évaluer avec soin le rapport coût/avantages des mesures 
visant à assurer la qualité esthétique et organoleptique de l'eau. Des normes obli­
gatoires sont quelquefois établies pour les polluants directement liés à la santé, 
alors que les caractéristiques esthétiques et organoleptiques font seulement l'objet 
de recommandations. Lorsque les ressources du pays sont extrêmement limitées, 
il est encore plus important d'établir des priorités en considérant dans chaque 
cas les incidences sur la santé. Cela ne doit cependant pas conduire à sous-estimer 
l'importance des qualités esthétiques de l'eau de boisson, car un aspect peu enga­
geant peut détourner le consommateur d'une eau par ailleurs sans danger. En 
outre, le goût, l'odeur et la couleur peuvent être les premiers signes révélant l'exis­
tence d'un risque potentiel pour ·la santé. 

De nombreux paramètres doivent être pris en considération lors de l'évalua­
tion de la qualité de l'eau, comme la protection de la source, l'efficacité et la 
fiabilité du traitement ou la protection du réseau de distribution (par exemple 
la lutte contre la corrosion). Les coûts de la surveillance et des mesures correc-
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triees doivent aussi être évalués avec soin avant d'établir des normes nationales. 
Pour plus de renseignements sur ces questions, le lecteur est invité à consulter 
des publications plus détaillées (voir la bibliographie, page 158). 

1.2 Nature des valeurs guides 

Les valeurs guides ont été établies pour des constituants potentiellement dange­

reux et sont destinées à servir de base pour l'évaluation de la qualité de l'eau 
de boisson. 

a) Une valeur guide représente la concentration d'un composant qui ne présente 

aucun risque pour la santé d'une personne qui consommerait l'eau en ques­

tion pendant toute sa vie. 
b) La qualité de l'eau définie par les Directives de qualité pour l'eau de boisson 

la rend propre à la consommation humaine et à tous les usages domestiques, 

dont l'hygiène personnelle. On peut cependant avoir besoin d'une eau de meil­
leure qualité pour des besoins particuliers, tels que la dialyse rénale. 

c) Lorsqu'une valeur guide est dépassée, il s'agit d'un signal d'alarme. Il faut 

alors : i) rechercher la cause de l'anomalie en vue d'y remédier ; ii) consulter 
les autorités responsables de la santé publique pour avoir leur avis. 

d) Bien que les valeurs guides définissent la qualité d'une eau pouvant être 
consommée pendant la vie entière, cela ne signifie pas qu'il soit permis de 

laisser la qualité de l'eau se dégrader jusqu'au niveau minimal recommandé. 
Au contraire, un effort permanent est nécessaire pour maintenir cette qualité 

au meilleur niveau possible. 
e) Des dépassements de courte durée des valeurs guides ne signifient pas néces­

sairement que l'eau est impropre à la consommation. I:ampleur et la durée 

des écarts qui peuvent être considérés comme sans effet sur la santé publique 
dépendent de la substance en cause. 
Quand une valeur guide est dépassée, il est recommandé de demander l'avis 
de l'organisme de surveillance (généralement l'autorité responsable de la santé 
publique) sur les mesures à prendre, en tenant compte de l'absorption de la 

substance par des voies autres que l'eau de boisson (pour les produits chimi­
ques), de sa toxicité, de la probabilité et de la nature des effets indésirables 

éventuels, de la possibilité pratique d'adopter des mesures correctives et d'autres 
facteurs analogues. 

f) Lors de l'établissement des normes nationales à partir de ces directives, on devra 
tenir compte de tout un ensemble de facteurs géographiques, socio­

économiques, diététiques ou autres pouvant avoir une incidence sur le risque 
d'exposition. D'où la possibilité que des normes nationales diffèrent sensi­
blement des valeurs guides. 

5 



DIRECTIVES DE QUALITÉ POUR L:EAU DE BOISSON 

g) Dans le cas des substances radioactives, les valeurs indiquées pour la radioac­
tivité alpha globale et la radioactivité bêta globale sont fondées sur un niveau 
de référence. 

Il est important que les valeurs guides recommandées soient à la fois prati­
ques, applicables et de nature à protéger la santé publique. On a donc évité de 
recommander des valeurs inférieures aux limites de détection des méthodes cou­
rantes de laboratoire. D'autre part, des valeurs guides n'ont été recommandées 
que lorsqu'il existe des méthodes pour éliminer le polluant en cause ou réduire 

sa concentration au niveau désiré. 
Dans certains cas, des valeurs guides provisoires ont été établies pour des cons­

tituants dont on pense qu'ils présentent un risque potentiel, mais pour lesquels 
les informations dont on dispose sont limitées. Des valeurs guides provisoires ont 
également été établies dans le cas de substances pour lesquelles les valeurs guides 
calculées seraient inférieures à la limite pratique de dosage ou à la limite que 
permettent d'atteindre les méthodes pratiques de traitement. Enfin, des valeurs 
guides ont été établies pour certaines substances lorsqu'il est apparu que ces valeurs 
risquaient d'être dépassées à la suite de la désinfection de l'eau. 

Le jugement porté sur les caractéristiques esthétiques et organoleptiques 
dépend des préférences individuelles et de facteurs sociaux, économiques et 
culturels. C'est la raison pour laquelle, bien qu'il soit possible de donner des indi­
cations sur les concentrations de substances qui risquent d'être inacceptables du 
point de vue esthétique, aucune valeur guide n'a été fixée pour ces substances 
lorsqu'elles ne présentent pas de danger potentiel pour la santé. 

Les valeurs guides recommandées ont été fixées à un niveau destiné à proté­
ger la santé de l'homme ; elles ne sont pas nécessairement adaptées à la protec­
tion de la vie aquatique. Elles s'appliquent à l'eau en bouteille et à la glace desti­
née à la consommation humaine, mais non aux eaux minérales naturelles qui 
doivent être considérées comme des boissons plutôt que comme de l'eau potable 
au sens habituel du terme. La Commission du Codex Alimentarius a établi des 
normes Codex pour les eaux minérales. 

1.3 Critères de sélection des polluants de l'eau importants 
du point de vue sanitaire 

La reconnaissance du fait qu'une eau polluée par des excréments peut propager 
des infections microbiennes a conduit à mettre au point des méthodes sensibles 
pour l'examen de routine des eaux destinées à la consommation humaine afin 
de s'assurer qu'elles sont exemptes de contamination fécale. Bien qu'il soit main­
tenant possible de détecter la présence de nombreux pathogènes dans l'eau, les 
méthodes d'isolement et de comptage sont souvent longues et complexes. Il est 
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donc impossible en pratique de vérifier la présence dans l'eau de boisson de tous 
les microbes pathogènes possibles. Il est plus logique de rechercher les organis­
mes normalement présents dans les excréments de l'homme et des animaux à 

sang chaud en tant qu'indicateurs d'une éventuelle pollution fécale ainsi que de 
l'efficacité des méthodes de traitement et de désinfection de l'eau. Les différents 
indicateurs bactériens utilisés à cette fin sont décrits à la section 2.2. La présence 
de ces organismes indique qu'il y a effectivement pollution fécale et, par consé­
quent, que des pathogènes intestinaux peuvent être présents. Inversement, leur 
absence indique une absence probable de pathogènes. 

Des milliers de substances chimiques organiques et inorganiques ont été iden­
tifiées dans l'eau de boisson à travers le monde, souvent à des concentrations extrê­
mement faibles. Les substances pour lesquelles des valeurs guides ont été éta­
blies sont celles qui sont considérées comme potentiellement dangereuses pour 
la santé, celles que l'on rencontre relativement fréquemment dans l'eau de bois­
son et celles qui sont présentes à des concentrations relativement élevées. 

Certaines substances potentiellement dangereuses dérivent directement des 
produits chimiques servant au traitement de l'eau ou des matériaux de construc­
tion du réseau de distribution. La meilleure façon de maîtriser la présence de 
ces substances consiste à établir des spécifications appropriées pour les produits 
chimiques et matériaux utilisés. Par exemple, on emploie actuellement toute une 
gamme de polyélectrolytes comme accélérateurs de coagulation dans le traite­
ment de l'eau, et la présence de résidus de monomères peut poser des problè­
mes. Beaucoup de ces polyélectrolytes sont à base de polymères et de copolymè­
res d'acrylamide, qui contiennent des traces d'acrylamide non polymérisé. Le chlore 
utilisé comme désinfectant contient parfois du tétrachlorure de carbone. Pour lutter 
contre ce type de contamination, il est préférable de réglementer la qualité des 
produits en cause que d'essayer d'agir sur la qualité de l'eau. De même, une régle­
mentation stricte au niveau national de la qualité des matériaux de construction 
des conduites devrait éviter le risque de contamination de l'eau par des éléments 
présents à l'état de traces dans les conduites de matière plastique. Pour réduire 
la contamination de l'eau par les revêtements polymérisés in situ et les revête­
ments appliqués sous forme de solution, il faut non seulement contrôler la qua­
lité des matériaux utilisés, mais élaborer aussi des codes d'usage appropriés. 
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2. 
Aspects microbiologiques 

2.1 Facteurs importants 

2.1.1 Infections véhiculées par l'eau 

Les malad1es infectieuses causées par des bactéries, des virus, des protozoa1res 
ou des parasites constituent le pnnc1pal risque pour la santé lié à la pollution 
de l'eau de boisson. 

Les maladies infectieuses sont transmises principalement par les excreta humains 
et animaux, notamment les fèces. S'il existe des malades ou des porteurs de ger­
mes dans la communauté, la contamination fécale de la source d'approvisionne­
ment entraînera la présence des micro-organismes responsables dans l'eau. La 
consommation de cette eau ou son utilisation pour la préparation des aliments 
ou la toilette et même son inhalation sous forme de vapeur ou d'aérosols peut 
provoquer une infection. 

2.1. 2 1 nfections transmises par voie orale à combattre en priorité 

Les germes pathogènes pour l'homme qui peuvent être transmis par la consom­
mation d'eau de boisson sont énumérés au tableau 1 avec de brèves indications 
sur leur importance sanitaire et leurs principales propriétés. Ceux dont la simple 
présence dans l'eau constitue un risque grave sont les suivants : Salmonella spp., 
Shigella spp., Escherù:hia coli pathogènes, Vibn"o cholerae, Yersinia enterocoli­
tica, Campylobacter jejuni et Campylobacter colt~ les virus indiqués au tableau 
1 et les parasites Giardia spp., Cryptosporidium spp., Entamoeba hùtolytica et 
Dracunculus medinensis. La plupart de ces pathogènes se rencontrent dans le 
monde entier. Toutefois, les épidémies de choléra et les infections causées par 
le ver de Guinée D. medinensis ont un caractère régional. [élimination de tous 
ces agents infectieux des eaux destinées à la consommation humaine doit bénéfi­
cier d'une priorité élevée. [éradication de D. medinensù est un des objectifs 
reconnus de l'Assemblée mondiale de la Santé (résolution WHA44.5, 1991). 

8 



1 ASPECTS MICROBIOLOGIQUES 

2.1.3 Micro-organismes opportunistes et autres pathogènes associés 
à l'eau 

D'autres pathogènes sont cités avec une priorité moyenne dans le tableau 1 ou 
n'y sont pas mentionnés soit parce que leur pathogénicité est faible et ne se mani­
feste que de façon opportuniste chez les sujets immunodéprimés, soit parce que, 
même s'ils peuvent provoquer une maladie grave, l'infection se transmet plutôt 
par contact ou par inhalation que par ingestion. 

Les micro-organismes opportunistes sont naturellement présents dans l'envi­
ronnement et ne sont pas considérés officiellement comme pathogènes. Ils peu­
vent provoquer des maladies chez les personnes dont les mécanismes de défense 
locale ou générale sont affaiblis, par exemple les personnes âgées ou les très jeu­
nes enfants, les patients atteints de brûlures ou de blessures étendues, ceux qui 
suivent un traitement immunosuppresseur et ceux qui sont atteints du syndrome 
d'immunodéficience acquise (SIDA). Si l'eau que ces patients utilisent comme 
boisson ou pour leur toilette contient un grand nombre d'organismes opportu­
nistes, elle peut être à l'origine de diverses infections de la peau et des muqueu­
ses de l'œil, de l'oreille, du nez et de la gorge. Parmi les principaux micro­
organismes opportunistes, on peut citer Pseudomonas aeruginosa, différentes espè­
ces de Flavobacterium, Acinetobacter, Klebsiella, Serratia et Aeromonas, ainsi 
que certaines mycobactéries à croissance lente. 

Des maladies graves peuvent résulter de l'inhalation d'eau dans laquelle les 
organismes responsables se sont multipliés en raison de la présence de nutriments 
et d'une température relativement élevée. Il s'agit notamment de la légionnel­
lose (due à Legionella spp.) et d'infections provoquées pat les amibes Naegleria 
fowlen· (méningo-encéphalite amibienne primaire) et Acanthamoeba spp. (ménin­
gite amibienne, infection pulmonaire). 

La schistosomiase (bilharziose) est une maladie parasitaire importante des 
régions tropicales et subtropicales qui se transmet principalement au contact de 
l'eau lors de baignades ou du lavage du linge. Des mollusques aquatiques infes­
tés libèrent des larves (cercaires) qui pénètrent à travers la peau. Si l'approvision­
nement en eau potable est suffisant, celle-ci devra être utilisée pour la lessive. 
Cela aura en outre l'avantage de réduire l'utilisation d'eau de surface polluée. 
Il est concevable qu'une eau de boisson contaminée par le sol et les excreta trans­
mette des infections parasitaires comme la balantidiase (due à Balantidium colz) 
et certaines infections causées pat des helminthes (Fascia/a, Fasciolopsis, Echina­
coccus, Spirometra, Ascaris, Trichuris, Toxocara, Necator, Ancylostoma, Strongy­
loides et Taenia solium). Toutefois, la plupart de ces parasitoses sont transmises 
principalement par ingestion des œufs présents dans la nourriture contaminée 
pat les excréments ou souillée de terre elle-même contaminée (dans le cas de Taenia 
solium, consommation de viande de porc crue contenant des larves cysticerques) 
plutôt que par ingestion d'eau de boisson contaminée. 
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Tableau 1. Importance des différents pathogènes véhiculés par l'eau 
et transmis par voie orale 

Agent Importance Persistance Résistance Dose Réservoir 
pathogène sanitaire dans au infectante animal 

l'eau8 chloreb relativeec important 

Bactéries 
Campylobacter Grande Modérée Fa1ble Modérée ÜUI 

;e;unt, C. colt 
Eschenchia colt 

pathogène Grande Modérée Fa1ble Elevée ÜUI 

Salmonella Grande Modérée Fa1ble Elevéed Non 

tv phi 
Autres Grande Longue Fa1ble Elevée ÜUI 

salmonelles 

Shige!la spp. Grande Brève Fa1ble Modérée Non 

Vibno cholerae Grande Brève Faible Elevée Non 

Yerstnta Grande Longue Fa1ble Elevée (?) ÜUI 

enterocoltttca 
Pseudomonas Modérée Peut se Modérée Elevée (?) Non 

aerugmosa• mult1pl1er 

Aeromonas spp. Modérée Peut se Fa1ble Elevée (?) Non 

mult1pl1er 

Virus 
Adénovirus Grande ? Modérée Fa1ble Non 

Entérov1rus Grande Longue Modérée Fa1ble Non 
Hépatite A Grande ? Modérée Fa1ble Non 

V1rus de 

l'hépatite 

non-A, non-B 

transmis par 

vo1e enténque et 

de l'hépatite E Grande ? ? Fa1ble Non 

V1rus Norwalk Grande ? ? Fa1ble Non (?) 
Rotavirus Grande ? ? Modérée Non 

Petit v1rus ronds Modérée Fa1ble (?) Non 

7 - Inconnue ou 1ncerta1ne 
a Durée de la période de détection du stade Infectant dans l'eau à 20 oc brève, JUSqu'à 

1 semame , modérée, 1 sema1ne à 1 mo1s , longue, supéneure à 1 mo1s. 
b Lorsque le stade Infectant est en suspens1on dans l'eau tra1tée, avec une dose normale de dés1n-

fectant et un temps de contact normal Résistance modérée · l'organ1sme peut n'être pas cam-
piètement détruit ; Résistance fa1ble l'organisme est complètement détru1t 

c Dose nécessaire pour provoquer l'1nfect1on chez 50 %de volontaires adultes en bonne santé , 
pour certains v1rus, Il peut suff1re d'une seule un1té mfectante 

d D'après des expénences fa1tes sur des volontaires (voir sect1on 2.1. 71 
8 L'1nfect1on s'acquiert pnnc1palement par contact cutané, ma1s les pat1ents 1mmunodépnmés ou 

cancéreux peuvent être Infectés par vo1e orale 
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Tableau 1 (suite) 

Agent Importance Persistance Résistance Dose Réservoir 
pathogène sanitaire dans au infectante animal 

l'eau8 chloreb relativec important 

Protozoaires 
Entamoeba Grande Modérée Elevée Faible Non 

h!stolytlca 
GiBrdiB Grande Modérée Elevée Faible Oui 

intestmalis 
Cryptospondwm Grande Longue Elevée Faible ÜUi 

parvum 

Helminthes 
Dracuncu!us Grande Modérée Modérée Faible ÜUi 

medmens1s 

2.1.4 Toxines de cyanobactéries 

Des cyanobactéries (algues bleues) prolifèrent parfois dans les lacs et les réser­
voirs utilisés comme sources d'eau potable. Selon l'espèce en cause, ces algues 
peuvent produire trois types de toxines : 

- les espèces Microcystis, Osczflatoria, Anabaena et Nadu/aria produisent 
des hépatotoxines, dont l'exemple typique est la microcystine LR:R, qui 
entraîne la mort par choc circulatoire et hémorragie hépatique massive 
dans les 24 heures suivant l'ingestion ; 

- les espèces Anabaena, Oscillatoria, Nostoc, Cylindrospermum et Apha­
nizomenon produisent des neurotoxines ; 

- certaines espèces produisent également des lipopolysaccharides. 

Un certain nombre de rapports non confirmés ont signalé des cas d'intoxica­
tion par de l'eau de boisson contenant des algues toxiques. C'est ainsi que les 
patients d'un hôpital qui avaient consommé de l'eau provenant d'un réservoir 
envahi par Microcystis aeruginosa ont souffert de troubles hépatiques légers et 
réversibles qui ont fait l'objet d'une étude épidémiologique. Seuls le charbon 
actif et l'ozone sont capables d'éliminer partiellement ou totalement ces toxines ; 
toutefois, ce domaine reste mal connu en raison du manque de méthodes analy­
tiques. Les données dont on dispose sont insuffisantes pour pouvoir recomman­
der des directives, mais il est indispensable d'éviter que des effluents riches en 
aliments nutritifs ne se déversent dans les réservoirs d'eau de surface. 

2.1.5 Organismes indésirables 

Divers organismes qui ne menacent pas la santé publique sont toutefois indésira­
bles parce qu'ils sont à l'origine d'un goût ou d'une odeur désagréable ou parce 
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que ieur présence dans l'eau se remarque. En dehors des considérations esthéti­
ques, cette présence indique que le traitement de l'eau et l'entretien du système 
laissent à désirer. Comme exemple d'organismes ou de polluants indésirables, 
on peut citer : 

- la prolifération saisonnière de cyanobactéries et d'autres algues dans les 
réservoirs et l'eau des rivières, qui interfère avec les opérations de coagulation et 
de filtration, de sorte que l'eau filtrée reste colorée et trouble ; 

- les sels ferreux et manganeux dont l'oxydation par les ferrobactéries pro­
voque des dépôts couleur de rouille sur les parois des réservoirs et des conduites 
et l'entraînement de ces dépôts par l'eau ; 

- la corrosion des conduites de fonte et d'acier par des bactéries assimilant 
le fer et le soufre ; 

- la formation de composés ayant un goût ou une odeur désagréable à très 
faible concentration, comme la géosmine et le 2-méthylisobornéol, par des acti­
nomycètes et des cyanobactéries ; 

- la colonisation des éléments non métalliques (raccords, conduites, joints, 
revêtements, etc.) par des micro-organismes capables d'utiliser les composés orga­
niques libérés par lessivage ; 

- la prolifération microbienne dans les réseaux de distribution, favorisée par 
la présence dans l'eau de carbone organique biodégradable et assimilable prove­
nant souvent des oxydants utilisés comme désinfectants (chlore, ozone) ; la pré­
sence d'Aeromonas spp., notamment, peut expliquer des réactions faussement 
positives dans l'épreuve de détection des coliformes ; 

- la colonisation des conduites par des formes de vie animale se nourrissant 
de colonies microbiennes ou de sécrétions visqueuses, comme des crustacés ( Gam­
marus pu/ex, Crangonyx pseudogractlis, Cyclops spp., Chydorus sphaericus), des 
limaçons (Asel!us aquatù:us), des moules (Dreissena po/ymorpha), des bryozoai­
res (Piumatella), des vers (Nais), des nématodes et des larves de chironomidés 
( Chrironomus spp.) et des moustiques (Culex spp.) ; par temps chaud, l'eau sor­
tant des filtres à sable peut parfois contenir des larves de chironomidés. 

La seule forme de vie animale dont la présence dans l'eau de boisson fait 
courir un risque bien établi est le stade intermédiaire du ver de Guinée, Dracun­
culus medinensis, qui parasite la puce d'eau ( Cyclops). 

2.1.6 Persistance dans l'eau 

Dès qu'ils quittent l'organisme hôte, les pathogènes et les parasites perdent gra­
duellement de leur vitalité et de leur pouvoir infectant. Cette perte d'activité est 
généralement exponentielle et un pathogène devient indétectable au bout d'une 
certaine période. Les pathogènes à faible persistance doivent trouver rapidement 
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un nouvel hôte et se transmettent plus facilement par contact de personne à per­
sonne ou en raison d'un manque d'hygiène personnelle ou alimentaire que par 
l'eau de boisson. Etant donné que la contamination fécale subit une dilution rapide 
dans les eaux de surface, les principaux pathogènes et parasites transmis par l'eau 
sont ceux qui ont un fort pouvoir infectant ou qui restent longtemps virulents 
en dehors de l'organisme. La persistance dans l'eau et la résistance à la chloration 
sont résumées dans le tableau 1, page 10. 

La persistance dépend de plusieurs facteurs, dont le plus important est la 
température. L'augmentation de la température de l'eau et l'action du rayonne­
ment ultraviolet du soleil dans les couches superficielles accélèrent en général 
la destruction des micro-organismes. Les virus sont incapables de se multiplier 
dans l'eau, de même que les parasites à un stade de repos (kystes, ovocytes, œufs). 
Inversement, une concentration relativement élevée de carbone organique bio­
dégradable dans une eau tiède, jointe à une faible concentration de chlore rési­

duel, peut favoriser la croissance de Legionella, Naeglena fowlen; Acanthamoeba, 
des pathogènes opportunistes Pseudomonas aeruginosa et Aeromonas et d'autres 
organismes indésirables dans le réseau de distribution. 

2 .1. 7 Dose infectante 

Des études épidémiologiques et l'observation ont confirmé la transmission par 
l'eau des pathogènes énumérés dans le tableau 1. Une des méthodes permettant 
de démontrer la pathogénicité d'un organisme consiste à reproduire la maladie 
chez des hôtes convenablement choisis. [étude expérimentale de l'infectiosité four­
nit des éléments de comparaison, comme il est indiqué au tableau 1, mais on 
peut douter que les doses infectantes ainsi obtenues s'appliquent aux infections 
naturelles. J;>ar exemple, de nombreuses épidémies de fièvre thyphoïde ne peu­
vent s'expliquer que si l'on admet que la dose infectante était très faible. [immu­
nité varie énormément ,d'un individu à l'autre, qu'elle ait été acquise par contact 
avec un pathogène ou modifiée par des facteurs comme l'âge, le sexe, l'état de 
santé et les conditions de vie. En général, les pathogènes sont très dispersés et 
dilués dans l'eau de boisson, de sorte qu'un grand nombre de personnes sont 
exposées à un nombre relativement faible de micro-organismes. Par conséquent, 
il y a de fortes chances que les doses infectantes minimales et les taux d'attaque 
soient beaucoup plus faibles que dans les études expérimentales. Si la nourriture 
est contaminée par de l'eau contenant des pathogènes qui se multiplient par la 
suite, ou si une personne sensible est infectée par l'eau puis infecte d'autres per­
sonnes par contact, le rôle initial de l'eau peut passer inaperçu. Les mesures visant 
à améliorer l'approvisionnement en eau, l'assainissement et l'hygiène sont donc 
étroitement liées à la lutte contre la maladie dans une communauté. 

Le caractère multifactoriel de l'infection et de l'immunité explique que les 
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données expérimentales des études d'infectiosité et des études épidémiologiques 
ne permettent pas de prédire avec exactitude les doses infectantes ou l'impor­
tance du risque. Toutefois, des modèles probabilistes ont été utilisés pour pré­
dire les effets du traitement de l'eau sur la réduction des taux d'attaque par de 
très faibles doses de virus et de Giardia, et confirmer ainsi les critères de traite­
ment de l'eau. 

2.1.8 Valeurs guides 

Les agents pathogènes possèdent diverses propriétés qui les distinguent des pol­
luants chimiques : 

• Les pathogènes ne sont pas en solution, mais se présentent sous forme de 
particules séparées. 

• Les pathogènes sont souvent agglomérés ou s'attachent aux solides en sus­
pension dans l'eau, de sorte que le risque de contracter une infection ne 
dépend pas de leur concentration moyenne dans l'eau. 

• La probabilité qu'un pathogène réussisse à s'implanter dans l'organisme 
et provoque ainsi une infection dépend de son invasivité et de sa virulence, 
ainsi que de l'immunité de l'individu. 

• S'il y a infection, les pathogènes se multiplient dans l'organisme hôte. Cer­
taines bactéries pathogènes peuvent aussi se multiplier dans les aliments 
ou les boissons, ce qui perpétue et même augmente les risques d'infection. 

• Contrairement à ce qui se passe avec de nombreuses substances chimiques, 
la relation dose/effet des pathogènes n'est pas cumulative. 

Du fait de ces propriétés, on ne peut établir une limite inférieure tolérable 
pour les pathogènes, et l'eau destinée à la consommation, à la préparation des 
aliments ou à l'hygiène personnelle ne doit contenir aucun agent pathogène pour 
l'homme. Il est possible d'obtenir une eau exempte de pathogènes en choisissant 
des sources non polluées et de haute qualité, en assurant un traitement et une 
désinfection efficaces des eaux contaminées par les excreta humains ou animaux 
et en s'assurant que cette eau reste exempte de contamination lors de sa distribu­
tion aux usagers. Une telle politique multiplie les obstacles à la transmission de 
l'infection (voir le chapitre 6 pour une analyse plus détaillée de la notion d'obs­
tacles multiples). 

Comme on l'a vu à la section 1.3, si de nombreux pathogènes peuvent être 
détectés par des méthodes appropriées, il est plus facile de rechercher la présence 
de bactéries indicatrices d'une pollution fécale ou qui permettent de juger de 
l'efficacité du traitement et de la désinfection de l'eau (voir section 2.2). Il s'ensuit 
que l'eau destinée à la consommation humaine ne devrait contenir aucune de 
ces bactéries. Dans la grande majorité des cas, le contrôle des bactéries indicatri­
ces offre une marge de sécurité importante, car ces bactéries sont présentes en 
grand nombre dans les eaux polluées, ainsi qu'une longue expérience l'a confirmé. 
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2.2 Indicateurs microbiens de la qualité de l'eau 

2.2.1 Introduction 

La recherche fréquente de micro-organismes indicateurs de pollution fécale reste 
la méthode la plus sensible et la plus spécifique pour évaluer la qualité hygiéni­
que de l'eau. Les bactéries indicatrices de pollution fécale doivent répondre à cer­
tains critères pour donner des résultats utiles. Elles doivent être constamment 
présentes en grand nombre dans les excréments de l'homme et des animaux à 
sang chaud, être facilement détectables par des méthodes simples et ne pas se 
multiplier dans l'eau naturelle. En outre, il est essentiel que leur persistance dans 
l'eau et leur sensibilité aux méthodes d'épuration soient comparables à celles des 
organismes pathogènes transportés par l'eau. Les principaux organismes indica­
teurs de pollution fécale - Escherichia colt; les bactéries thermotolérantes et d'autres 
coliformes, les streptocoques fécaux et les spores de clostridia sulfito-réductrices 
- sont brièvement décrits ci-après. On trouvera dans le volume 2 du présent 
ouvrage des détails sur les autres indicateurs microbiens de la qualité de l'eau, 
comme les bactéries hétérotrophes cultivées sur plaque, les bactériophages et des 
micro-organismes opportunistes ou franchement pathogènes. 

2.2.2 Pnncipes généraux 

Aucun organisme ne satisfait à tous les critères mentionnés ci-dessus pour un indi­
cateur idéal de pollution fécale, mais la plupart de ces critères sont remplis par 
E. coli et, dans une moindre mesure, par les bactéries coliformes thermotoléran­
tes. Les streptocoques fécaux satisfont également à certains d'entre eux, mais pas 
autant que E. coli. Néanmoins, ils peuvent être utilisés comme indicateurs sup­
plémentaires d'une pollution fécale ou de l'efficacité du traitement dans certai­
nes circonstances. Il est recommandé de choisir E. coli comme indicateur préfé­
rentiel lorsque l'on dispose de ressources limitées pour l'analyse rnicrobiologique. 
Etant donné que les entérovirus et les formes quiescentes de Cryptosporidium, 
de Giardia, des amibes et d'autres parasites résistent mieux à la désinfection que 
E. coli et que les streptocoques fécaux, l'absence de ces derniers n'indique pas 
nécessairement l'absence des premiers. Dans ces circonstances, les spores de clos­
tridia sulfito-réductrices peuvent être utilisées comme paramètre supplémentaire. 

2.2.3 Eschenchia coli et bactéries col1formes 

Escherichia coli 

Escherichia coli est un membre de la famille des entérobactériacées qui se carac­
térise par la possession de deux enzymes, la {3-galactosidase et la {3-glucuronidase. 
Il se développe à 44-45oC sur des milieux complexes, provoque la fermentation 
du lactose et du mannitol avec formation d'acide et de gaz et produit de l'indole 
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à partir du tryptophane. Certaines souches peuvent se développer à 3 TC, mais 
non à 44-45°C, et certaines ne produisent pas de gaz. E. Coli ne produit pas 
d'oxydase et n'hydrolyse pas l'urée. Son identification complète est trop complexe 
pour pouvoir être pratiquée en routine, mais des épreuves ont été mises au point 
pour l'identifier rapidement avec un haut degré de certitude. Certaines de ces 
méthodes ont été normalisées à l'échelon international et national et acceptées 
pour les analyses de routine, tandis que d'autres sont encore au stade de la mise 
au point ou de l'évaluation. 

E. coli est abondant dans les fèces humaines et animales où il peut atteindre 
des concentrations de 109 par gramme de matières fraîches. On le trouve dans 
les eaux d'égout, les effluents traités, ainsi que dans toutes les eaux naturelles 
et les sols qui ont subi une contamination fécale récente, qu'elle soit due à 

l'homme, à l'agriculture ou à la faune sauvage. Il a été récemment avancé que 
E. Coli peut être présent et même se multiplier dans les eaux tropicales en 
l'absence de pollution fécale d'origine humaine. Toutefois, même dans les régions 
les plus éloignées, une contamination fécale par les animaux sauvages, y compris 
les oiseaux, ne peut jamais être exclue. Etant donné que les animaux peuvent 
transmettre des pathogènes infectieux pour l'homme, la présence d'B. Coli ou 
de bactéries coliformes thermotolérantes ne doit jamais être négligée, car il est 
toujours possible que l'eau ait été contaminée par des excréments et que le trai­
tement ait été inefficace. 

Bactéries coliformes thermotolérantes 

Ce terme désigne un groupe de coliformes capables de provoquer la fermentation 
du lactose à 44-45 oc ; ils comprennent le genre Escherichia et, dans une moindre 
mesure, certaines espèces deKiebsiella, Enterobacteret Citrobacter. Les coliformes 
thermotolérants autres qu' E. coli peuvent aussi se trouver dans des eaux enrichies 
en matières organiques, comme les effluents industriels ou des produits de décom­
position des plantes et du sol. C'est la raison pour laquelle le terme de coliformes 
fécaux, souvent utilisé, est incorrect et devrait être abandonné. 

Une croissance secondaire des organismes coliformes thermotolérants dans 
le réseau de distribution est peu probable, à moins que l'eau ne contienne suffi­
samment d'éléments nutritifs, qu'elle soit en contact avec des matériaux inadap­
tés, que sa température soit supérieure à 13 oc et qu'elle ne contienne pas de chlore 
résiduel libre. 

Dans la plupart des cas, les concentrations de coliformes thermotolérants sont 
directement liées à celles d'B. coli. Par conséquent, leur utilisation comme indi­
cateurs de la qualité de l'eau est considérée comme acceptable pour les évalua­
tions de routine. Lors de l'interprétation des données, il faut cependant toujours 
avoir à l'esprit que ces organismes sont peu spécifiques. Si l'on constate la pré­
sence d'un nombre élevé de coliformes thermotolérants en l'absence de risques 
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sanitaires détectables, il convient de rechercher la présence spécifique d' E. coli 
par des épreuves supplémentaires de confirmation ou par des méthodes directes 
comme celles qui sont utilisées dans les travaux de recherche. Les laboratoires 
nationaux de référence sont invités à examiner la spécificité de l'épreuve de détec­
tion des coliformes thermotolérants pour E. coli dans les conditions locales lors 
de l'élaboration de méthodes nationales de normalisation. 

En raison de leur facilité de détection, les coliformes thermotolérants jouent 
un rôle secondaire important en tant qu'indicateurs de l'efficacité des méthodes 
de traitement destinées à éliminer les bactéries fécales de l'eau. Ils peuvent donc 
être utilisés pour évaluer le degré de traitement à appliquer à des eaux de diffé­
rentes qualités et pour définir des objectifs de performances en ce qui concerne 
l'élimination des bactéries (voir section 2.3 ). 

Coliformes (coliformes totaux) 

Les coliformes sont considérés depuis longtemps comme un bon indicateur micro­
bien de la qualité de l'eau de boisson, notamment parce qu'ils sont faciles à détec­
ter et à dénombrer dans l'eau. Le terme coliforme désigne des bactéries gram­
négatives en forme de bâtonnets aptes à se développer en présence de sels biliai­
res et d'autres agents tensio-actifs dotés des mêmes propriétés inhibitrices de la 
croissance, et capables eux aussi de faire fermenter le lactose à 35-37"C avec pro­
duction d'acide, de gaz et d'aldéhyde dans les 24 à 48 heures. Ils sont également 
oxydase-négatifs et ne sporulent pas. Par définition, ils présentent une activité 
caractéristique de la /1-galactosidase. 

Traditionnellement, on considérait que les bactéries coliformes appartenaient 
aux genres Esc heric hia, Citrobacter, Enterobacter et Klebsiella. Mais les méthodes 
taxonomiques modernes considèrent qu'il s'agit d'un groupe hétérogène compre­
nant des bactéries provoquant la fermentation du lactose, comme Enterobacter cloa­
cae et Citrobacter freundiz; qui se rencontrent à la fois dans les fèces et dans l'envi­
ronnement (eaux riches en nutriments, sols, plantes en putréfaction), ainsi que dans 
les eaux de boisson dont la concentration en nutriments est relativement élevée, 
mais aussi d'autres espèces qui ne se rencontrent qu'exceptionnellement dans les 
fèces et qui peuvent se multiplier dans des eaux de boisson de qualité relativement 
bonne, par exemple Serratia fonticola, Rahnella aquatzlis et Buttiauxella agrestis. 

Le fait qu'il existe à la fois des bactéries d'origine non fécale qui répondent 
aux définitions des coliformes et des coliformes ne provoquant pas la fermenta­
tion du lactose limite l'utilité de ce groupe de micro-organismes comme indica­
teurs de pollution fécale. Les coliformes ne devraient pas être détectables dans 
les eaux traitées. Leur présence doit faire soupçonner un traitement insuffisant, 
une contamination postérieure au traitement ou une concentration excessive de 
nutriments. La recherche des coliformes peut donc donner une indication de l'effi­
cacité du traitement et de l'intégrité du réseau de distribution. Bien que la pré-
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sence de coliformes ne soit pas toujours directement liée à une contamination 
fécale ou à la présence de pathogènes, leur recherche n'en est pas moins utile 
pour contrôler la qualité microbienne après traitement des adductions d'eau. En 
cas de doute, notamment lorsque des coliformes sont détectés en l'absence d'espè­
ces thermotolérantes et d'B. coli, il peut être utile d'identifier l'espèce en cause 
ou de rechercher d'autres organismes indicateurs pour déterminer la nature de 
la contamination. Il faudra également procéder à des inspections sanitaires. 

2.2.4 Streptocoques fécaux 

Le terme "streptocoques fécaux" désigne les streptocoques généralement présents 
dans les fèces de l'homme et des animaux. Tous possèdent l'antigène du groupe D 
de Lancefield. Du point de vue taxonomique, ils appartiennent aux genres Ente­
rococcus et Streptococcus. Récemment, la taxonomie des entérocoques a été pro­
fondément modifiée et la connaissance de l'écologie de nombreuses espèces pré­
seme encore des lacunes. Le genre Enterococcus comprend maintenant tous les 
streptocoques qui se caractérisent par certaines propriétés biochimiques commu­
nes et une large tolérance à des conditions de croissance défavorables, notam­
ment les espèces B. avium, B. casseliflavus, B. cecorum, B. durans, B. faecalù, 
B. faecium, B. gallinarum, B. hirae, B. malodoratus, B. mundtzï et B. solitarus. 
La plupart de ces espèces sont d'origine fécale et peuvent généralement être consi­
dérées en pratique comme des indicateurs spécifiques d'une pollution fécale 
humaine. Toutefois, on peut aussi les isoler à partir de fèces d'animaux, et certai­
nes espèces et sous-espèces, comme B. casseliflavus, B. faecalù var. liquefaciens, 
B. malodoratus et B. solitarius se rencontrent principalement sur des végétaux. 

En ce qui concerne le genre Streptococcus, seuls S. bovù et S. equinus pos­
sèdent l'antigène du groupe D et font partie du groupe des streptocoques fécaux. 
On les trouve principalement dans les excréments d'animaux. Les streptocoques 
fécaux se multiplient rarement dans l'eau polluée et leur persistance n'est pas 
supérieure à celle d'B. coli et des coliformes. Leur principal intérêt pour le con­
trôle de la qualité de l'eau est donc d'être des indicateurs supplémentaires de 
l'efficacité du traitement. D'autre part, les streptocoques sont très résistants à la 
dessiccation et peuvent être utiles pour les contrôles de routine à la suite de la 
pose de nouvelles canalisations ou lorsque des réparations ont été effectuées dans 
le réseau de distribution, ou encore pour détecter une pollution des eaux souter­
raines ou des eaux de surface par ruissellement. 

2.2.5 Clostridia sulfita-réductrices 

Ce groupe se compose de micro-organismes anaérobies sporigènes, dont le plus 
caractéristique, Clostridium perfringens (C. welchù), est normalemeilt présent 
dans les fèces, mais en bien moins grand nombre qu'B. coli. Toutefois, ils ne 
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sont pas d'origine exclusivement fécale et leur présence dans l'environnement 

peut avoir d'autres raisons. Les spores de clostridia peuvent survivre dans l'eau 
beaucoup plus longtemps que les coliformes et ils résistent à la désinfection. 

Leur présence dans les eaux désinfectées peut donc indiquer que le traitement 

est déficient et que des pathogènes résistants à la désinfection ont pu également 

survivre. En particulier, la présence de C. perfringens dans l'eau filtrée peut indi­
quer une défaillance du processus de filtration. En raison de leur longévité, ils 

sont surtout capables d'indiquer une contamination intermittente ou à distance. 
Ils présentent donc un intérêt dans certains cas particuliers, mais ne sont pas 

recommandés pour la surveillance de routine des réseaux de distribution. Comme 

ils ont tendance à survivre et à s'accumuler, on risque de les retrouver très loin, 

dans le temps et dans l'espace, du point d'origine de la pollution, ce qui peut 
donner lieu à de fausses alertes. 

2.2.6 Coliphages et autres indicateurs de remplacement 

Les bactériophages ont été proposés comme indicateurs de la qualité de l'eau 
en raison de leur similarité avec les entérovirus humains et de leur facilité de 

détection dans l'eau. Deux groupes ont été largement étudiés : les coliphages 

somatiques qui infectent les souches hôtes d'B. coli par l'intermédiaire des récep­
teurs de la paroi cellulaire, et les bactériophages à ARN qui infectent les sou­
ches d' E. coli et de bactéries apparentées par le biais des pili F ou sexuelles. 

Ni les uns ni les autres ne se rencontrent en grand nombre dans les déjections 
humaines ou animales fraîches, mais ils sont abondants dans les eaux d'égout. 

Ils sont donc importants comme indicateurs de contamination par les eaux usées 
et, du fait de leur persistance supérieure à celle des bactéries, comme indica­

teurs supplémentaires de l'efficacité du traitement ou de la protection des eaux 
souterraines. 

Les bifidobactéries et les bactéries du groupe Bacteroides fragzlis sont très 
nombreuses dans les fèces, mais elles ne sont pas considérées comme de bons 

indicateurs de pollution fécale (voir volume 2), car elles sont détruites dans l'eau 
plus rapidement que les bactéries coliformes ; d'autre part, les méthodes d'exa­

men ne sont pas très fiables et n'ont pas été normalisées. 

2.2.7 Méthodes de détection 

L'examen micro biologique constitue la méthode la plus sensible, sinon la plus 

rapide, pour détecter la pollution des approvisionnements en eau. Contraire­
ment à l'analyse chimique ou physique, l'examen microbiologique vise à mettre 

en évidence un nombre très faible d'organismes viables et non une entité chi-
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mique ou une propriété physique définie. Etant donné que le milieu de culture, 
les conditions d'incubation, la nature de l'échantillon d'eau et l'intervalle entre 
le prélèvement et l'analyse peuvent influer sur l'espèce isolée et le résultat de la 
numération, les examens micro biologiques ont une précision variable. Cela signifie 
que la normalisation des méthodes et des procédés de laboratoire est extrême­
ment importante si l'on veut que les critères de qualité microbiologique de l'eau 
soient uniformes d'un laboratoire et d'un pays à l'autre. Les méthodes normali­
sées internationales doivent être évaluées en tenant compte des circonstances locales 
avant d'être adoptées dans les programmes nationaux de surveillance. [Organi­
sation internationale de Normalisation (ISO) (tableau 2), l'American Public Health 
Association (APHA), le Ministère de la Santé et de la Sécurité sociale du Royaume­
Uni et d'autres organismes ont établi des méthodes normalisées. Il est souhaita­
ble d'adopter de telles méthodes pour les examens de routine. Quelle que soit 
la méthode choisie pour la recherche d' E. coli et des coliformes, elle doit être 
précédée d'une étape préparatoire, par exemple une courte période de pré­
incubation à basse température, pour réactiver les souches qui ont pu être endom­
magées par un environnement défavorable ou la présence d'un désinfectant. 

Tableau 2. Normes de l'Organisation internationale de Normalisation 
(ISO} relatives à la recherche et au dénombrement des bactéries 
indicatrices de pollution fécale dans l'eau 

Norme Titre (qualité de l'eau) 
ISO N° 

6461-1:1986 Recherche et dénombrement des spores de micro-organismes anaé­
robies sulflto-réducteurs (clostridia) - Partie 1 : Méthode par enri­
chissement dans un m1lieu liquide 

6461-2:1986 Recherche et dénombrement des spores de micro-organismes anaé­
robies sulf1to-réducteurs (clostridia) - Partie 2 : Méthode par filtra­
tion sur membrane 

7704:1985 Evaluation des membranes filtrantes utilisées pour des analyses 
microbiologiques 

7899-1:1984 Recherche et dénombrement des streptocoques fécaux - Partie 1 
Méthode par enrichissement en mil1eu liquide 

7899-2:1984 Recherche et dénombrement des streptocoques fécaux - Part1e 2 : 
Méthode par filtration sur membrane 

9308-1:1990 Recherche et dénombrement des organismes col1formes thermoto­
lérants et des Escherichta colt présumés - Partie 1 : Méthode de fil­
tration sur membrane 

9308-2:1990 Recherche et dénombrement des organismes col1formes thermoto­
lérants et des Escherichia coli présumés - Partie 2 : Méthode du 
nombre le plus probable. 
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2.3 Recommandations 

2.3.1 Principes généraux 

Pour pouvoir distribuer une eau de boisson saine, il faut soit disposer d'une source 
d'eau souterraine de bonne qualité et bien protégée, soit lui faire subir une série 
de traitements appropriés capables de réduire la concentration de pathogènes et 
d'autres polluants à un niveau négligeable ne présentant aucun risque pour la santé. 
Les systèmes de traitement doivent opposer des barrières multiples à la transmis­
sion de l'infection. Les traitements précédant la désinfection finale doivent être capa­
bles de produire une eau de bonne qualité microbiologique, la désinfection finale 
ne devant constituer qu'une dernière sécurité. [efficacité de la désinfection est maxi­
male lorsque l'eau a déjà été traitée de façon à éliminer toute turbidité et lorsque 
les substances réagissant avec le désinfectant ou capables de protéger les pathogè­
nes de la désinfection ont été éliminées dans toute la mesure du possible. 

La recherche d'indicateurs microbiens de pollution fécale obéit au principe dit 
de "sûreté intégrée" ; en d'autres mots, si la présence de tels indicateurs est démon­
trée, on doit supposer que des pathogènes peuvent également être présents. Par 
conséquent, l'eau fournie aux consommateurs ne doit jamais contenir de bactéries 
indicatrices de pollution fécale. Dans le cas contraire, des mesures doivent être pri­
ses immédiatement pour découvrir la cause de la pollution et y porter remède. 

La plus spécifique des bactéries indicatrices de pollution fécale facilement détec­
tables - et celle que l'on rencontre en plus grand nombre dans les fèces - estEsche­
richia colz; qui doit donc être considérée comme l'indicateur de choix pour l'eau 
de boisson. A la place d' E. colz; on peut aussi rechercher les coliformes thermotolé­
rants. Ceux-ci sont également recommandés comme indicateurs de l'efficacité des 
méthodes de traitement destinées à éliminer les bactéries entéropathogènes et fécales. 
Ils peuvent aussi servir à évaluer la qualité des sources d'eau avant de décider du 
degré de traitement nécessaire. La recherche des coliformes totaux devrait toujours 
être négative dans les eaux traitées. Leur présence est en effet le signe d'un traite­
ment inadéquat, d'une contamination postérieure au traitement ou de la présence 
de nutriments en quantité excessive. 

2.3.2 Choix des procédés de traitement 

Le choix des procédés de traitement destinés à assurer la qualité microbiologique 
et chimique de l'eau ne peut être fait qu'après une étude détaillée et attentive de 
la source et de son bassin d'alimentation, comme il est indiqué à la section 6.2, étude 
qui doit comporter une évaluation des sources possibles de pollution. Une étude bac­
tériologique approfondie, portant sur différentes saisons et conditions climatiques, 
peut également être utile à cet égard. [examen bactériologique de l'eau après la mise 
en service des installations de traitement établira les tendances à long terme des para­
mètres de qualité et indiquera s'il y a lieu de modifier le traitement retenu. 
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2.3.3 Objectifs du traitement 

Le principe des barrières multiples dans le traitement de l'eau (voir chapitre 6) 
suppose que l'élimination des pathogènes et des substances polluantes et biodé­
gradables soit aussi complète que possible avant la désinfection finale. I.e tableau 3 
donne l'exemple d'objectifs de performance pour le traitement des eaux urbai­
nes en ce qui concerne la turbidité et les bactéries coliformes thermotolérantes, 
en fonction de la charge. les niveaux de performance peuvent être atteints et lar­
gement dépassés en fonctionnement normal. Il faut souligner que la succession 
des procédés indiqués au tableau 3 n'est qu'un exemple des nombreuses combi­
naisons qui peuvent être utilisées en pratique. 

Tableau 3. Exemple illustrant le niveau de performance qui peut être 
atteint par un système classique de traitement des eaux urbaines 
en ce qui concerne l'élimination de la turbidité et des bactéries 
coliformes thermotolérantes 

Stade et procédé Turbidité Bactéries coliformes thermotolérantes 

Elimination" Charge Charge Elimination" Charge Charge 

1%1 moyenne maximale 1%1 moyenne maximale 

IUTNJb IUTNJb !par 100 mil !par 100 ml) 

M 1crotam1sage soc so so so so so 
Prétra1tementd so so so > 99,9 1000 10 000 
Coagulation/sédimentation" 90 50 300 so so so 
Filtrat1on rap1de" >80 5 30 80 10 
Chloration term1nale so 5 >99,9 <1 2 
0Jstnbutl0n (conduites) so <1 <5 so <1 <1 

a Objecttf à attetndre. 
b UTN · untté de turbtdtté néphélométnque 
c SO sans objet Ce trattement n'est pas desttné à éltmtner la turbtdtté et/ou les bacténes Le 

mtcrotamtsage éltmtne les algues mtcroscoptques et le zooplancton 
d Les prétrattements qui peuvent entraîner une réductton signtftcattve du nombre de bacténes ther­

motolérantes sont le stockage en réservotr pendant 3 à 4 sematnes et la prédéstnfectton 
e Grâce à l'actton conjuguée de la coagulatton, de la décantation et de la ftltration raptde, on 

peut espérer élimtner 99 9 % des bactéries coliformes thermotolérantes 

I.e principe des barrières multiples peut aussi s'appliquer à l'épuration de l'eau 
dans les régions rurales et éloignées. I.e tableau 4 donne un objectif de traite­
ment pour ce type d'installations. 

2.3.4 Valeurs guides 

Il est essentiel que les raisons de l'adoption des valeurs guides recommandées 
pour l'eau de boisson soient bien comprises et que ces valeurs ne soient utilisées 
qu'en tenant compte des informations fournies ci-après et dans le Volume 2. 
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Tableau 4. Exemple d'objectifs de performance d'un système de 
traitement de l'eau à petite échelle en ce qui concerne l'élimination 
de la turbidité et des bactéries coliformes thermotolérantes 

Stade et procédé Turbidité Bactéries coliformes thermotolérantes 

Elimination a Charge Charge Eliminationa Charge Charge 

l%1 moyenne maximale 1%1 moyenne maximale 

IUTN)b IUTNib (par 100 ml) lpar 100 ml) 

Tam1sage soc so so so so so 
Séd1mentat1on ordma1re 50 60 600 50 1000 10 000 
Pré-f1ltre à grav1er 
(3 étages) 80 30 300 90 500 5000 
Filtre à sable lent >90 6 60 95 50 500 
Dés1nfect1on so <1 <5 >99,9 <3 25 
Eau d1str1buée so <1 <5 so <1 <1 

a ObjeCtif à atteindre 
b UTN unité de turbidité néphélométnque 
c so sans objet. Ce traitement n'est pas destiné à él1m1ner la turbidité et/ou les bacténes 

Qualité bactériologique 

L'eau destinée à la consommation et aux besoins des ménages ne doit pas contenir 
de micro-organismes pathogènes. Etant donné que l'indicateur de pollution fécale 
le plus fréquent et le plus spécifique estEschenchia colt; cela signifie qu'aucun échan­
tillon de 100 ml d'une eau destinée à la consommation ne doit contenir d'B. coli 
ou de coliformes thermotolérants (voir annexe 2, tableau A2.1). 

Le traitement de l'eau permet d'atteindre facilement cet objectif (voir sec­
tion 6.3 ). Il a été démontré que, dans presque tous les cas d'épidémies transmises 
par l'eau, la qualité bactériologique de celle-ci n'était pas satisfaisante et que la désin­
fection finale n'avait pas été effectuée correctement. 

La qualité bactériologique de l'eau peut se détériorer au cours de la distribu­
tion. On peut trouver des bactéries coliformes autres qu'B. coli dans des eaux insuf­
fisamment traitées ou contaminées en aval de l'usine de traitement. Ces bactéries 
se développent dans les sédiments ou sur des matériaux de construction inappro­
priés en contact avec l'eau (joints d'étanchéité, lubrifiants, matières plasriques et 
plastifiants, etc.). Ils peuvent aussi provenir du sol ou des eaux naturelles environ­
nantes en cas de défaut d'étanchéité des vannes ou des joints, lors de la réparation 
des conduites ou en cas de reflux. Ce type de contamination se rencontre notam­
ment lorsque l'eau n'est pas traitée ni désinfectée ou lorsque la concentration de 
désinfectant résiduel est nulle ou très faible. On peut admettre la présence occa­
sionnelle de coliformes dans le réseau de distribution (jusqu'à 5 % d'échantillons 
positifs sur une période de douze mois) à condition qu'B. coli ne soit pas présent 
(tableau A2.1). Par contre, la présence régulière de coliformes dénote l'existence 
d'un problème dont la cause doit être recherchée. 
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Qualité virologique 

L'eau de boisson doit être essentiellement exempte d' entérovirus humains pour 
que le risque de transmission d'infections virales soit négligeable. Tout approvi­
sionnement en eau de boisson sujet à une contamination fécale fait courir un 
risque de maladies virales aux consommateurs. Deux méthodes peuvent être envi­
sagées pour garantir que le risque d'infection virale soit réduit au minimum : 
distribuer une eau provenant d'une source dont on s'est assuré qu'elle est exempte 

de contamination fécale ou traiter l'eau contaminée de façon à réduire le nom­
bre d'entérovirus à une valeur négligeable. 

Des études virologiques ont montré que le traitement de l'eau de boisson 
peut réduire considérablement la quantité de virus présents, mais qu'il ne peut 

les éliminer complètement lorsque le volume à traiter est très important. Les étu­

des virologiques et épidémiologiques ainsi que l'analyse des risques fournissent 
des indications importantes, mais cela est encore insuffisant pour établir des cri­
tères virologiques directs et quantitatifs. De tels critères ne peuvent être recom­
mandés pour les contrôles de routine en raison du coût, de la complexité et de 
la longueur des analyses virologiques, qui ne permettent d'ailleurs pas de détec­
ter les virus les plus importants. 

Les critères indicatifs du tableau 5 sont fondés sur la charge virale probable 

de l'eau et sur le degré de traitement nécessaire pour garantir qu'un nombre négli­
geable de virus sera présent, même dans de très grands volumes d'eau traitée. 

On peut considérer qu'une eau souterraine sera exempte de virus si elle pro­
vient d'une source protégée et si l'on a démontré que son bassin hydrographi­
que, le puits, les pompes et le réseau de distribution sont exempts de contami­
nation fécale. Il est cependant souhaitable que cette eau soit désinfectée avant 
sa distribution et qu'une concentration résiduelle de désinfectant soit mainte­

nue dans le réseau pour le protéger contre une éventuelle contamination. 
L'eau doit satisfaire aux critères indicatifs établis pour la turbidité et le pH 

(tableau 5), la qualité bactériologique (tableau A2.1) et la qualité parasitologi­
que (voir ci-dessous). 

Qualité parasitologique 

La seule indication qui peut être donnée pour les protozoaires pathogènes, les 
helminthes et les organismes libres est que ceux-ci ne doivent pas être présents 
dans l'eau de boisson, car il suffit de quelques-uns de ces organismes, ou même 
d'un seul, pour provoquer une infection chez l'homme. Les méthodes analyti­
ques de recherche des protozoaires pathogènes sont coûteuses et prennent beau­
coup de temps, de sorte qu'elles ne peuvent être recommandées pour les contrô­
les de routine. Des méthodes de concentration des formes transmissibles de Giardia 
et de Cryptosporidium à partir de grands volumes d'eau sont en cours de norma-
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Tableau 5. Traitement recommandé pour produire une eau présentant 
un risque virologique négligeable à partir de différentes sources 
d'approvisionnementfl 

Type de source 

Eau souterraine 
Pu1ts profond protégé , essentielle­
ment exempt de contamination fécale 
Pu1ts peu profond non protégé ; 
contamination fécale 
Eau de surface 
Réservoir protégé Situé en altitude , 
essentiellement exempt de 
contamination fécale 
Réservo1r ou nv1ère d'altitude non 
protégés , contam1nat1on fécale 
R1v1ère de plaine non protégée , 
contamination fécale 
Bassin hydrologique non protégé, forte 
contam1nat1on fécale 
Bassin hydrolog1que non protégé , très 
forte contam1nat1on fécale 

Traitement recommandé 

Désinfectlo nb 

Filtration et dés1nfect1on 

Désinfection 

Filtration et désinfection 

Prédésinfectlon ou stockage, f1ltrat1on, 
dés1nfect1on 
Prédésinfectlon ou stockage , f1ltrat1on, 
tra1tement complémentaire et désinfection 
Non recommandé pour l'approviSionnement 
en eau destinée à la consommation humaine 

a Quelle que so1t la source, la valeur méd1ane de la turb1d1té avant dés1nfect1on f1nale ne do1t pas 
dépasser 1 un1té de turb1d1té néphélométnque (UTNI et aucun échantillon ne do1t dépasser 5 UTN 

A la su1te de la désmfect1on fmale, li doit subsister une concentration résiduelle de chlore 
l1bre): 0,5 mg/1 après au moms 30 minutes de contact à pH <8,0, on peut également utiliser 
un procédé de désmfect1on équ1valent en ce qu1 concerne le degré d'1nact1vat1on des entérovl­
rus (>99,99 %1 

La f1ltrat1on doit être une f1ltrat1on lente sur sable ou une f1ltrat1on rap1de (sur sable, double 
ou sur mil1eu m1xtel précédée d'une coagulat1on-floculat1on adéquate (avec séd1mentat1on ou 
flottation) Il est également poss1ble d'utiliser la f1ltrat1on sur terre de diatomées ou un procédé 
de filtratiOn équ1valent en ce qu1 concerne 1'1nact1vat10n des VIrus Le degré d'1nact1vat1on des 
v1rus doit être >90 % 

Le traitement complémentaire peut être une filtration lente sur sable, une ozon1sat1on com­
plétée par une absorptiOn sur charbon actif granulé ou tout autre procédé assurant une mact1-
vat1on des entérov1rus > 99 % 

b La désmfect1on est obl1gato1re SI les contrôles ont montré la présence d' E. Co/1 ou de bacténes 
thermotolérantes 

lisation (voir Volume 2). Lorsqu'on disposera des moyens nécessaires pour étudier 
la prévalence de ces parasites dans les eaux de surface, on pourra mesurer l'effica­
cité avec laquelle ils sont éliminés par les méthodes de traitement de l'eau et étu­
dier leur transport par les vecteurs animaux dans le bassin hydrographique. Cela 
permettra de mieux comprendre l'épidémiologie de ces parasites et leurs relations 
avec les animaux. La meilleure façon de lutter contre la présence de parasites patho­
gènes et d'autres organismes invertébrés dans les réseaux d'adduction consiste à 
appliquer correctement les méthodes de traitement et de distribution de l'eau. 
En particulier, si les critères bactériologiques (voir tableau A2.1) sont respectés et 
si l'on applique les traitements visant à réduire la charge virologique (voir tableau 
5 ), le risque de transmission de maladies parasitaires devrait être négligeable, sauf 
dans les cas exceptionnels de contamination massive par des parasites. 

25 



DIRECTIVES DE QUALITÉ POUR L'EAU DE BOISSON 

2.4 Surveillance 

2.4.1 Principes et stratégies 

L'idéal serait que la surveillance de la qualité de l'eau de boisson comporte deux 
volets : 

- contrôle permanent et régulier de la qualité pour s'assurer que le traite­
ment et la distribution sont conformes aux objectifs établis et à la régle­
mentation; 

- analyse microbiologique périodique et surveillance, du point de vue de 

la santé publique, de l'ensemble du système de distribution, depuis la 
source jusqu'aux consommateurs. 

La fonction de contrôle permanent fait partie intégrante des responsabilités 
de l'organisme chargé de la distribution de l'eau, qui s'assure ainsi de l'efficacité 
des procédés de traitement, de la qualité de l'eau produite et de l'absence de 
contamination secondaire au sein du réseau. Un organisme indépendant devrait 
vérifier que l'organisme responsable de la distribution de l'eau s'acquitte correc­
tement de sa mission. Cette fonction de surveillance revient normalement aux 

autorités sanitaires à l'échelon local, régional et national. 

2.4.2 Fréquence d'échantillonnage 

La fréquence d'échantillonnage dépendra des ressources disponibles. La possibi­
lité de détecter une contamination fortuite sera d'autant plus grande que l'eau 
sera examinée plus souvent. A cet égard, deux points méritent d'être notés. Pre­
mièrement, les chances de détecter une pollution survenant périodiquement, plu­

tôt que de façon aléatoire, sont plus grandes si les échantillons sont prélevés à 
différentes heures du jour et si le jour de prélèvement varie d'une semaine à l'autre. 

Deuxièmement, une analyse simple effectuée fréquemment est plus efficace 
qu'une épreuve ou une série d'épreuves complexe pratiquée moins souvent. La 
fréquence d'échantillonnage des sources d'eau brute dépendra de leur qualité glo­
bale, de leur volume, de la probabilité de contamination et de la saison. Ces fré­
quences devraient être établies par les organismes locaux de contrôle et elles sont 

souvent spécifiées dans la réglementation et les directives nationales. Les résul­
tats des analyses et les informations obtenues lors de l'inspection sanitaire des 
bassins de captage indiqueront souvent s'il y a lieu de faire preuve d'une plus 

grande vigilance. 
La fréquence d'échantillonnage des eaux traitées à la sortie des stations d'épu­

ration dépendra de la qualité de la source d'eau et du type de traitement. Léchan­
tillonnage devra avoir lieu au moins toutes les deux semaines si l'eau est d'ori­

gine souterraine, et chaque semaine s'il s'agit d'une eau de surface. 
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Tableau 6. Liste des normes de l'Organisation internationale de 
Normalisation (ISO) relatives à l'échantillonnage aux fins de contrôle 
de la qualité de J'eau 

Norme ISO N° Titre (qualité de l'eau) 

5667-1 ·1980 Echantillonnage - Partie 1 : Guide général pour l'établissement 
des programmes d'échantillonnage 

5667-2 :1982 Echantillonnage - Part1e 2 : Gu1de général sur les techniques 
d'échantillonnage 

5667-3 :1985 Echantillonnage - Part1e 3 . Gu1de général pour la conservation et 
la man1pulat1on des échantillons 

5667-4 :1987 Echantillonnage - Partie 4 : Gu1de pour l'échantillonnage des 
eaux des lacs naturels et des lacs art1fic1els 

5667-5 1991 Echantillonnage - Partie 5 : Gu1de pour l'échantillonnage de l'eau 
de bo1sson et de l'eau utilisée pour la préparation des al1ments et 
des boissons 

5667-6 .1990 Echantillonnage - Partie 6 : Gu1de pour l'échantillonnage des 
rivières et des cours d'eau 

Tableau 7. Fréquence minimale d'échantillonnage de J'eau de boisson 
dans les systèmes de distribution 

Population desservie 

Moms de 5 000 
5 000-100 000 
plus de 100 000 

Nombre mensuel de prélèvements 

1 par tranche de 5 000 habitants 
1 par tranche de 10 000 habitants, plus 
10 prélèvements supplémentaires 

La fréquence d'échantillonnage doit être plus grande lorsque le réseau des­
sert une population importante, car le nombre de personnes à risque est alors 
plus élevé. Les normes ISO (tableau 6) et les règlements nationaux donnent des 
indications sur la conception des programmes d'échantillonnage et sur la fréquence 
des prélèvements. Les fréquences minimales indiquées au tableau 7 sont recom­
mandées pour l'eau des systèmes de distribution. 

Les prélèvements devraient être espacés de façon aléatoire au cours d'un même 
mois et d'un mois à l'autre. Certains échantillons seront prélevés à des endroits 
fixes, par exemple dans les stations de pompage et les réservoirs, tandis que d'autres 
seront prélevés en des points choisis au hasard, notamment près des extrémités 
du réseau, ainsi qu'à des robinets branchés directement sur les conduites des mai­
sons et des grands immeubles collectifs, où les risques de contamination dus aux 
interconnections et aux reflux sont plus grands. Il convient d'augmenter la fré­
quence des prélèvements en cas d'épidémie, d'inondation, de situation d'urgence, 
ou à la suite d'une interruption de l'approvisionnement ou de réparations. En 
ce qui concerne les réseaux desservant de petites collectivités, des inspections sani-
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taires périodiques fourniront probablement davantage d'informations qu'un 
échantillonnage peu fréquent. 

Il n'est pas possible de formuler des recommandations générales pour les 
approvisionnements sans adduction et les eaux non traitées, car la qualité de l'eau 
et le risque de contamination sont variables selon les saisons et les conditions 
locales. Dans ce cas, il appartient à l'organisme local de contrôle d'établir la fré­
quence des prélèvements compte tenu des conditions locales, et notamment des 
résultats des inspections sanitaires. 

2.4.3 Méthodes d'échantillonnage 

Des conseils détaillés sur les méthodes à utiliser pour l'échantillonnage des diffé­
rentes sources d'eau ou des installations de traitement et des réseaux de distribu­
tion, ainsi que pour les prélèvements aux robinets, figurent dans le volume 3 
des Directives de qualité pour l'eau de boisson, ainsi que dans les méthodes nor­
malisées (tableau 6) et autres ouvrages de référence, qui devront être consultés. 
De façon générale, il convient toutefois de noter les points suivants. 

Il faut veiller à ce que les échantillons soient représentatifs de l'eau à contrô­
ler et qu'ils ne soient pas accidentellement contaminés lors du prélèvement. Les 
personnes chargées des prélèvements devront donc bénéficier d'une formation 
appropriée et être rendues attentives aux responsabilités qui leur incombent. Les 
échantillons devront être clairement étiquetés avec indication du lieu, de la date 
et de l'heure du prélèvement, de la nature de l'eau et de toute autre information 
pertinente avant d'être expédiés sans délai au laboratoire d'analyse. 

Si l'eau à examiner est susceptible de contenir du chlore, de la chloramine, 
du dioxyde de chlore ou de l'ozone, ces désinfectants résiduels pourront être neu­
tralisés par l'adjonction d'une solution de thiosulfate de sodium. Si sa concentra­
tion est maintenue à un niveau approprié, le thiosulfate n'a aucun effet notable 
sur les coliformes, y comprisE. colt; lors de la conservation des échantillons d'eau, 
que celle-ci soit chlorée ou non. Si l'eau contient des métaux lourds, notamment 
du cuivre, un agent chélateur, par exemple l'acide édétique (EDTA), doit aussi 
être ajouté. 

Lorsque le prélèvement porte sur une eau désinfectée, la concentration de 
désinfectant résiduel au point d'échantillonnage et le pH doivent être détermi­
nés au moment du prélèvement. 

Lorsque plusieurs échantillons doivent être prélevés à diverses fins au même 
endroit, l'échantillon destiné à l'examen bactériologique sera prélevé le premier 
pour éviter tout risque de contamination du point de collecte. 

Les prélèvements doivent être effectués en différents points du réseau de dis­
tribution pour garantir que toutes les parties du réseau ont été vérifiées. Dans 
le cas des cours d'eau, lacs ou citernes, l'eau doit être prélevée bien au-dessous 
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de la surface, loin des rives, des parois des réservoirs et des zones stagnantes, en 
évitant de remettre les sédiments en suspension. Les robinets, les orifices de pré­
lèvement et les orifices des pompes devront autant que possible être désinfectés 
et on les laissera couler avant de prélever l'échantillon pour évacuer l'eau restée 
dans le tuyauterie. I:emplacèment des orifices de prélèvement prévus sur les ins­
tallations de traitement et les conduites doit être choisi avec soin, de façon à ce 
que les échantillons soient représentatifs. Le tuyau conduisant au robinet doit 
être aussi court que possible. 

Il est possible de réduire au minimum les changements susceptibles de sur­
venir dans le contenu bactérien des échantillons pendant leur stockage en s'assu­
rant qu'ils sont tenus à l'abri de la lumière et au frais, de préférence entre 4 ·c 
et w·c, mais sans être congelés. Les analyses doivent commencer le plus tôt pos­
sible et, en tout état de cause, dans les 24 heures qui suivent le prélèvement. 
Si l'une ou l'autre de ces conditions ne peut être remplie, l'échantillon ne doit 
pas être analysé. La boîte servant à transporter les prélèvements doit être nettoyée 
et désinfectée après chaque usage pour éviter la contamination des surfaces des 
flacons et des mains de l'échantillonneur. 

2.4.4 Caractéristiques des programmes de surveillance 

On entend par surveillance l'évaluation et le contrôle continus et vigilants de la 
salubrité et de l'acceptabilité des sources d'eau de boisson du point de vue de 
la santé publique. Chaque élément du système d'approvisionnement en eau -
source, traitement, stockage, distribution - doit fonctionner sans risque de défail­
lance. La défaillance d'un élément compromettra ou annulera les effets des autres 
éléments qui fonctionnent parfaitement et rendra vains tous les efforts consentis 
pour assurer ce bon fonctionnement. [eau peut être contaminée à tous les stades 
de sa production, d'où la nécessité d'une vigilance constante. D'autre part, il est 
indispensable d'évaluer judicieusement toutes les causes probables de défaillance 
avant la planification et l'installation du système d'approvisionnement, mais cette 
évaluation doit se poursuivre sans relâche par la suite en raison de l'évolution 
des conditions et des sources potentielles de contamination. Des plans d'urgence 
doivent être établis pour faire face aux situations exceptionnelles qui pourraient 
survenir à la suite de catastrophes naturelles ou d'origine humaine, par exemple 
en cas d'accident, de troubles ou d'hostilités, ou en cas de pénurie de produits 
chimiques utilisés pour le traitement. 

La création d'un système approprié de réglementation et de décision consti­
tue un élément essentiel de la surveillance. Au niveau le plus élevé, cela suppose 
l'élaboration et l'application de normes nationales et la promulgation de directi­
ves nationales visant à assurer le respect des règlements et des normes. Au niveau 
du service des eaux, il s'agit de favoriser l'application de codes locaux de bonnes 
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pratiques et la formation théorique et pratique du personnel. Un corps d'inspec­
teurs à compétence nationale devrait être établi pour garantir le respect des dis­
positions juridiques et des normes techniques. Cet organisme devrait être dis­
tinct de celui qui représente les intérêts de l'entreprise assurant la distribution 
de l'eau. 

L'entreprise distributrice et l'organisme d'inspection devraient disposer de 
laboratoires correctement équipés, avec un personnel possédant la formation et 
les qualifications requises, ainsi que des moyens leur permettant d'assurer le niveau 
de surveillance requis dans les conditions normales, mais également de procéder 
à des examens supplémentaires en cas de besoin. Le personnel d'exploitation devra 
aussi posséder une formation et des qualifications appropriées. 

L'organigramme de l'entreprise doit être établi dès le départ et doit être bien 
connu de tous les personnels, jusqu'aux niveaux les plus élevés, afm d'assurer l'effi­
cacité des opérations quotidiennes et de faciliter la prise de mesures correctives 
immédiates en cas d'urgence ou lorsqu'une contamination est découverte. Les pro­
blèmes bactériologiques doivent être corrigés dès qu'ils sont découverts, ce qui 
signifie que les conclusions du microbiologiste doivent avoir un caractère impé­
ratif pour le directeur technique et le personnel d'exploitation. Le réseau de com­
munication nécessaire pour faire face aux situations d'urgence est complexe, car 
il doit non seulement relier différents organismes publics, mais aussi tenir compte 
des limites géographiques de responsabilité. Des instructions appropriées doi­
vent être rédigées pour chaque installation et bien assimilées par le personnel 
concerné. 

Le champ d'application de la surveillance est décrit dans une publication de 
l'OMS que le lecteur est invité à consulter et qui donne des exemples couvrant 
les points mentionnés dans la présente section. [importance de la surveillance 
a été maintes fois soulignée par des rapports officiels décrivant de graves flam­
bées de maladies transmises par l'eau, qui révèlent généralement des carences 
dans plus d'un domaine. Les méthodes de surveillance sont décrites plus en détail 
dans le volume 3 des Directives de qualité pour l'eau de boisson. 

Le niveau de surveillance de la qualité de l'eau de boisson dans les pays en 
développement est très variable, tout comme les conditions de développement 
économique et d'approvisionnement en eau. Le programme de surveillance doit 
être mis en œuvre graduellement, consolidé puis étendu progressivement en fonc­
tion de la situation locale et des ressources économiques, jusqu'à ce que le niveau 
de surveillance souhaité soit atteint. 
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3. 
Aspects chimiques 

3.1 Documentation utilisée 

L'évaluation de la toxicité des polluants de l'eau de boisson s'appuie sur les rap­
ports publiés dans la littérature scientifique, sur les renseignements fournis par 
les gouvernements et les autres parties intéressées et sur des données privées non 
publiées. Les méthodes suivies par les instances internationales pour élaborer des 
directives ont été soigneusement considérées lors de l'établissement des valeurs 
guides. Les évaluations de risques déjà effectuées par le Programme international 
sur la sécurité des substances chimiques (IPCS) dans ses Critères d'hygiène de 
l'environnement, par le Centre international de Recherche sur le Cancer (CIRC), 
par les réunions conjointes FAO/OMS sur les résidus de pesticides GMPR) et par 
le Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires GECFA) ont été 
passées en revue. Ces évaluations ont été retenues, sauf lorsque de nouvelles infor­
mations justifiaient un réexamen. La qualité des nouvelles données a été évaluée 
de façon critique avant qu'elles ne soient utilisées pour l'évaluation des risques. 

3.2 Consommation d'eau de boisson et poids corporel 

Les données mondiales sur la consommation d'eau de boisson sont limitées. Selon 
des études effectuées au Canada, aux Etats-Unis d'Amérique, aux Pays-Bas et au 
Royaume-Uni, la consommation quotidienne moyenne par habitant est généra­
lement inférieure à 2 litres, mais il existe des variations considérables d'un indi­
vidu à l'autre. Ces études, qui ont été menées dans des zones tempérées, ne peu­
vent donner qu'une vue partielle de la consommation à travers le monde, car 
celle-ci varie certainement avec le climat, l'activité physique et les habitudes cultu­
relles. Par exemple, lorsque la température dépasse 25°C, la consommation de 
liquide augmente rapidement pour compenser les pertes dues à la transpiration. 

Lors de l'élaboration des valeurs guides pour les produits chimiques poten­
tiellement dangereux, on s'est généralement basé sur une consommation quoti­
dienne de 2 litres pour une personne de 60 kg. Les valeurs ainsi établies pèchent 
en général par excès de prudence. Toutefois, une telle hypothèse peut sous-estimer 
la consommation d'eau par unité de poids, et donc l'exposition, des personnes 
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vivant sous des climats chauds, ainsi que celle des nourrissons et des enfants, qui 
consomment davantage de liquide par unité de poids que les adultes. 

Si les nourrissons et les enfants consomment proportionnellement plus d'eau 
que les adultes, ce n'est que pendant une période limitée, mais cette période 
peut coïncider avec une plus grande sensibilité à certains agents toxiques, et inver­
sement à une sensibilité moins grande à l'égard d'autres substances. Les effets 
irréversibles qui se produisent dans les premières années de la vie peuvent avoir 
une plus grande importance sociale et sanitaire que ceux qui surviennent plus 
tard. Lorsqu'il est apparu que cette partie de la population était particulièrement 
exposée à certains produits chimiques, les valeurs guides ont été établies en consi­
dérant un enfant de 10 kg consommant un litre d'eau par jour ou un nourrisson 
de 5 kg consommant 0,75 1 par jour, ce qui, à poids égal, correspond à une absorp­
tion quotidienne de liquide plus élevée que pour les adultes. 

3.3 Absorption par inhalation et par voie cutanée 

L'exposition quotidienne à l'eau de boisson résulte principalement de l'inges­
tion de celle-ci, mais il existe d'autres voies indirectes, comme l'inhalation de 
substances volatiles et le contact cutané lors de la douche ou du bain. 

Dans la plupart des cas, les données étaient insuffisantes pour estimer de 
façon fiable l'exposition par inhalation et contact dermique aux contaminants 
présents dans l'eau de boisson. Il n'a donc pas été possible de prendre en compte 
ces voies d'absorption de façon spécifique pour calculer les valeurs guides. Toute­
fois, la proportion de la dose journalière tolérable (DJT) attribuée à l'eau de boisson 
est généralement suffisante pour en tenir compte (voir section 3.4.1). S'il appa­
raît que le risque d'inhalation de composés volatils et l'exposition cutanée résul­
tant de certaines utilisations de l'eau en milieu fermé (par exemple pour la dou­
che) ne sont pas suffisamment pris en compte, les autorités pourront corriger les 
valeurs guides en conséquence. 

3.4 Evaluation du risque pour la santé 

Pour calculer les valeurs guides, on dispose de deux principales sources de rensei­
gnements concernant les effets sur la santé de l'exposition aux produits chimi­
ques. La première est constituée par les études menées dans la population. Lintérêt 
de ces études est souvent limité en raison de l'absence de données quantitatives 
sur les concentrations auxquelles les personnes ont été exposées ou sur les possi­
bilités d'exposition simultanée à d'autres substances. La seconde source, qui est 
la plus utilisée, est constituée par les études de toxicité effectuées sur des ani­
maux de laboratoire. Les limites de ces études tiennent généralement au nombre 
restreint d'animaux utilisés et aux doses relativement élevées qui sont adminis­
trées. Les résultats doivent donc être extrapolés aux faibles doses auxquelles les 
populations humaines sont en général exposées. 
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Pour obtenir une valeur guide qui protège la santé de l'homme, il faut choi­
sir l'étude animale expérimentale qui se prête le mieux à l'extrapolation. Il est 
préférable de choisir des données provenant d'études bien conduites dans les­
quelles la relation dose-réponse a été clairement démontrée. Un jugement fondé 
sur des connaissances techniques spécialisées a permis dans chaque cas de choisir 
l'étude la plus appropriée parmi l'ensemble des renseignements disponibles. 

3.4.1 Calcul des valeurs guides à partir de la dose journalière tolérable 

Pour la plupart des formes de toxicité, on estime en général qu'il existe une dose 
au-dessous de laquelle aucun effet indésirable ne se produit. Pour les substances 
chimiques qui donnent lieu à de tels effets toxiques, la dose journalière tolérable 
(DJT) peut être calculée comme suit : 

D]T = DSEIO ou DMEIO 
FI 

où DSEIO = dose sans effet indésirable observé 
DMEIO = dose minimale ayant un effet indésirable observé 
FI = facteur d'incertitude. 
La valeur guide (VG) est alors calculée à partir de la DJT à l'aide de la for­

mule suivante : 
VG = DJT x pc x P 

c 
où pc = poids corporel ( 60 kg pour une adulte, 10 kg pour un enfant, 5 kg pour 

un nourrisson) 
P proportion de la DJT attribuée à l'eau de boisson 
C consommation journalière d'eau de boisson (2 litres pour un adulte, 

1 litre pour un enfant, 0, 75 litre pour un nourrisson). 

Dose journalière tolérable 

La DJT est une estimation de la quantité d'une substance présente dans les ali­
ments ou l'eau de boisson, exprimée en fonction du poids corporel (mg/kg ou 
p.g/kg de poids corporel) qui peut être ingérée quotidiennement pendant toute 
la vie sans risque appréciable pour la santé. 

Au cours des ans, le JECFA et le JMPR ont élaboré certains principes pour 
le calcul de doses journalières admissibles (DJA). Ces principes, lorsqu'ils étaient 
applicables, ont été adoptés pour le calcul des DJT servant à établir les valeurs 
guides pour la qualité de l'eau de boisson. 

Les DJA sont établies pour les additifs alimentaires et les résidus de pestici­
des dont la présence dans les aliments répond à des besoins techniques ou qui 
sont nécessaires pour la protection des plantes. Dans le cas des polluants chimi-
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ques qui n'ont en général aucune fonction dans l'eau de boisson, l'expression "dose 
journalière tolérable" semble plus appropriée que "dose journalière admissible" 
car il s'agit plutôt d'une dose permise que d'une dose acceptable. 

Etant donné qu'une DJT est une dose tolérable pour la vie entière, il ne s'agit 
pas d'une limite si précise qu'elle ne puisse être excédée pendant de courtes pério­
des. Une brève exposition à des concentrations dépassant la DJT ne doit pas cau­
ser d'inquiétude à condition que la dose moyenne ingérée par un individu sur 
une longue période ne dépasse pas de façon appréciable la limite établie. Les 
facteurs d'incertitude importants généralement utilisés pour calculer la DJT (voir 
ci-dessous) ont pour but de garantir qu'une exposition supérieure à la DJT pen­
dant de courtes périodes ne risque guère d'avoir d'effets néfastes sur la santé. Tou­
tefois, il convient de prendre en considération d'éventuels effets toxiques aigus 
qui peuvent survenir si la DJT est largement dépassée pendant de courtes périodes. 

La DJT ainsi calculée est utilisée pour établir une valeur guide qui est ensuite 
arrondie à un chiffre significatif seulement. Dans certains cas, les DJA établies 
par le JECFA ou par le JMPR et ne comportant qu'un seul chiffre significatif ont 
été utilisées pour calculer la valeur guide correspondante. La valeur guide a géné­
ralement été arrondie à un seul chiffre significatif pour tenir compte de l'incerti­
tude inhérente aux données de toxicité obtenues chez l'animal et aux hypothèses 
concernant l'exposition. Des valeurs guides comportant plus d'un chiffre signifi­
catif n'ont été établies que lorsqu'on disposait d'une somme importante de ren­
seignements sur la toxicité et l'exposition humaine. 

Dose sans effet indésirable observé et dose minimale ayant un effet 
indésirable observé 

La DSEIO est définie comme étant la dose ou la concentration la plus élevée d'une 
substance chimique pour laquelle, dans une étude donnée, l'expérience ou l'obser­
vation n'a permis de détecter aucun effet indésirable sur la santé. Chaque fois 
que possible, la DSEIO est fondée sur des études à long terme portant de préfé­
rence sur l'ingestion d'eau de boisson. Toutefois, il est également possible d'utili­
ser des DSEIO obtenues lors d'études à court terme ou d'études portant sur d'autres 
sources d'exposition (air ou aliments, par exemple). 

A défaut de DSEIO, il est possible d'utiliser une DMEIO qui est la dose ou 
la concentration minimale d'une substance pour laquelle on a détecté un effet 
indésirable sur la santé. Lorsqu'on utilise une DMEIO au lieu d'une DSEIO, on 
applique généralement un facteur d'incertitude supplémentaire (voir ci-dessous). 

Facteurs d'incertitude 

Les facteurs d'incertitude sont largement utilisés dans le calcul des DJA pour les 
additifs alimentaires, les pesticides et les contaminants de l'environnement. I.:éta-
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blissement de ces facteurs est affaire de jugement fondée sur l'évaluation com­
plète de toutes les données scientifiques disponibles. Les valeurs guides de l'OMS 
pour la qualité de l'eau de boisson ont été calculées en appliquant des facteurs 
d'incertitude à la plus faible DSEIO ou à la DMEIO concernant la réaction consi­
dérée comme la plus importante du point de vue biologique. Les facteurs d'incer­
titude ont été déterminés par consensus au sein d'un groupe d'experts selon les 
principes suivants : 

Source d'incertitude 
Variation interspécifique (de l'animal à l'homme) 
Variation intraspécifique (d'un individu à l'autre) 
Adéquation des études ou de la base de données 
Nature et gravité de l'effet 

Facteur 
1-10 

1-10 
1-10 

1-10 

Ont été jugées inadéquates les études ou les bases de données fondées sur 
l'utilisation d'une DMEIO au lieu d'une DSEIO et les études de durée insuffi­
sante. Les études qui ont mis en évidence une malformation fœtale ou celles qui 
ont abouti à l'établissement d'une DSEIO directement liée à une éventuelle can­
cérogénicité illustrent le cas où la nature ou la gravité des effets peut justifier 
un facteur d'incertitude supplémentaire. Dans ce dernier cas, un facteur d'incer­
titude supplémentaire a été appliqué aux composés cancérogènes pour lesquels 
la méthode des DJT (voir section 3.4.2) avait déjà permis d'établir une valeur guide. 
Il est possible d'utiliser des facteurs inférieurs à 10, par exemple pour les varia­
tions interspécifiques lorsqu'on a la preuve que l'homme est moins sensible à 
la substance en cause que l'espèce animale ayant fait l'objet de l'étude. 

Le facteur d'incertitude global ne doit pas dépasser 10 000. Si l'évaluation 
du risque conduisait à un facteur supérieur à cette valeur, la DJT obtenue serait 
si peu précise qu'elle perdrait toute signification. Lorsqu'une valeur guide pour 
une substance donnée a été établie en appliquant un facteur d'incertitude supé­
rieur à 1000, cette valeur guide a été qualifiée de provisoire afin de souligner 
le degré élevé d'incertitude dont elle est entâchée. 

Le choix des facteurs d'incertitude est important lors de l'établissement des 
valeurs guides pour les produits chimiques, car celles-ci peuvent varier de façon 
considérable selon le facteur appliqué. Lorsque l'incertitude est relativement fai­
ble, on utilise un facteur peu élevé, mais pour la plupart des contaminants, l'incer­
titude scientifique est grande et l'on doit utiliser un facteur élevé. Les valeurs guides 
peuvent donc laisser une marge de sécurité importante avant que des effets indé­
sirables ne se manifestent. 

I:utilisation d'une méthode offrant une grande souplesse présente des avan­
tages considérables. Il importe toutefois que, dans la mesure du possible, la façon 
dont le facteur d'incertitude a été choisi soit clairement exposée lors de la justifi­
cation d'une valeur guide. Cela sera utile aux autorités chargées d'appliquer les 
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valeurs guides, qui connaîtront ainsi exactement la marge de sécurité dont elles 
disposent, compte tenu des circonstances locales. Il sera également plus facile de 
déterminer l'urgence et la nature des mesures à prendre au cas où une valeur 
guide serait dépassée. 

Evaluation des quantités absorbées 

L'eau de boisson n'est généralement pas la seule source d'exposition de l'homme 
aux substances pour lesquelles des valeurs guides ont été établies. En fait, bien 
souvent elle constitue une source d'exposition secondaire comparée aux autres 
sources telles que l'air et les aliments. Les valeurs guides calculées selon la méthode 
des DJT tiennent compte de toutes les sources d'exposition en attribuant un pour­
centage de la DJT à l'eau de boisson. Cette approche donne l'assurance que la 
dose journalière totale provenant de toutes les sources (y compris une eau de bois­
son contenant la substance en cause à une concentration égale à la valeur guide 
ou voisine de celle-ci) ne dépasse pas la DJT. 

Chaque fois que possible, les valeurs guides ont été établies en prenant en 
compte les données concernant la fraction de la dose totale normalement ingé­
rée avec l'eau de boisson (d'après les concentrations moyennes dans les aliments, 
l'air et l'eau de boisson) ou des estimations fondées sur les propriétés physiques 
et chimiques de la substance. En l'absence de telles informations, une propor­
tion arbitraire (valeur par défaut) de 10 % de la dose totale ingérée a été attri­
buée à l'eau de boisson. Cette valeur par défaut est la plupart du temps suffi­
sante pour tenir compte des autres voies d'absorption des contaminants de l'eau 
(par exemple, l'inhalation et la voie percutanée). 

Il est toutefois admis que l'importance relative des différentes voies d'exposi­
tion peut varier selon les circonstances locales. Il faut donc souligner que les valeurs 
guides établies ne s'appliquent qu'à un scénario d'exposition classique ou sont 
fondées sur des valeurs par défaut qui peuvent ne pas être applicables partout. 
Dans les régions où l'on dispose de données pertinentes sur l'exposition, les auto­
rités sont invitées à établir des valeurs guides spécifiquement adaptées aux cir­
constances et aux conditions locales. Par exemple, dans les régions où l'on sait 
que l'ingestion de contaminants particuliers résulte beaucoup plus de la consom­
mation d'eau que des autres sources d'exposition (comme l'air et les aliments), 
il peut être indiqué d'attribuer une plus grande proportion de la DJT à l'eau 
de boisson, de façon à obtenir une valeur guide qui reflète mieux les conditions 
locales. En outre, lorsque les valeurs guides sont dépassées, il faut s'efforcer d'éva­
luer et de réduire autant que possible la contribution des autres sources. 

3.4.2 Calcul des valeurs guides pour les substances 
potentiellement cancérogènes 

L'évaluation de la cancérogénicité potentielle des substances chimiques se fonde 
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généralement sur des études à long terme chez l'animal. Parfois, on dispose aussi 
de données sur la cancérogénicité chez l'homme, le plus souvent à la suite d'une 
exposition professionnelle. 

Compte tenu des données disponibles, le CIRC classe les substances chimi­
ques en quatre groupes selon le risque cancérogène potentiel qu'elles présentent. 
Ces groupes sont les suivants (pour une description plus détaillée de la classifica­
tion, l'encadré voir ci-dessous) : 

Groupe 1 : l'agent est cancérogène pour l'homme 
Groupe 2A : l'agent est probablement cancérogène pour l'homme 
Groupe 2B : l'agent est peut-être cancérogène pour l'homme 
Groupe 3 : l'agent ne peut pas être classé quant à sa cancérogénicité pour 

l'homme 
Groupe 4 : l'agent n'est probablement pas cancérogène pour l'homme. 
Lors de l'établissement des présentes valeurs guides pour la qualité de l'eau 

de boisson, la classification des substances cancérogènes du CIRC a été prise en 
compte. Pour un certain nombre de substances, des informations supplémentai­
res étaient également disponibles. 

On admet généralement que l'événement qui déclenche le processus decan­
cérogénèse chimique est l'induction d'une mutation dans le matériel génétique 
(ADN) des cellules somatiques (c'est-à-dire des cellules autres que les ovules ou 
les spermatozoïdes). Etant donné qu'en théorie ce mécanisme génotoxique ne 
comporte pas de seuil, il existe une probabilité d'effet nocif, quel que soit le niveau 
d'exposition. [établissement d'une DJT est donc considéré comme inapproprié 
et l'on applique une méthode mathématique d'extrapolation des risques aux fai­
bles doses. D'autre part, il existe des cancérogènes qui peuvent produire des 
tumeurs chez l'animal ou chez l'homme sans exercer d'activité génotoxique, mais 
par un mécanisme indirect. On considère généralement qu'il existe une dose seuil 
pour ces cancérogènes non génotoxiques. 

Evaluation du risque de cancérogénicité pour J'homme 

Le Cl RC exam1ne globalement tous les éléments d'appréciation af1n d'en am­
ver à une évaluatiOn d'ensemble de la cancérogén1c1té pour l'homme de l'agent, 
du mélange ou des circonstances d'expos1t1on considérés. 

L:agent, le mélange ou les Circonstances d'exposition sont décnts au 
moyen des termes dés1gnant l'une des catégones Cl-après, et l'appartenance 
à l'un des groupes est établie. Le classement d'un agent, d'un mélange ou 
de circonstances d'expos1t1on est affa1re de Jugement sc1ent1f1que, et s'appuie 
sur le caractère plus ou mo1ns probant des éléments d'appréciation tirés d'étu­
des sur l'homme et l'animal de laboratoire et d'autres 1nformat1ons pert1nentes 
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Groupe 1 L'agent (le mélange} est cancérogène pour l'homme. 
Les circonstances d'exposition donnent lieu à des expositions qui sont 
cancérogènes pour l'homme. 

Cette catégone est utilisée lorsque l'on dispose de preuves suffisantes de can­
cérogén1c1té chez l'homme Exceptionnellement, un agent (un mélange) peut 
être placé dans cette catégone lorsque les preuves recueillies chez l'homme 
ne peuvent être qual1f1ées de suffisantes ma1s qu'il ex1ste des preuves suffi­
santes de cancérogén1c1té chez l'an1mal de laboratoire et des preuves convain­
cantes chez les SUJets huma1ns exposés que l'agent (mélange) ag1t par un 
mécanisme pert1nent de cancérogén1c1té. 

Groupe 2 

Cette catégone comprend les agents, mélanges et Circonstances d'expos1t1on 
pour lesquels, au max1mum, on a obtenu des preuves de cancérogén1c1té pour 
l'homme presque suffisantes et, au minimum, on ne dispose d'aucune don­
née concernant l'homme, ma1s on a des preuves de cancérogén1c1té chez l'ani­
mal de laboratoire. Lesdits agents, mélanges et Circonstances d'expositiOn sont 
classés so1t dans la catégone 2A (probablement cancérogènes pour l'homme), 
SOit dans la catégone 2B (peut-être cancérogènes pour l'homme) sur la base 
de preuves ép1dém1olog1ques et expérimentales de cancérogén1c1té et d'autres 
renseignements pertinents 

Groupe 2A L'agent (le mélange} est probablement cancérogène pour 
l'homme. Les circonstances d'exposition donnent lieu à des exposi­
tions qui sont probablement cancérogènes pour l'homme. 

On fa1t appel à cette catégone lorsqu'on dispose de preuves limitées decan­
cérogén1c1té pour l'homme et de preuves suff1santes de cancérogén1c1té chez 
l'an1mal de laboratoire Dans certains cas, un agent (un mélange) peut être 
classé dans cette catégone s'il ex1ste des preuves msuff1santes de cancéro­
génlcité pour l'homme et des preuves suffisantes de cancérogén1c1té pour l'ani­
mal de laboratoire, a1ns1 que des preuves convaincantes que le mécan1sme 
de cancérogénèse s'applique auss1 chez l'homme Exceptionnellement, un 
agent, un mélange ou des Circonstances d'expos1t1on peuvent être classés 
dans cette catégone alors qu'on dispose seulement de preuves !JmJtées de 
cancérogén1c1té pour l'homme. 

Groupe 28 L'agent (le mélange} est peut-être cancérogène pour 
l'homme. Les circonstances d'exposition donnent lieu à des exposi­
tions qui sont peut-être cancérogènes pour l'homme. 

Cette catégorie concerne les agents, mélanges et circonstances d'expos1t1on 
pour lesquels on dispose de preuves limitées de cancérogén1c1té chez l'homme, 
ma1s non de preuves suffisantes de cancérogén1c1té chez l'an1mal de labora­
tOire On peut également y fa1re appel lorsque l'on dispose de preuves msuffJ­
santes de cancérogén1c1té chez l'homme, ma1s qu'il ex1ste des preuves suffi­
santes de cancérogén1c1té chez l'animal de laboratoire Dans certa1ns cas, 
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peuvent être classés dans ce groupe un agent, un mélange ou des Circons­
tances d'exposition pour lesquels on a des preuves 1nsuff1santes de cancéro­
gén1c1té chez l'homme, ma1s au SUJet desquels 11 ex1ste des preuves limitées 
de cancérogén1c1té chez l'an1mal de laboratoire corroborées par d'autres don­
nées pertinentes. 

Groupe 3 L'agent (le mélange, les circonstances d'exposition) ne peu­
vent pas être classés quant à leur cancérogénicité pour l'homme. 

Cette catégorie est généralement ut1l1sée pour les agents, mélanges et cir­
constances d'expos1t1on pour lesquels les preuves de cancérogén1c1té sont 
1nsuff1santes chez l'homme et 1nsuff1santes ou l1m1tées chez l'an1mal de 
laboratoire 

Exceptionnellement, des agents (des mélanges) pour lesquels les preu­
ves de cancérogénic1té sont 1nsuff1santes chez l'homme ma1s suff1santes chez 
l'an1mal de laboratoire peuvent être classés dans cette catégone s'il ex1ste des 
preuves convaincantes que le mécan1sme de cancérogén1cité chez l'animal 
de laboratoire ne s'applique pas chez l'homme 

Les agents, mélanges et Circonstances d'expos1t1on qu1 ne se rattachent 
à aucun autre groupe sont également placés dans cette catégone 

Groupe 4 L'agent (le mélange) n'est probablement pas cancérogène 
pour l'homme. 

Relèvent de cette catégone les agents ou les mélanges pour lesquels on dis­
pose d'md1cat1ons d'une absence de cancérogénic1té chez l'homme et chez 
l'animal de laboratoire. Dans certa1ns cas, peuvent être classés dans ce groupe 
des agents ou des mélanges pour lesquels on a des preuves msuffisantes de 
cancérogén1cité chez l'homme, ma1s des md1cat1ons d'une absence de can­
cérogémclté chez l'animal de laboratoire, constamment et fortement corro­
borées par une large gamme d'autres données pertinentes. 

Pour distinguer les différents mécanismes de cancérogénicité, on a procédé 
à une évaluation au cas par cas de chaque substance dont la cancérogénicité est 
démontrée, en tenant compte des preuves de génotoxicité, de l'éventail des espè­
ces touchées et de la pertinence pour l'homme des tumeurs observées chez l'ani­
mal de laboratoire. 

En ce qui concerne les cancérogènes pour lesquels il existe des raisons con­
vaincantes de soupçonner un mécanisme non génotoxique, les valeurs guides ont 
été calculées pat la méthode des DJT décrite en 3.4.1. 

Dans le cas des substances considérées comme des cancérogènes génotoxi­
ques, les valeurs guides ont été déterminées à l'aide d'un modèle mathématique. 
Elles sont présentées comme étant la concentration dans l'eau de boisson asso­
ciée à un risque additionnel de cancer de w-5 pour la vie entière (un cas de can­
cer supplémentaire pour 100 000 personnes dans une population qui consom-
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merait pendant 70 ans une eau de boisson contenant la substance en question 

à une concentration égale à la valeur guide). Les concentrations associées à un 
risque additionnel de cancer pendant la vie entière de 10'4 et w-6 peuvent être 
calculées en multipliant ou en divisant, selon le cas, la valeur guide par dix. 
Lorsque la concentration associée à un risque additionnel de cancer de 10·5 n'a 
pu être retenue en raison de méthodes analytiques ou de méthodes de traite­
ment inadéquates, une valeur guide provisoire a été établie à un niveau prati­
que et le risque de cancer associé a été calculé et indiqué. 

Bien qu'il existe plusieurs modèles, les présentes directives ont été généra­
lement établies à l'aide du modèle linéaire à étapes. Comme il est indiqué dans 
le volume 2, dans certains cas particuliers, d'autres modèles ont été jugés 
préférables. 

Il faut toutefois souligner que les valeurs guides calculées à l'aide de modè­
les mathématiques pour les substances cancérogènes doivent être considérées au 
mieux comme une estimation approximative du risque de cancer. Ces modèles 
ne tiennent généralement pas compte d'un certain nombre de considérations 
biologiques importantes comme la pharmacocinétique, la réparation de l'ADN 

ou les mécanismes de protection immunologique. On peut cependant considé­
rer qu'ils pèchent plutôt par excès de prudence. 

Pour tenir compte des différences de vitesse de métabolisme entre les ani­
maux de laboratoire et l'homme - différences qui sont davantage liées au rap­
port des surfaces corporelles qu'à celui des poids corporels - une correction sur­
face corporelle/poids corporel a parfois été appliquée aux estimations quantita­

tives de risque de cancer établies à l'aide des modèles d'extrapolation aux fai­
bles doses. :Lintroduction de ce facteur augmente le risque d'environ un ordre 
de grandeur (selon l'espèce sur laquelle se fonde l'estimation) ; il augmente aussi 
le risque estimé à partir d'études effectuées sur la souris par rapport aux études 
effectuées sur le rat. :Linclusion de ce facteur est jugée exagérément prudente, 
d'autant plus que l'extrapolation linéaire surestime très probablement les ris­
ques à faibles doses ; en fait, Crump et al. (1989) ont conclu que toutes les 
mesures de doses, à l'exception de la dose par unité de poids corporel, tendent 
à surestimer le risque pour l'homme. 1 En conséquence, les valeurs guides pour 
les contaminants cancérogènes ont été établies à partir d'estimations quantitati­
ves du risque qui n'ont pas été corrigées pour tenir compte du rapport entre 
la surface corporelle et le poids corporel. 

1 Crump K., Allen B., Shipp A. Choice of dose measures for extrapolating carcinogenic risk from 
animais to humans: an empirical investigation of 23 chemicals. Health Phystcs, 1989, 57, Suppl. 
1:387-393. 
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3.5 Mélanges 

Les contaminants chimiques des sources d'eau de boisson sont accompagnés de 
nombreux autres constituants inorganiques et organiques. Les valeurs guides ont 
été calculées séparément pour chaque substance, sans tenir compte spécialement 
des interactions possibles avec les autres substances présentes. Toutefois, la majo­
rité des valeurs guides comportent une large marge de sécurité qui est jugée suf­
fisante pour tenir compte de ces interactions potentielles. En outre, la plupart 
des contaminants sont présents à des concentrations nettement inférieures aux 
valeurs guides. 

Il peut toutefois y avoir des cas où plusieurs contaminants ayant des effets 
toxicologiques voisins sont présents à des concentrations proches de leurs valeurs 
guides respectives. Il faut alors décider des mesures à prendre, compte tenu des 
circonstances locales. Sauf indication contraire, il y a lieu de supposer que les 
effets toxiques de ces substances s'additionnent. 

3.6. Monographies sommaires 

3.6.1 Constituants inorganiques 

Aluminium 
L'aluminium est un élément abondant et très répandu qui constitue environ 8 % 

de la croûte terrestre. Les composés d'aluminium sont largement utilisés comme 
anticoagulants dans les systèmes d'adduction d'eau et la présence de cet élément 
dans l'eau de boisson est généralement due à une mauvaise maîtrise du traite­
ment. I:homme est soumis à plusieurs voies d'exposition et il est probable que 
moins de 5 % de l'apport total est attribuable à l'eau de boisson. 

Le métabolisme de l'aluminium chez l'homme est mal connu, mais il sem­
ble que l'aluminium inorganique soit peu absorbé et que la plus grande partie 
de la quantité absorbée soit rapidement excrétée dans l'urine. 

L'aluminium est faiblement toxique pour les animaux de laboratoire. Le 
JECFA a établi une dose hebdomadaire tolérable provisoire (DHTP) de 7 mg/kg 
de poids corporel en 1988. Toutefois, cette dose était fondée sur des études por­
tant sur le phosphate acide d'aluminium ; or, l'aluminium se présente dans l'eau 
de boisson sous une forme chimique différente. 

Selon certaines études, l'aluminium pourrait être associé aux lésions cérébra­
les caractéristiques de la maladie d'Alzheimer et plusieurs études épidémiologi­
ques écologiques ont révélé une association entre l'incidence de la maladie d'Alz­
heimer et la présence d'aluminium dans l'eau de boisson. Ces analyses écologi­
ques doivent être interprétées avec prudence et demandent à être confirmées par 
des études épidémiologiques analytiques. 

D'autres études devront être entreprises, mais les données épidémiologiques 
et physiologiques dont on dispose à l'heure actuelle ne permettent pas d'attri-
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huer un rôle étiologique à l'aluminium dans la maladie d'Alzheimer. En consé­
quence, aucune valeur guide fondée sur des considérations sanitaires n'est recom­
mandée. Toutefois, une concentration de 0,2 mg/litre dans l'eau de boisson repré­
sente un compromis entre la nécessité pratique d'utiliser les sels d'aluminium 
dans le traitement de l'eau et la coloration de l'eau traitée (voir page 137). 

Ammon1aque 
Le terme ammoniaque recouvre à la fois la forme non ionisée (NH

3
) et la forme 

ionisée (NH4 +).La présence d'ammoniaque dans l'environnement résulte de pro­
cessus métaboliques, agricoles et industriels, et de l'utilisation de la chloramine 
comme désinfectant. Les concentrations naturelles dans les eaux souterraines et 
de surface sont généralement inférieures à 0,2 mg/litre. Les eaux souterraines anaé­
robies peuvent en contenir jusqu'à 3 mg/litre. L'élevage intensif peut donner lieu 
à des concentrations beaucoup plus élevées dans les eaux de surface. Les revête­
ments de conduites en mortier de ciment peuvent aussi entraîner une contami­
nation ammoniacale. La présence d'ammoniaque dans l'eau indique une possi­
bilité de pollution par des bactéries, des eaux usées ou des déjections d'animaux. 

L'ammoniaque est un des principaux produits du métabolisme des mammi­
fères. Les sources d'exposition environnementales sont insignifiantes par compa­
raison avec la synthèse endogène d'ammoniaque. Des effets toxicologiques ne 
s'observent que pour des expositions supérieures à 200 mg/kg de poids corporel. 

La présence d'ammoniaque dans l'eau de boisson n'a aucun rapport direct 
avec la santé, de sorte qu'aucune valeur guide fondée sur des considérations sani­
taires n'est proposée. Toutefois, l'ammoniaque peut compromettre l'efficacité de 
la désinfection, provoquer la formation de nitrites dans les réseaux de distribu­
tion, nuire à l'élimination du manganèse par filtration et créer des problèmes 
de goût et d'odeur (voir page 137). 

Ant1mo1ne 
Des sels d'antimoine et peut-être aussi des complexes organiques de ce métal sont 
souvent présents en faibles quantités dans l'eau et les aliments. Les concentra­
tions d'antimoine signalées dans l'eau de boisson sont généralement inférieures 
à 4 J,tg/litre. L'apport alimentaire est estimé à environ 0,02 mg/jour chez l'adulte. 
Le remplacement des soudures au plomb par des soudures à l'antimoine/étain 
pourrait provoquer une augmentation de l'exposition à l'antimoine à l'avenir. 

Dans son évaluation globale fondée sur les risques d'exposition par inhala­
tion, le CIRC a conclu que le trioxyde d'antimoine était peut-être cancérogène 
pour l'homme (groupe 2B) et que le trisulfure d'antimoine ne pouvait être classé 
quant à sa cancérogénicité (groupe 3 ). 

Lors d'une étude limitée au cours de laquelle des rats ont été exposés pen­
dant toute leur vie à une dose unique d'antimoine de 0,43 mg/kg de poids cor-
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porel par jour ajoutée à l'eau de boisson, on a observé une réduction de la longé­

vité et une modification de la glycémie et de la cholestérolémie. Aucun effet n'a 

été observé sur l'incidence des tumeurs bénignes ou malignes. 

Un facteur d'incertitude de 500 (100 pour les variations inter- et intraspécifi­

ques et 5 pour l'utilisation d'une DMEIO au lieu d'une DSEIO) a été appliqué 

à la DMEIO de 0,43 mg/kg de poids corporel par jour, ce qui donne une DJT 

de 0,86 11g/kg de poids corporel. En attribuant 10 % de la DJT à l'eau de bois­

son, on obtient une concentration de 0,003 mg/litre (chiffre arrondi), ce qui est 

inférieur à la limite pratique de dosage. La valeur guide provisoire pour l'anti­

moine a donc été fixée à 0,005 mg/litre, soit la limite pratique de dosage. Cette 

valeur donne un facte~r de sécurité d'environ 250 en ce qui concerne les risques 

potentiels pour la santé si l'on se base sur la DMEIO de 0,43 mg/kg de poids 
corporel par jour observée chez le rat dans l'étude mentionnée ci-dessus. 

Arsen1c 
[arsenic est largement dispersé dans toute la croûte terrestre et il est utilisé prin-

cipalement dans des alliages. Sa présence dans l'eau provient de la dissolution 

de roches et de minerais, des effluents industriels et de dépôts atmosphériques ; 
dans certaines régions, les eaux souterraines en contiennent parfois des quantités 

importantes en raison de l'érosion. On estime que la dose journalière d'arsenic 

inorganique apportée par l'eau est comparable à celle apportée par les aliments ; 

la quantité apportée par l'air est négligeable. 

Il est prouvé que l'arsenic inorganique est cancérogène pour l'homme et 

le CIRC l'a classé dans le groupe 1. Une incidence relativement élevée de cancers 
cutanés, et peut-être d'autres formes de cancers, a été observée dans des popula­

tions qui consomment de l'eau contenant de fortes concentrations d'arsenic. Cette 

incidence augmente avec la dose et avec l'âge. 

Les essais biologiques limités qui ont été effectués chez l'animal n'ont pas 

montré que l'arsenic était cancérogène, mais des études destinées à vérifier si cet 

élément pouvait favoriser la formation de tumeurs ont donné des résultats posi­
tifs. [arsenic ne s'est pas révélé mutagène dans des systèmes bactériens et mam­

maliens, bien qu'il ait induit des anomalies chromosomiques dans différents types 

de cultures cellulaires, y compris des cellules humaines ; de tels effets n'ont pas 

été observés in vivo. 
On ne dispose pas de données suffisantes sur l'association entre les cancers 

internes et l'ingestion d'arsenic avec l'eau de boisson pour évaluer quantitative­
ment le risque, mais compte tenu de la cancérogénicité bien établie de l'arsenic 

présent dans l'eau de boisson pour les populations humaines, le risque de cancer 

cutané au cours de la vie a été estimé à l'aide d'un modèle à étapes. D'après les 

observations effectuées sur une population qui consommait de l'eau de boisson 
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contaminée par l'arsenic, la concentration associée à un risque additionnel de can­
cer cutané de w-5 pour la vie entière a été évaluée à 0,17 ~-tg/litre. Toutefois, cette 
façon de procéder surestime peut-être le risque réel de cancer cutané car d'autres 
facteurs peuvent contribuer à l'incidence de la maladie dans la population et 
d'éventuelles différences de métabolisme en fonction de la dose n'ont pas été pri­
ses en compte. En outre, cette valeur est inférieure à la limite pratique de dosage 
qui est de 10 ~-tg/litre. 

En vue de réduire la concentration de ce contaminant cancérogène dans l'eau 
de boisson, une valeur guide provisoire de 0,01 mg/litre a été établie. Le risque 
additionnel de cancer cutané pour la vie entière associé à cette concentration a 
été évalué à 6 x 10·4. 

On obtient une valeur analogue (en admettant que 20 % de la dose pro­
viennent de l'eau de boisson) à partir de la dose journalière maximale provisoire 
(DJTMP) de 2 ~-tg/kg de poids corporel établie par le JECFA en 1983 pour l'arse­
nic inorganique et confirmée en 1988 sous la forme d'une DHTP de 15 t-tglkg 
de poids corporel. Le JECFA a cependant souligné l'étroitesse de la marge entre 
cette DHTP et le seuil de toxicité déterminé par les études épidémiologiques. 

Am1ante 
La présence d'amiante dans l'eau provient de la dissolution des roches et mine-
rais qui en contiennent, ainsi que des effluents industriels, de la pollution atmos­
phérique et de l'utilisation de conduites en amiante-ciment dans les réseaux de 
distribution. L'exfoliation des fibres d'amiante provenant des conduites d'amiante­
ciment est liée à l'agressivité de l'eau. Des données limitées montrent que l'expo­
sition aux fibres d'amiante libérées par l'eau des douches ou des humidificateurs 
et transportées par l'air est négligeable. 

On sait que l'amiante absorbé par inhalation est cancérogène pour l'homme. 
Bien que de nombreuses études épidémiologiques aient été effectuées sur des 
populations dont l'eau de boisson contenait de fortes concentrations d'amiante, 
il existe peu de preuves convaincantes que celle-ci soit cancérogène lorsqu'elle 
est ingérée. En outre, des études approfondies chez différentes espèces animales 
n'ont pas permis de mettre en évidence une augmentation systématique de l'inci­
dence des rumeurs gastro-intestinales. Il n'existe donc aucune preuve sérieuse que 
l'inge~tion d'amiante soit dangereuse pour la santé, de sorte qu'il n'a pas été jugé 
utile d'établir une valeur guide fondée sur des considérations sanitaires pour la 
présence de cette substance dans l'eau de boisson. 

Baryum 
Le baryum se rencontre dans un certain nombre de constituants de la croûte ter-
restre et il a des applications industrielles très diverses, mais sa présence dans l'eau 
est avant tout d'origine naturelle. En général, les aliments sont la principale source 
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d'exposition au baryum. Toutefois, dans les régions où sa concentration dans l'eau 
est élevée, une proportion significative de la quantité totale ingérée peut prove­
nir de l'eau de boisson. La quantité absorbée à partir de l'air est négligeable. 

Les auteurs d'une étude épidémiologique écologique ont fait état d'une asso­
ciation entre la mortalité par maladie cardio-vasculaire et la teneur en baryum 
de l'eau de boisson, mais ces résultats n'ont pas été confirmés par une étude épi­
démiologique analytique entreprise sur la même population. De plus, une étude 
à court terme effectuée sur un petit nombre de volontaires n'a révélé aucun effet 
cardio-vasculaire systématique après exposition à des concentrations atteignant 
10 mg/litre d'eau. Il y a eu toutefois augmentation de la pression systolique chez 
des rats exposés à des concentrations relativement faibles de baryum dans l'eau 
de boisson. 

Une valeur guide de 0,7 mg/litre (valeur arrondie) a été établie à partir de 
la DSEIO de 7,3 mg/litre déterminée lors de l'étude épidémiologique la plus sen­
sible effectuée jusqu'à ce jour. Dans cette étude, on n'a observé aucune diffé­
rence significative ni dans la tension artérielle ni dans la prévalence des maladies 
cardio-vasculaires entre une population qui consommait de l'eau de boisson conte­
nant en moyenne 7,3 mg/litre de baryum et une autre population dont l'eau de 
boisson ne contenait que 0,1 mg/litre. Un facteur d'incertitude de 10 a été appli­
qué pour tenir compte de la variation intraspécifique. 

Cette valeur guide est voisine de celle qui a été calculée à partir des résultats 
d'études toxicologiques chez l'animal. Une DJT de 51 11g/kg de poids corporel 
a été calculée à partir de la DSEIO de 0,51 mg/kg de poids corporel par jour 
établie lors d'une étude de toxicité chronique chez le rat en appliquant un fac­
teur d'incertitude de 10 pour la variation intraspécifique et de 1 pour la variation 
interspécifique, car les résultats d'études épidémiologiques bien conduites mon­
trent que l'homme n'est pas plus sensible que le rat à la présence de baryum 
dans l'eau de boisson. La valeur guide dérivée de cette DJT, en admettant que 
l'eau de boisson apporte 20 % de la dose totale de baryum serait de 0,3 mg/litre 
(valeur arrondie). 

La valeur guide pour le baryum dans l'eau de boisson est donc fixée 
à 0, 7 mg/litre (valeur arrondie). 

Béryllium 
Le béryllium a un certain nombre d'applications mineures importantes, en rai­
son notamment de sa résistance à la chaleur. On le rencontre rarement dans l'eau 
de boisson et seulement à des concentrations très faibles, généralement inférieu­
res à 1 11g/litre. 

Le béryllium semble être peu absorbé par la voie gastro-intestinale. Les don­
nées relatives à l'exposition professionnelle et des études d'inhalation menées sur 
des animaux de laboratoire ont conduit le CIRC à classer le béryllium et ses corn-
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posés dans le groupe 2A (probablement cancérogène pour l'homme). Aucune 
étude satisfaisante ne permet de se prononcer sur sa cancérogénicité par voie orale. 

On a montré que le béryllium interagit avec l'ADN et provoque des muta­
tions géniques, des aberrations chromosomiques et des échanges entre chromati­
des sœurs dans les cultures de cellules somatiques mammaliennes, mais qu'il n'est 
pas mutagène dans les systèmes d'épreuves bactériens. 

Les données disponibles sur son absorption par voie orale ne permettent pas 
de fixer une valeur guide justifiée du point de vue toxicologique. Toutefois, il 
semble peu probable que les très faibles concentrations de béryllium normale­
ment présentes dans l'eau de boisson constituent un danger pour le consommateur. 

Bore 
Le bore élémentaire est utilisé principalement dans les structures en matériaux 
composites et ses composés sont employés dans la fabrication de détergents et 
dans certains procédés industriels. La présence de composés du bore dans l'eau 
provient des effluents industriels et domestiques. :Leau de boisson contient géné­
ralement moins de 1 mg/litre de bore, mais des concentrations plus élevées ont 
été observées dans des régions où le bore est présent à l'état naturel. :Capport 
journalier total est estimé entre 1 et 5 mg. 

Lorsqu'il est administré sous forme de borate ou d'acide borique, le bore est 
rapidement et presque complètement absorbé dans le tractus gastro-intestinal. 
Il est excrété principalement par les reins. 

Chez l'homme, l'exposition à long terme aux composés du bore provoque 
une légère irritation gastro-intestinale. Dans des études de toxicité à court et à 

long terme chez l'animal et dans des études de reproduction chez le rat, on a 
observé une atrophie testiculaire. Différentes épreuves in vitro n'ont pas permis 
de mettre en évidence une activité mutagène de l'acide borique ou des borates. 
Aucune augmentation de l'incidence des tumeurs n'a été observée dans des étu­
des de cancérogénicité à long terme chez la souris et le rat. 

Une DJT de 88 11-g/kg de poids corporel a été établie en appliquant un fac­
teur d'incertitude de lOO (pour la variation inter- et intraspécifique) à la DSEIO 
de 8,8 mg/kg de poids corporel par jour déterminée lors d'une étude d'alimen­
tation de deux ans chez le chien dans laquelle l'effet observé était l'atrophie tes­
ticulaire. Si l'on admet que l'eau de boisson apporte 10 % de la DJT, on obtient 
ainsi une valeur guide pour le bore de 0,3 mg/litre (valeur arrondie). Il convient 
toutefois de noter que l'importance de la nourriture comme source de bore est 
mal connue et que les méthodes de traitement de l'eau de boisson semblent peu 
efficaces pour éliminer cet élément. 

Cadm1um 
Le cadmium métallique est employé dans l'industrie de l'acier et des matières 
plastiques. Les composés du cadmium sont largement utilisés dans la fabrication 
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des batteries et piles électriques. Le cadmium est libéré dans l'environnement 
par l'intermédiaire des eaux usées. Sa présence dans les engrais chimiques et par­
fois dans l'atmosphère entraîne une pollution diffuse. I.:eau de boisson peut aussi 
être contaminée par le cadmium présent sous forme d'impuretés dans le zinc des 
conduites galvanisées, dans les soudures et dans certaines pièces métalliques, mais 
cette contamination atteint rarement 1 J,tgllitre. Les aliments sont la principale 
source d'exposition quotidienne au cadmium. La dose absorbée quotidiennement 
par voie orale est de 10-35 J,tg. La cigarette est une source supplémentaire non 
négligeable d'exposition au cadmium. 

L'absorption des composés du cadmium dépend de leur solubilité. Le cad­
mium s'accumule principalement dans les reins et sa demi-vie biologique chez 
l'homme est de 10 à 3 5 ans. 

Le cadmium s'est révélé cancérogène par inhalation et le CIRC l'a classé, ainsi 
que ses composés, dans le groupe 2A. Toutefois, il n'existe aucune preuve de sa 
cancérogénicité par voie orale et sa génotoxicité n'a pas été établie de façon certaine. 

Le rein est le principal organe cible de la toxicité du cadmium. La concentra­
tion critique dans le cortex rénal, correspondant à la présence de protéines de 
faible poids moléculaire dans l'urine de 10 % de la population générale, est d'envi­
ron 200 mg/kg, et elle serait atteinte si l'apport alimentaire quotidien était de 
175 J,tg par personne pendant 50 ans. 

En admettant un taux d'absorption de 5 % pour le cadmium d'origine ali­
mentaire et un taux d'excrétion journalière égal à 0,005 % de la charge corpo­
relle, le JE CFA a conclu que l'apport total ne devrait pas excéder 1 J,tg/kg de poids 
corporel par jour pour que la concentration de cadmium dans le cortex rénal ne 
dépasse pas 50 mg/kg. En conséquence, il a fixé la DHTP a 7 J,tglkg de poids 
corporel. Il est reconnu que la marge entre la DHTP et la dose hebdomadaire 
de cadmium ef:fèctivement absorbée par la population générale est faible, puis­
que le rapport entre les deux est inférieur à 10, et que cette marge est peut-être 
encore plus réduite chez les fumeurs. La valeur guide pour le cadmium a été fixée 
à 0,003 mg/litre en admettant que 10 % de la DHTP proviennent de l'eau de 
boisson. 

Chlorures 
La présence de chlorures dans l'eau de boisson peut être attribuée à des sources 
naturelles, aux eaux d'égout et aux effluents industriels, à la pollution provenant 
du salage des routes et à des intrusions salines. 

La principale source d'exposition de l'homme aux chlorures est le salage des 
aliments et cette source est généralement beaucoup plus importante que l'eau 
de boisson. 

Une concentration excessive de chlorures accélère la corrosion des métaux dans 
le réseau de distribution, en fonction de l'alcalinité de l'eau. Cela peut entraîner 
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une augmentation de la concentration de certains métaux dans l'eau fournie aux 
consommateurs. 

Aucune valeur guide fondée sur des critères de santé n'est proposée pour les 
chlorures dans l'eau de boisson. Toutefois, une concentration supérieure à environ 
250 mg/litre peut être perceptible au goût (voir page 138). 

Chrome 
Le chrome est largement répandu dans la croûte terrestre. Il peut exister sous forme 
de composés de valence + 2 à+6. La concentration totale de chrome dans l'eau de 
boisson est généralement inférieure à 2 ,ug/litre, mais des valeurs atteignant 
120 ,ug/litre ont été signalées. En général, il semble que les aliments constituent 
la principale source d'exposition. 

L absorption du chrome après exposition par voie orale est relativement lente 

et dépend de l'état d'oxydation. Le chrome VI est plus facilement absorbé dans le 
tube digestif que le chrome III et il est capable de franchir les membranes cellulaires. 

Il n'existe aucune étude de toxicité satisfaisante sur laquelle on puisse établir 
une DSEIO. Dans une étude de cancérogénicité à long terme au cours de laquelle 
on a administré du chrome III à des rats par voie orale, on n'a observé aucune aug­
mentation de l'incidence des tumeurs. Chez le rat, le chrome VI administré par 
inhalation est cancérogène, mais les données limitées dont on dispose ne permet­

tent pas d'affirmer sa cancérogénicité par voie orale. Des études épidémiologiques 
ont montré qu'il existait une association entre l'exposition au chrome VI par inha­

lation et le cancer du poumon. Le CIRC a classé le chrome VI dans le groupe 1 ( can­
cérogène pour l'homme) et le chrome III dans le groupe 3. 

Les composés du chrome VI ont donné des résultats positifs dans de nombreu­
ses épreuves de génotoxicité in vitro et in vivo, mais cela n'a pas été le cas pour 
le chrome III. Des agents réducteurs, comme le suc gastrique humain, peuvent 

réduire ou abolir l'activité mutagène du chrome VI. 
En principe, il serait normal d'établir des valeurs guides différentes pour le 

chrome III et le chrome VI. Toutefois, compte tenu des méthodes analytiques actuel­
les, il a paru préférable d'établir une valeur guide pour le chrome total. 

Compte tenu de la cancérogénicité du chrome VI par inhalation et de sa géno­
toxicité,la valeur guide actuelle de 0,05 mg/litre a été contestée, mais les données 
toxicologiques dont on dispose ne permettent pas de calculer une nouvelle valeur. 

En pratique, une concentration de 0,05 mg/litre ne paraît pas présenter de risque 
significatif pour la santé. Aussi, cette limite a-t-elle été maintenue à titre de valeur 

guide provisoire en attendant que de nouvelles informations permettent une ré­
évaluation du chrome. 

Cu1vre 
Les concentrations de cuivre dans l'eau de boisson sont généralement faibles et ne 
dépassent pas quelques micro grammes par litre, mais l'utilisation de canalisations 
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en cuivre peut donner lieu à des concentrations beaucoup plus élevées, qui peu­
vent atteindre plusieurs milligrammes/litre lorsque l'eau a séjourné un certain 
temps dans les tuyaux. 

Le cuivre est un élément essentiel à l'homme et la quantité ingérée avec les 
aliments est normalement comprise entre 1 et 3 mg/jour. Chez l'adulte les taux 
d'absorption et de rétention du cuivre dépendent de la dose journalière ingé­
rée ; en conséquence, une surcharge en cuivre est peu probable. On peut obser­
ver une irritation gastrique aiguë chez certains individus lorsque la concentration 
dans l'eau de boisson est supérieure à 3 mg/litre. Chez les adultes atteints de 
dégénérescence hépatolenticulaire, le mécanisme de régulation du cuivre est défail­
lant et l'ingestion prolongée de ce métal peut provoquer une cirrhose du foie. 

Le métabolisme du cuivre est beaucoup moins développé chez le nourrisson 
que chez l'adulte et le foie du nouveau-né contient jusqu'à 90 % de la charge 
corporelle totale, avec des concentrations beaucoup plus élevées que chez l'adulte. 
Depuis 1984, on a avancé l'idée que le cuivre présent dans l'eau de boisson pour­
rait être à l'origine de cirrhoses précoces du foie chez les nouveau-nés nourris au 
biberon, mais cette hypothèse n'a pas été confirmée. 

En 1982, le JE CFA a proposé une dose journalière tolérable maximale provi­
soire (DJTMP) de 0,5 mg/kg de poids corporel en se fondant sur une étude rela­
tivement ancienne menée chez le chien. Une valeur guide provisoire fondée sur 
des critères de santé de 2 mg/litre (valeur arrondie) a été calculée en admettant 
que 10 % de la DJTMP proviennent de l'eau de boisson. Cette étude ne tenait 
pas compte des différences dans le métabolisme du cuivre entre le nouveau-né 
et l'adulte. Toutefois, une concentration de 2 mg/litre devrait offrir une marge 
de sécurité suffisante même pour les enfants nourris au biberon, car les autres 
sources de cuivre sont alors généralement faibles. 

Compte tenu des incertitudes qui subsistent au sujet de la toxicité du cuivre 
pour l'homme, la valeur guide doit être considérée comme provisoire. La pré­
sence de cuivre dans l'eau peut poser des problèmes de goût (voir page 138). 

Cyanures 
La toxicité aiguë des cyanures est élevée. On trouve des cyanures dans certains 
aliments, en particulier dans certains pays en développement, et parfois dans l'eau 
de boisson, généralement à la suite d'une contamination industrielle. 

Des effets ont été observés sur la thyroïde et notamment sur le système ner­
veux de certaines populations à la suite de la consommation prolongée de manioc 
préparé dans des conditions inadéquates et contenant des quantités élevées de 
cyanures. Ce problème semble avoir perdu beaucoup de son importance dans 
les pays d'Afrique de l'Ouest où il avait été souvent signalé, grâce aux modifica­
tions apportées aux méthodes de préparation du manioc et à l'amélioration géné­
rale de l'état nutritionnel. 
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Il existe très peu d'études toxicologiques exploitables pour calculer une valeur 
guide. Toutefois, on trouve dans la littérature des indications selon lesquelles le 
porc pourrait être plus sensible que le rat. Une étude a montré qu'une dose de 
1,2 mg/kg de poids corporel par jour administrée à des porcs pendant 6 mois 
avait eu des effets manifestes sur le comportement des animaux et les caractéris­
tiques biochimiques du sérum. 

Une DJT de 12 J,tglkg de poids corporel a été calculée en appliquant à la 
DMEIO établie lors de cette étude un facteur d'incertitude de 100 pour tenir 
compte des variations inter- et intraspécifiques. Il n'a pas été jugé nécessaire 
d'appliquer un facteur supplémentaire du fait qu'il s'agissait d'une DMEIO car 
la signification biologique des changements observés paraît douteuse. 

On a attribué 20 % de la DJT à l'eau de boisson, car les autres sources d'expo­
sition aux cyanures sont normalement peu importantes et l'eau constitue une source 
d'exposition intermittente. En conséquence, la valeur guide a été fixée à 
0,07 mg/litre (valeur arrondie), ce qui est jugé suffisant pour éviter aussi bien 
les effets aigus que les conséquences d'une exposition à long terme. 

Fluorures 
La croûte terrestre contient environ 0,3 g/kg de fluor. Les composés inorganiques 
du fluor sont utilisés dans la production de l'aluminium, et des fluorures sont 
libérés lors de la fabrication et de l'utilisation des engrais phosphatés, qui 
contiennent jusqu'à 4 % de fluor. 

Le niveau d'exposition quotidienne au fluor varie selon les régions géogra­
phiques. Dans les populations qui consomment du poisson et du thé, l'exposi­
tion d'origine alimentaire peut être particulièrement importante. Dans certaines 
régions, d'autres aliments et la pollution de l'air des habitations peuvent contri­
buer de façon considérable à l'exposition totale. Les fluorures contenus dans les 
pâtes dentifrices peuvent constituer une source supplémentaire. 

L'exposition aux fluorures contenus dans l'eau de boisson dépend beaucoup 
des circonstances naturelles. La concentration des eaux brutes est normalement 
inférieure à 1,5 mg/litre, mais dans les régions où se trouvent des minéraux riches 
en fluorures, l'eau souterraine peut en contenir jusqu'à 10 mg/litre. Des fluoru­
res sont parfois ajoutés à l'eau de boisson pour prévenir la carie dentaire. 

Les fluorures solubles ingérés avec l'eau de boisson sont rapidement absorbés 
dans le tractus gastro-intestinal. 

En 1987, le CIRC a classé les fluorures inorganiques dans le groupe 3. Selon 
une étude effectuée chez des rats mâles, l'ion fluorure pourrait être cancérogène, 
mais de vastes études épidémiologiques n'ont pas apporté la preuve de sa cancé­
rogénicité chez l'homme. 

Rien ne permet de penser que la valeur guide de 1,5 mg/litre établie en 1984 
devrait être révisée. Des concentrations supérieures à cette valeur font courir un 
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risque accru de fluorose dentaire et des concentrations beaucoup plus élevées 

entraînent une fluorose du squelette. Cette valeur guide est supérieure à la concen­

tration recommandée pour la fluoration artificielle de l'eau. Lors de l'établisse­

ment des normes nationales pour les fluorures, il est très important de tenir compte 
des conditions climatiques, du volume d'eau consommé et des autres sources de 

fluorures (par exemple les aliments ou l'air). Il faut reconnaître que, dans les 

régions où les concentrations naturelles de fluorures sont élevées, il peut parfois 
être difficile de respecter la valeur guide en appliquant les techniques de traite­
ment actuelles (voir section 6.3.5). 

Dureté 
La dureté de l'eau est due à la présence de calcium dissous et, dans une moindre 

mesure, de magnésium. On l'exprime généralement en quantité équivalente de 

carbonate de calcium. 
Selon le pH et l'alcalinité, une dureté supérieure à 200 mg/litre peut provo­

quer un dépôt de tartre, surtout lorsque l'eau est chauffée. Les eaux douces, dont 

la dureté est inférieure à 100 mg/litre, ont une faible capacité tampon et peu­
vent être plus corrosives pour les canalisations. 

Bien qu'un certain nombre d'études épidémiologiques, écologiques et analy­
tiques aient démontré une corrélation négative statistiquement significative entre 
la dureté de l'eau de boisson et les maladies cardio-vasculaires, les données dis­

ponibles sont insuffisantes pour conclure à un lien de cause à effet. Selon cer­

tains indices, les eaux très douces pourraient avoir un effet défavorable sur l'équi­
libre minéral, mais cet effet n'a pu être évalué faute d'études détaillées sur la 

question. 

Aucune valeur guide fondée sur des critères de santé n'est proposée pour la 
dureté de l'eau. Toutefois, le degré de dureté peut avoir une incidence sur l'accep­
tation de l'eau par le consommateur en raison d'éventuels problèmes de goût et 

d'entartrage (voir page 138). 

Sulfure d'hydrogène 
Le sulfure d'hydrogène est un gaz dont l'odeur désagréable d'œufs pourris le rend 
détectable à de très faibles concentrations (moins de 8 f..l.g/m 3 d'air). Il se forme 
par hydrolyse des sulfures présents dans l'eau. Toutefois, les concentrations de 
sulfure d'hydrogène dans l'eau de boisson sont généralement faibles car les sul­

fures s'oxydent facilement lorsque l'eau est bien aérée. 
Chez l'homme, la toxicité aiguë du sulfure d'hydrogène par inhalation est 

élevée : on observe une irritation oculaire à des concentrations de 15 à 30 mg/m3. 

Bien qu'il existe peu de données sur la toxicité par voie orale, il est peu probable 
qu'une personne puisse absorber une dose dangereuse de sulfure d'hydrogène 
avec l'eau de boisson. En conséquence, aucune valeur guide fondée sur des critè-
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res de santé n'est proposée. Toutefois, le goût ou l'odeur de sulfure d'hydrogène 
ne doivent pas être détectables dans l'eau de boisson (voir page 138). 

Fer 
Le fer est l'un des métaux les plus abondants de la croûte terrestre. On le trouve 
dans les eaux douces naturelles à des concentrations allant de 0,5 à 50 mg/litre. 
Il peut également être présent dans l'eau de boisson lorsqu'on utilise des coagu­
lants contenant du fer ou à la suite de la corrosion des conduites de distribution 
en acier ou en fonte. 

Le fer est un élément nutritionnel essentiel pour l'homme. Les besoins quo­
tidiens dépendent de l'âge, du sexe, de l'état physiologique et de la biodisponi­
bilité du fer dans le composé considéré. Ils varient de 10 à 50 mg/jour environ. 

A titre de précaution contre une accumulation excessive de fer dans l'orga­
nisme, leJECFA a établi en 1983 une dose journalière tolérable maximale provi­
soire (DJTMP) de 0,8 mg/kg de poids corporel, visant le fer de toutes origines, 
à l'exception des oxydes de fer utilisés comme colorants et des suppléments de 
fer pris au cours de la grossesse ou de l'allaitement ou encore dans un but médi­
cal déterminé. En attribuant 10 % de cette DJTMP à l'eau de boisson, on obtient 
une valeur d'environ 2 mg/litre qui ne présente pas de danger pour la santé. Des 
concentrations inférieures à cette limite auront généralement une incidence sur 
le goût et l'aspect de l'eau (voir page 139). 

Aucune valeur guide fondée sur des critères de santé n'est proposée pour la 
teneur en fer de l'eau de boisson. 

Plomb 
Le plomb est utilisé principalement dans l'industrie des batteries d'accumula­
teurs, de la soudure et des alliages. Deux composés organométalliques, le plomb 
tétraéthyle et le plomb tétraméthyle ont également été utilisés à grande échelle 
comme additifs antidétonants et lubrifiants dans l'essence, mais beaucoup de pays 
ont entrepris de mettre fin à ce type d'utilisation. Depuis que l'on utilise moins 
d'essence avec plomb et de soudures au plomb dans l'industrie alimentaire, on 
observe une baisse des concentrations dans l'air et les aliments et l'importance 
relative de l'eau de boisson comme source d'exposition est en augmentation. 

La présence de plomb dans l'eau du robinet résulte dans une certaine mesure 
de sa dissolution à partir de sources naturelles, mais elle s'explique principale­
ment par l'utilisation du plomb dans les canalisations, les soudures, les garnitu­
res ou les raccordements domestiques. La quantité de plomb libérée par dissolu­
tion dans le réseau de distribution dépend de plusieurs facteurs, notamment du 
pH, de la température, de la dureté de l'eau et de la durée de son séjour dans 
les conduites, la dissolution étant maximale lorsque l'eau est à la fois douce et acide. 

Chez l'être humain, le plomb commence à traverser la barrière placentaire 
dès la douzième semaine de gestation et ce transfert se poursuit tout au long 
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du développement. :Cabsorption du plomb est quatre à cinq fois plus importante 
chez les jeunes enfants que chez les adultes et sa demi-vie biologique peut être 

beaucoup plus longue chez les premiers que chez les seconds. 
Le plomb est un toxique à action générale qui s'accumule dans le squelette. 

Les nourrissons, les enfants de moins de 6 ans et les femmes enceintes sont parti­

culièrement sensibles à ses effets. Une inhibition de l'activité de l'acide o-ami­
nolévulinique déhydratase (porphobilinogène synthase, l'une des principales enzy­

mes intervenant dans la biosynthèse de l'hème) a été observée chez des enfants 
chez lesquels la plombémie ne dépassait pas 5 t-tg/dl, bien qu'aucun effet indési­

rable ne se produise à ce degré d'inhibition. Le plomb agit aussi sur le métabo­

lisme du calcium, à la fois directement et en perturbant le métabolisme de la 
vitamine D. Ces effets ont été observés chez des enfants pour une plombémie 

de 12 à 120 t-tg/dl, sans que l'existence d'un seuil ait pu être mise en évidence. 

La toxicité du plomb pour le système nerveux central et périphérique se tra­
duit par des effets neurologiques subencéphalopathiques et comportementaux. 
Chez l'enfant, une plombémie bien inférieure à 30 t-tgldl a des eflèts sur le système 
nerveux qui se manifestent par des signes électrophysiologiques. Les données 

recueillies lors d'études épidémiologiques transversales montrent qu'il existe des 
associations statistiquement significatives entre une plombémie égale ou supé­
rieure à 30 t-tgldl et un déficit d'environ quatre points du quotient intellectuel 
chez les enfants. Les résultats d'études épidémiologiques prospectives (longitudi­
nales) donnent à penser qu'une exposition prénatale peut avoir des effets préco­
ces sur le développement mental qui ne persistent pas jusqu'à l'âge de 4 ans. 

Des recherches effectuées sur des primates ont confirmé les résultats des études 
épidémiologiques en ce sens que des effets comportementaux et cognitifs signi­
ficatifs ont été observés à la suite d'une exposition postnatale ayant entraîné une 

plombémie de 11 à 33 t-tg/dl. 
Des tumeurs rénales ont été provoquées chez des animaux de laboratoire dont 

la nourriture contenait de fortes concentrations de composés du plomb. Le CIRC 
a classé le plomb et ses composés inorganiques dans le groupe 2B (peut-être can­
cérogène pour l'homme). Toutefois, des études effectuées sur l'homme ont mon­

tré que de très faibles concentrations de plomb peuvent avoir des effets neuro­
toxiques autres que des cancers et qu'une valeur guide calculée sur cette base 
protégerait aussi des effets cancérogènes. 

En 1986, le JECFA a établi une dose hebdomadaire tolérable provisoire 
(DHTP) de 25 t-tglkg de poids corporel (équivalant à 3,5 t-tglkg de poids corpo­
rel par jour) pour les nourrissons et les enfants en considérant que le plomb a 
des effets toxiques cumulatifs et qu'il faut donc éviter qu'il s'accumule dans l'orga­

nisme. En admettant que 50 % de la dose tolérable proviennent de l'eau de bois­
son et en prenant le cas d'un nourrisson de 5 kg nourri au biberon et consom­
mant 0,75 litre d'eau par jour, on obtient une valeur guide fondée sur des cri-
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tères de santé de 0,01 mg/litre (valeur arrondie). Etant donné que les nourris­
sons sont considérés comme le sous-groupe de population le plus sensible, cette 
valeur guide protégera aussi les autres groupes d'âge. 

La présence de plomb dans l'eau de boisson a la particularité de provenir en 
grande partie de la plomberie domestique, de sorte que le remède consiste essen­
tiellement à éliminer les conduites et les éléments contenant du plomb. Cela 
demande beaucoup de temps et d'argent et il faut reconnaître que la valeur guide 
recommandée ne pourra être respectée immédiatement dans tous les cas. En atten­
dant, toutes les mesures pratiques destinées à réduire l'exposition totale au plomb, 
y compris des mesures de lutte contre la corrosion, doivent être mises en œuvre. 

Manganèse 
Le manganèse est l'un des métaux les plus abondants de la croûte terrestre et 
on le rencontre généralement avec le fer. Les concentrations de manganèse dis­
sous dans les eaux souterraines et de surface pauvres en oxygène peuvent attein­
dre plusieurs milligrammes par litre. Sous l'action de l'oxygène, il peut donner 
des oxydes insolubles susceptibles de former des dépôts indésirables et de poser 
des problèmes de coloration dans les réseaux de distribution. La dose journalière 
de manganèse ingérée avec les aliments par un adulte est de l'ordre de 2 à 9 mg. 

Le manganèse est un oligo-élément essentiel dont la dose journalière minimale 
a été estimée à 30-50 11g/kg de poids corporel. Le taux d'absorption varie beau­
coup selon la quantité réellement ingérée, la forme chimique en cause et la pré­
sence dans la nourriture d'autres métaux comme le fer et le cuivre. Des taux d'absorp­
tion très élevés ont été mesurés chez les nourrissons et les jeunes animaux. 

Des signes de neurotoxicité ont été observés chez des mineurs exposés pen­
dant de longues périodes à des poussières chargées de manganèse. Par contre, 
il n'a pas été démontré de façon convaincante que la consommation d'eau de 
boisson contenant du manganèse ait eu des effets toxiques, mais on ne dispose 
à ce sujet que d'études limitées. 

L'ingestion de manganèse n'a aucun effet néfaste apparent jusqu'à la dose 
de 20 mg/jour. Une dose de 12 mg/jour correspondrait à 0,2 mg/kg de poids 
corporel par jour pour un adulte de 60 kg. Si l'on admet que 20 % de cette dose 
proviennent de l'eau de boisson et si l'on applique un facteur d'incertitude de 3 
pour tenir compte de la possibilité d'une plus grande biodisponibilité du man­
ganèse en solution dans l'eau, on obtient une valeur guide de 0,4 mg/litre. 

Aucune étude précise ne présente les caractéristiques voulues pour calculer 
une valeur guide, mais il ressort des données relatives aux quantités effective­
ment ingérées et des études menées sur des animaux de laboratoire chez lesquels 
on a observé des effets toxiques, notamment sur le système nerveux, à la suite 
de l'administration de manganèse dans l'eau de boisson, qu'une valeur guide pro­
visoire de 0,5 mg/litre serait de nature à protéger la santé publique. 
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Il est à noter que des concentrations de manganèse inférieures à cette valeur 

guide provisoire pourraient susciter des réactions de rejet de la part des consom­
mateurs (voir page 139). 

Mercure 
Le mercure est présent sous forme inorganique dans les eaux de surface et sour errai­
nes à des concentrations généralement inférieures à 0, 5 J.tg 1 litre. Les concentrations 
atmosphériques sont de l'ordre de 2 à 10 ng/m3. La dose moyenne apportée par 
l'alimentation varie selon les pays de 2 à 20 J.tg par jour et par personne. 

Le rein est le principal organe cible du mercure inorganique, alors que les effets 
du méthylmercure se font principalement sentir sur le système nerveux central. 

En 1972, le JECFA a établi une dose hebdomadaire tolérable provisoire 
(DHTP) de 5 j.tg/kg de poids corporel pour le mercure total, dont pas plus de 
3,3 ttg/kg de poids corporel sous forme de méthylmercure. En 1988, il a réévalué 
le méthylmercure à la lumière de nouvelles données et a confirmé la DHTP pré­
cédemment recommandée de 3,3 ttglkg de poids corporel pour la population 
générale, mais il a noté que les risques d'effets indésirables du méthylmercure 
sont accrus chez les femmes enceintes et les mères qui allaitent. Il a estimé qu'il 
ne disposait pas de données suffisantes pour recommander une dose de méthyl­
mercure précise pour ce groupe de population. 

Afin de conserver une marge de sécurité, la valeur guide pour le mercure 
inorganique dans l'eau de boisson a été calculée à partir de la DHTP établie pour 
le méthylmercure. Etant donné que la principale source d'exposition est consti­
tuée par les aliments, la proportion attribuée à l'eau de boisson a été fixée à 10 %. 

La valeur guide pour le mercure total est de 0,001 mg/litre (valeur arrondie). 

Molybdène 
La concentration de molybdène dans l'eau de boisson est généralement inférieure 
à 0,01 mg/litre. Toutefois, on a signalé des concentrations atteignant 200 ~-tg/litre 
à proximité des lieux d'extraction du minerai. L'apport alimentaire de molyb­
dène est d'environ 0,1 mg par jour et par personne. Le molybdène est considéré 
comme un élément nutritionnel essentiel et les besoins journaliers sont estimés 
à 0,1-0,3 mg pour un adulte. 

On ne dispose d'aucune donnée sur la cancérogénicité du molybdène par 
voie orale. Dans une étude de deux ans menée sur des sujets humains pour les­
quels l'eau de boisson constituait la principale source d'exposition, la DSEIO a 
été évaluée à 0,2 mg/litre. La qualité de cette étude a cependant été mise en doute. 
Un facteur d'incertitude de 10 devrait normalement être appliqué pour tenir 
compte des variations intraspécifiques, mais comme le molybdène est un élément 
essentiel, un facteur de 3 a été jugé suffisant. On obtient ainsi une valeur guide 
de 0,07 mg/litre (valeur arrondie). 
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Cette valeur est comparable à la valeur calculée à partir des résultats d'études 
toxicologiques chez l'animal et elle est compatible avec les besoins quotidiens 
mentionnés ci-dessus. 

N1ckel 
La concentration du nickel dans l'eau de boisson est normalement inférieure à 
0,02 mg/litre. La quantité de nickel provenant des robinets et des accessoires de 
plomberie peut s'élever à 1 mg/litre. Dans des cas particuliers, le lessivage des 
dépôts naturels ou industriels de nickel peut porter cette concentration à des 
niveaux encore plus élevés. L'apport alimentaire quotidien moyen est normale­
ment de 0,1 à 0,3 mg de nickel, mais il peut atteindre 0,9 mg à la suite de la 
consommation de certains aliments. 

Les données utilisables pour le calcul d'une DSEIO sont limitées. Une étude 
d'alimentation chez le rat, au cours de laquelle on a observé une modification 
du poids relatif des organes par rapport au poids corporel a conduit à fixer la 
DSEIO à 5 mg/kg de poids corporel par jour. A partir de cette valeur, on a obtenu 
une DJT de 5 JLg/kg de poids corporel en appliquant un facteur d'incertitude 
de 1000 : 100 pour les variations inter- et intraspécifiques et un facteur supplé­
mentaire de 10 destiné à compenser l'absence d'études adéquates sur l'exposi­
tion à long terme et les effets sur la reproduction, l'absence de données sur la 
cancérogénicité par voie orale (bien que les composés du nickel, qu'ils soient solu­
bles ou modérément solubles, soient maintenant considérés comme cancérogè­
nes en cas d'inhalation), et l'absorption intestinale qui est beaucoup plus grande 
lorsque l'eau est consommée à jeun. 

En attribuant 10 % de la DJT à l'eau de boisson, on obtient une valeur guide 
fondée sur des critères de santé de 0,02 mg/litre (valeur arrondie). Cette valeur 
devrait assurée une protection suffisante pour les individus sensibles au nickel. 

Nitrates et n1trites 
Les ions nitrate et nitrite se forment naturellement dans le cycle de l'azote. Les 
concentrations de nitrates d'origine naturelle dans les eaux de surface et souter­
raines sont généralement de quelques milligrammes par litre. Dans beaucoup 
d'eaux souterraines, on observe une augmentation de la concentration en nitra­
tes en raison du développement des pratiques agricoles intensives. Ces concen­
trations peuvent atteindre plusieurs centaines de milligrammes par litre. Dans 
certains pays, jusqu'à 10 % de la population sont exposés à des concentrations 
de nitrates dans l'eau de boisson supérieures à 50 mg/litre. 

En général, les légumes sont la principale source d'exposition aux nitrates 
lorsque la concentration dans l'eau de boisson est inférieure à 10 mg/litre. Par 
contre, l'eau de boisson devient la principale source lorsque sa teneur en nitrates 
dépasse 50 mg/litre. 
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L'expérience tend à montrer que ni les nitrates ni les nitrites ne sont directe­
ment cancérogènes chez l'animal, mais il est possible que la formation endogène 
et exogène de composés N-nitrosés, dont beaucoup sont cancérogènes pour l'ani­
mal, augmente le risque de cancer chez l'homme. Des corrélations géographi­
ques ou des études épidémiologiques écologiques donnent à penser qu'il pour­
rait y avoir une relation entre l'exposition aux nitrates et le cancer, notamment 
le cancer gastrique, mais ces résultats n'ont pas été confirmés par des études analy­
tiques plus probantes. Il faut reconnaître que l'exposition aux nitrates présents 
dans l'environnement n'est peut-être qu'un facteur parmi beaucoup d'autres. 

En résumé, les preuves épidémiologiques d'une association entre l'apport ali­
mentaire de nitrates et le cancer sont insuffisantes et la valeur guide pour les 
nitrates dans l'eau de boisson n'a été établie que pour éviter la méthémoglobiné­
mie qui dépend de la conversion des nitrates en nitrites. Les nourrissons de moins 
de 3 mois nourris au biberon sont les plus sensibles à cet effet, mais des cas ont 
parfois été signalés dans des populations adultes. 

D'abondantes données épidémiologiques confirment le bien-fondé de la 
valeur guide actuelle qui est de 10 mg/litre pour l'azote présent sous forme de 
nitrates. Toutefois, cette valeur ne devrait pas être exprimée en azote, mais en 
nitrate, car c'est cette forme chimique qui peut poser des problèmes de santé ; 
dans ces conditions, la valeur guide pour les nitrates est donc de 50 mg/litre. 

La présence de nitrites ayant été récemment mise en évidence dans certaines 
eaux, on en a conclu qu'il convenait de proposer une valeur guide pour cet ion. 
Toutefois, les études disponibles sur l'animal ne permettent pas d'établir une 
DSEIO précise pour la méthémoglobinémie chez le rat. On a donc adopté une 
approche pragmatique en admettant que le potentiel méthémoglobinogène des 
nitrites était dix fois supérieur à celui des nitrates (en termes de moles), ce qui 
a conduit à proposer une valeur guide provisoire de 3 mg/litre pour les nitrites. 
Etant donné que l'eau de boisson peut contenir à la fois des nitrites et des nitra­
tes, la somme des rapports des concentrations de chacun de ces ions à sa valeur 
guide ne devrait pas dépasser 1. Autrement dit : 

où c 
VG 

concentration 
valeur guide. 

Oxygène dissous 

C nitrate 
+----

VG nitrite VG nitrate 

::::; 1 

Aucune valeur guide fondée sur des critères de santé n'est recommandée pour 
l'oxygène dissous dans l'eau de boisson. Toutefois, une teneur en oxygène dissous 
nettement inférieure à la concentration de saturation peut indiquer que l'on se 
trouve en présence d'une eau de qualité médiocre (voir page 139). 
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pH 
Aucune valeur guide fondée sur des critères de santé n'est proposée pour le pH, 

même si une irritation oculaire et une exacerbation des affections cutanées ont 

été associées à des valeurs de pH supérieures à 11. Bien que le pH n'ait générale­

ment pas d'incidence directe sur les consommateurs, c'est l'un des plus impor­

tants paramètres opérationnels de la qualité de l'eau (voir page 140). 

Sélén1um 
La teneur en sélénium de l'eau de boisson varie beaucoup d'une région géogra­

phique à l'autre, mais elle est généralement bien inférieure à 0,01 mg/litre. Cer­
tains aliments comme les céréales, la viande et le poisson constituent la princi­

pale source de sélénium pour la population générale. Les concentrations dans les 
aliments sont très variables selon la région de production. 

Le sélénium est un élément essentiel pour l'homme et il fait partie intégrante 
de l'enzyme glutathion-peroxydase, et probablement d'autres protéines. La plu­

part des composés du sélénium sont solubles dans l'eau et sont bien absorbés 

à travers la paroi intestinale. Leur toxicité pour l'homme semble être du même 
ordre que pour les animaux de laboratoire. 

Si l'on excepte le sulfure de sélénium, qui ne se rencontre pas dans l'eau de 
boisson, aucune donnée expérimentale n'indique que le sélénium soit cancéro­
gène. Le CIRC a classé le sélénium et ses composés dans le groupe 3. Les compo­

sés du sélénium se sont révélés génotoxiques dans des systèmes in vitro avec acti­
vation métabolique, mais non chez l'homme. In vivo, cet effet peut être fonc­

tion de la dose. Aucun effet tératogène n'a été démontré chez le singe, mais il 
n'existe pas de données sur la tératogénicité pour l'homme. 

La toxicité à long terme chez le rat se caractérise par un ralentissement de 
la croissance et une pathologie du foie lorsque du sélénium est ajouté à la nourri­

ture à raison de 0,03 mg par kg de poids corporel par jour. 
Chez l'homme, les effets toxiques d'une exposition à long terme se manifes­

tent dans les ongles, les cheveux et le foie. Selon des données recueillies en Chine, 

des signes cliniques apparaissent lorsque la dose journalière dépasse 0,8 mg. On 
a estimé que la dose absorbée quotidiennement par des enfants chiliens qui pré­
sentaient des signes cliniques était d'environ 0, 7 mg, compte tenu des résultats 

de l'analyse sanguine et des données chinoises sur la relation entre le taux san­

guin et la dose absorbée. On a également constaté des effets sur la synthèse d'une 
protéine du foie dans un petit groupe de patients souffrant de polyarthrite rhu­

matoïde qui recevaient une dose de 0,25 mg de sélénium par jour en plus du 
sélénium contenu dans les aliments. Aucun signe clinique ou biochimique de 
toxicité du sélénium n'a été signalé dans un groupe de 142 personnes recevant 

une dose quotidienne moyenne de 0,24 mg (maximum 0,72 mg). 
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Compte tenu des données qui précèdent, la DSEIO chez l'homme a été éva­
luée à environ 4 1-1-g/kg de poids corporel par jour. La dose quotidienne recom­
mandée de sélénium pour l'adulte est d'environ 1~-tg/kg de poids corporel. Si 
l'on attribue 10 % de la DSEIO à l'eau de boisson, on obtient une valeur guide 
fondée sur des critères de santé de 0,01 mg/litre (valeur arrondie). 

Argent 
Dans la nature, l'argent se présente sous la forme d'oxydes très insolubles et immo­
biles, de sulfures et de quelques sels. Il est parfois présent dans les eaux souter­
raines ou de surface et dans l'eau de boisson à des concentrations supérieures à 
5 ~tg/litre. Lorsqu'il est utilisé pour désinfecter l'eau de boisson, la teneur rési­
duelle peut être supérieure à 50 ~tg/litre". Selon des estimations récentes, la dose 
ingérée quotidiennement est d'environ 7 1-1-g par personne. 

Seul un faible pourcentage de la quantité ingérée est absorbé. Le taux de 
rétention chez l'homme et l'animal de laboratoire se situe entre 0 et 10 %. 

Le seul signe évident de surcharge de l'organisme est l'argyrie qui se mani­
feste par une intense coloration de la peau et des cheveux due à la présence d'argent 
dans les tissus. D'après l'analyse des cas signalés chez l'homme et des expériences 
à long terme effectuées chez l'animal, la DSEIO pour l'argyrie correspondrait à 
l'absorption au cours de la vie entière d'une dose totale de 10 g d'argent. 

Les faibles teneurs (moins de 5 ~tg !litre) généralement observées dans l'eau 
de boisson ne présentent aucun risque pour la santé humaine du point de vue 
de l'argyrie. Par contre, il peut arriver que des sels d'argent soient utilisés pour 
maintenir la qualité bactériologique de l'eau de boisson. Dans ce cas, des teneurs 
en argent plus élevées, allant jusqu'à 0,1 mg/litre (ce qui représente sur 70 ans 
une dose totale équivalant à la moitié de la DSEIO de 10 g), pourraient être tolé­
rées sans risque pour la santé. 

Aucune valeur guide fondée sur des critères de santé n'est proposée pour 
l'argent dans l'eau de boisson. 

Sodium 
Des sels de sodium (par exemple le chlorure de sodium) sont présents dans pres­
que tous les aliments (qui constituent la principale source d'exposition quoti­
dienne) et dans l'eau de boisson. Si l'eau potable contient généralement moins 
de 20 mg de sodium par litre, cette teneur peut être largement dépassée dans 
certains pays. La concentration des sels de sodium dans l'air est normalement fai­
ble par comparaison avec celle que l'on rencontre dans les aliments et dans l'eau. 
Il est à noter que certains adoucisseurs d'eau peuvent provoquer une augmenta­
tion significative de la teneur en sodium de l'eau de boisson. 

Il n'a pas été possible de formuler une conclusion définitive concernant l'éven­
ruelle association entre la présence de sodium dans l'eau de boisson et l'hyper­
tension. En conséquence, aucune valeur guide fondée sur des critères de santé 
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n'est proposée. Toutefois, des concentrations supérieures à 200 mg/litre peuvent 
communiquer à l'eau un goût inacceptable (voir page 140). 

Sulfates 
Les sulfates sont naturellement présents dans divers minéraux et ont de nom-
breuses applications commerciales, principalement dans l'industrie chimique. Leur 
présence dans l'eau peut provenir des effluents industriels et de dépôts d'origine 
atmosphérique, mais les concentrations les plus élevées se rencontrent générale­
ment dans les eaux souterraines et sont d'origine naturelle. En général, la nourri­
ture est la principale source d'exposition, bien que la contribution de l'eau de 
boisson puisse dépasser celle de la nourriture dans certaines régions. La contribu­
tion de l'air est négligeable. 

[ion sulfate est l'un des anions les moins toxiques ; toutefois, des concentra­
tions élevées peuvent avoir un effet purgatif ou entraîner une déshydratation et 
une irritation gastro-intestinale. Le sulfate de magnésium (sels d'Epsom) est uti­
lisé depuis longtemps comme cathartique. 

Aucune valeur guide fondée sur des critères de santé n'est proposée pour les 
sulfates. Toutefois, étant donnée les effets gastro-intestinaux résultant de l'inges­
tion d'une eau de boisson à forte teneur en sulfates, il est recommandé que les 
autorités sanitaires soient informées lorsque cette teneur dépasse 500 mg/litre. 
La présence de sulfates dans l'eau de boisson peut aussi lui communiquer un goût 
perceptible (voir page 140) et contribuer à la corrosion du réseau de distribution. 

Etain inorgan1que 
La principale application de l'étain est l'étamage des récipients utilisés dans l'industrie 
alimentaire. Les aliments, notamment les conserves, représentent donc la princi­
pale voie d'exposition de l'homme à ce métal. Pour la population générale, l'eau 
de boisson n'est pas une source importante d'étain car des concentrations supérieu­
res à 1 ou 2 J.tg/litre sont exceptionnelles. Toutefois, la soudure à l'étain est de plus 
en plus employée et peut être utilisée dans la plomberie domestique. 

L'étain et ses composés inorganiques sont peu absorbés par voie gastro­
intestinale, ne s'accumulent pas dans les tissus et sont rapidement excrétés, prin­
cipalement dans les fèces. 

Dans des études de cancérogénicité à long terme, l'administration de chlo­
rure stanneux par voie orale à des souris et à des rats n'a été suivie d'aucune aug­
mentation de l'incidence des tumeurs. [étain ne s'est pas révélé tératogène ni 
fcetotoxique pour la souris, le rat et le cobaye. Lors d'une étude d'alimentation 
à long terme chez le rat, la DSEIO a été évaluée à 20 mg/kg de poids corporel 
par jour. 

Chez l'homme, le principal effet indésirable de la consommation de nourri­
ture contenant des quantités excessives d'étain (plus de 150 mg/kg), par exem-
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ple des fruits en conserves, est une irritation gastrique aiguë. L'exposition chro­
nique à l'étain n'a été associée à aucun effet défavorable. 

Compte tenu de la faible toxicité de l'étain inorganique, il a été estimé, à 

titre indicatif, que la valeur guide pour ce métal pourrait être supérieure de trois 
ordres de grandeur à la concentration normale dans l'eau de boisson, ce qui signifie 
que celle-ci ne présente pas de risque pour la santé. Il ne paraît donc pas néces­
saire d'établir une valeur guide numérique pour l'étain inorganique. 

Solides totaux en solut1on 
Par solides totaux en solution (STS) il faut entendre des sels inorganiques (prin-
cipalement de calcium, de magnésium, de potassium et de sodium, bicarbona­
tes, chlorures et sulfates) et de petites quantités de matières organiques en solu­
tion dans l'eau. La présence de ces solides dans l'eau de boisson peut provenir 
de sources naturelles, d'eaux usées, de ruissellements urbains et d'effluents indus­
triels. Dans certains pays, les sels utilisés pour l'entretien hivernal des routes peu­
vent aussi contribuer à cette pollution. Les concentrations de STS dans l'eau sont 
très variables selon les régions géologiques en raison des différences de solubilité 
des minéraux. 

On ne dispose pas de données fiables sur les effets éventuels sur la santé de 
l'ingestion de STS avec l'eau de boisson et aucune valeur guide fondée sur des 
critères de santé n'est proposée. Cependant, une eau très chargée en STS peut 
être jugée inacceptable par les consommateurs (voir page 141). 

Uranium 
L'uranium est présent dans la croûte terrestre, le plus souvent sous sa forme hexa­
valente. Il est utilisé principalement comme combustible dans les centrales nucléai­
res et sa présence dans les sources d'approvisionnement en eau résulte du lessi­
vage des roches naturelles, des résidus de broyage de minerais, des émissions de 
l'industrie nucléaire, de la combustion du charbon et d'autres combustibles et 
de l'industrie des engrais phosphatés. Bien que les informations dont on dispose 
sur les concentrations dans les aliments et l'eau de boisson soient limitées, il est 
probable que les aliments constituent la principale source d'exposition à l'ura­
nium dans la plupart des régions. 

L'uranium s'accumule dans les reins et le principal effet observé chez l'homme 
et l'animal est une néphropathie. Chez l'animal de laboratoire, les lésions les plus 
fréquentes s'observent dans les tubes contournés proximaux du rein, principale­
ment dans les deux derniers tiers de ceux-ci. Lorsque la dose n'est pas suffisam­
ment élevée pour détruire une masse critique de cellules rénales, l'effet est réver­
sible, avec remplacement de certaines des cellules détruites. 

Il n'existe pas d'études à court terme ou à long terme satisfaisantes sur la toxi­
cité chimique de l'uranium, de sorte qu'aucune valeur guide pour sa présence 
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dans l'eau de boisson n'a été établie. En attendant d'avoir plus d'informations 
à ce sujet, il est recommandé d'utiliser les limites établies pour les caractéristi­
ques radiologiques de l'uranium (voir chapitre 4). La teneur limite équivalente 
pour l'uranium naturel est d'environ 140 t-tgllitre. 

Zinc 
Le zinc est un oligo-élément essentiel présent dans pratiq\}ement tous les aliments 
et dans l'eau potable sous forme de sels ou de complexes organiques. ralimenta­
tion constitue normalement la principale source d'exposition. Si les teneurs en 
zinc des eaux de surface et des eaux souterraines ne dépassent généralement pas 
0,01 et 0,05 mg/litre respectivement, l'eau du robinet peut en contenir des quan­
tités beaucoup plus importantes en raison de la dissolution du zinc des conduites. 

En 1982, leJECFA a proposé une dose journalière tolérable maximale provi­
soire pour le zinc de 1 mg/kg de poids corporel. Pour un homme adulte, les besoins 
quotidiens sont estimés à 15-20 mg. Compte tenu des études récentes effectuées 
chez l'homme, il n'a pas été jugé nécessaire pour l'instant d'établir une valeur 
guide fondée sur des critères de santé. Toutefois, une eau contenant plus de 
3 mg/litre de zinc peut être jugée inacceptable par le consommateur (voir 
page 141). 

3.6.2 Constituants organiques 

Alcanes chlorés 

Tétrachlorure de carbone 
Le tétrachlorure de carbone sert principalement à la production de chlorofluoro-
carbures utilisés comme réfrigérants. Il est libéré dans l'air et dans l'eau lors de 
la fabrication et de l'utilisation de ces produits. Bien que les données disponibles 
sur les concentrations de tétrachlorure de carbone dans les aliments soient limi­
tées, on estime que la quantité absorbée à partir de l'air est beaucoup plus impor­
tante que celle qui provient des aliments ou de l'eau de boisson. Celle-ci en 
contient généralement moins de 5 t-tgllitre. 

Le tétrachlorure de carbone a été classé par le CIRC dans le groupe 2B. Il 
peut être métabolisé dans les systèmes microsomiques en un radical trichloro­
méthyle qui se lie aux macromolécules, amorçant ainsi la peroxydation des lipi­
des et détruisant les membranes cellulaires. On a montré qu'il provoque des 
tumeurs du foie et d'autres organes chez le rat, la ~ouris et le cobaye lorsqu'il 
est absorbé par voie orale, sous-cutanée ou pulmonaire. Dans certaines expérien­
ces, la première tumeur est parfois apparue rapidement (de 12 à 16 semaines après 
l'exposition). 

Le tétrachlorure de carbone ne s'est pas révélé mutagène dans des épreuves 
bactériennes avec ou sans activation métabolique, il n'a pas d'effet induit sur les 
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chromosomes et ne favorise pas la synthèse non programmée de l'ADN dans des 

cellules mammaliennes, que ce soit in vivo ou in vitro. Il a induit des mutations 
ponctuelles et des recombinaisons de gènes dans un système d'épreuve eucaryote. 

Selon la plupart des études examinées, le tétrachlorure de carbone n'est donc 
pas génotoxique et il se peut qu'il agisse comme un cancérogène non génotoxi­
que. Dans une étude de 12 semaines au cours de laquelle il a été administré par 
gavage à des rats, la DSEIO a été évaluée à 1 mg/kg de poids corporel par jour. 
En appliquant à cette valeur un facteur d'incertitude de 1000 (100 pour les varia­
tions intra- et interspécifiques et 10 pour tenir compte d'une éventuelle cancéro­

génicité non génotoxique), on a obtenu une DJT de 0,714 J,tglkg de poids corpo­
rel. Il n'a pas été jugé utile d'introduire un facteur supplémentaire pour tenir 

compte de la courte durée de l'étude. En effet, la substance a été administrée 
dans l'huile de maïs et les données disponibles montrent que la toxicité pourrait 
être inférieure d'un ordre de grandeur en cas d'administration en phase aqueuse. 
:Cattribution de 10 % de la DJT à l'eau de boisson conduit à fixer la valeur guide 

à 2 J,tgllitre (valeur arrondie). 

Dichlorométhane 
Le dichlorométhane, ou chlorure de méthylène, a de nombreuses applications 
comme solvant, notamment dans la décaféination du café et le décapage des pein­

tures. Par comparaison avec les autres sources d'exposition, la consommation d'eau 
de boisson est probablement insignifiante. 

La toxicité aiguë du dichlorométhane est faible. Une étude d'inhalation chez 
la souris a fourni des preuves concluantes de cancérogénicité, mais une étude sur 
l'eau de boisson n'a donné que des indications faisant soupçonner un tel effet. 
Le CIRC a classé le dichlorométhane dans le groupe 2B ; toutefois, l'analyse des 
données laisse à penser qu'il ne s'agit pas d'un cancérogène génotoxique et 
qu'in vivo, il ne se forme pas de métabolites génotoxiques en quantités 

appréciables. 
Une DJT de 6 J,tglkg de poids corporel a été calculée en appliquant un fac­

teur d'incertitude de 1000 (100 pour les variations inter- et intraspécifiques et 
10 pour tenir compte du potentiel cancérogène) à la DSEIO de 6 mg/kg de poids 

corporel par jour pour l'hépatotoxicité, établie lors d'une étude de deux ans por­
tant sur les effets de l'eau de boisson chez le rat. Si l'on attribue 10 % de la DJT 
à l'eau de boisson, on obtient ainsi une valeur guide de 20 J,tgllitre (valeur arron­
die). Il est à noter qu'il peut exister d'autres sources d'exposition générale. 

1, 1-Dichloréthane 
Le 1,1-dichloréthane est utilisé comme produit chimique intermédiaire et comme 
solvant. Des données limitées montrent que sa teneur dans l'eau de boisson peut 
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atteindre 10 ~-tg/litre. Toutefois, étant donné qu'il s'agit d'un produit très utilisé 
et qu'il est souvent rejeté dans l'environnement, sa présence dans les eaux souter­
raines pourrait devenir plus fréquente. 

Le 1,1-dichloréthane est rapidement métabolisé par les mammifères en acide 
acétique et divers composés chlorés. Sa toxicité aiguë est relativement faible et 
on dispose de peu de données sur sa toxicité à court et à long terme. 

Les preuves de génotoxicité du 1,1-dichloréthane in vitro sont limitées. Une 
étude au cours de laquelle la substance a été administrée par gavage à des souris 
et à des rats n'a pas permis de conclure de façon positive à sa cancérogénicité, 
bien qu'on ait observé une incidence accrue des hémangiosarcomes chez les ani­
maux traités. 

Compte tenu du caractère très limité des données relatives à la toxicité et 
à la cancérogénicité du 1,1-dichloréthane, il n'a été jugé utile de proposer une 
valeur guide. 

1 ,2-Dichloréthane 
Le 1,2-dichloréthane est utilisé principalement comme intermédiaire dans la pro­
duction du chlorure de vinyle et d'autres produits chimiques et, dans une moin­
dre mesure, comme solvant. On l'a détecté dans l'eau de boisson à des concentra­
tions atteignant quelques microgrammes par litre. En milieu urbain, il est égale­
ment présent dans l'atmosphère. 

Le CIRC l'a classé dans le groupe 2B. On a montré qu'il provoque une aug­
mentation statistiquement significative de la fréquence de certains types de 
tumeurs chez les animaux de laboratoire, notamment une forme de tumeur rela­
tivement rare, l'hémangiosarcome ; l'analyse des données disponibles montre qu'il 
est potentiellement génotoxique. Il n'existe pas d'études à long terme sur les­
quelles on puisse se fonder pour établir une DJT. 

Compte tenu des hémangiosarcomes observés chez des rats mâles dans une 
étude d'alimentation par gavage de 78 semaines, et après application du modèle 
linéaire à étapes, la valeur guide pour l'eau de boisson a été fixée à 30 ~-tg/litre, 
ce qui correspond à un risque additionnel de cancer de w-5 sur la vie entière. 

1,1 ,1-Tnchloréthane 
Le 1,1,1-trichloréthane n'a été détecté qu'en petites quantités dans les eaux de 
surface et souterraines, généralement à des concentrations inférieures à 20 ~-tg/litre. 
Dans quelques cas cependant, on a observé des concentrations beaucoup plus 
élevées. Il semble que l'exposition au 1,1,1-trichloréthane aille en augmentant. 

Le 1,1,1-trichloréthane est rapidement absorbé à partir des poumons et du 
tractus gastro-intestinal, mais seule une faible fraction- environ 6 %chez l'homme 
et 3 % chez les animaux de laboratoire - est métabolisée. L'exposition à des 
concentrations élevées peut entraîner une stéatose hépatique, tant chez l'homme 
que chez l'animal de laboratoire. 
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Le CIRC a classé le 1,1,1-trichloréthane dans le groupe 3. Les études de toxi­
cité par voie orale disponibles ont été jugées insuffisantes pour calculer une DJT. 
Comme le besoin de directives sur cette substance se fait de plus en plus sentir, 
une étude d'inhalation de 14 semaines chez la souris mâle a été choisie pour cal­
culer la valeur guide. Pour une DSEIO de 1365 mg/m3, la dose totale absorbée 
a été évaluée à 580 mg/kg de poids corporel par jour (en admettant un poids 
corporel moyen de 30 g pour les souris, un débit respiratoire de 0,043 m3 /jour 
et un taux d'absorption de 30 % de la concentration dans l'air). Un facteur d'incer­
titude de 1000 (100 pour les variations inter- et intraspécifiques et 10 pour la. 
brièveté de l'étude) a été appliqué à ce chiffre pour calculer la DJT, qui est donc 
de 580 p.g/kg de poids corporel. En attribuant 10 % de la DJT à l'eau de bois­
son, on obtient une valeur guide de 2000 p.g/)itre (valeur arrondie) qui est pro­
posée à titre provisoire. 

Cette valeur est qualifiée de provisoire parce qu'au cours de l'étude qui a 
servi à l'établir, la substance a été administrée par inhalation et non par voie orale. 
Il est vivement recommandé d'entreprendre une bonne étude de toxicité orale 
afin de recueillir des données plus acceptables pour le calcul d'une valeur guide. 

Ethènes chlorés 

Chlorure de v1nyle 
Le chlorure de vinyle est principalement utilisé dans la fabrication du chlorure 
de polyvinyle. On estime que la concentration de fond du chlorure de vinyle dans 
l'air ambiant en Europe de l'Ouest est de l'ordre de 0,1 à 0,5 p.g/m3. Les concen­
trations résiduelles de chlorure de vinyle dans les aliments et les boissons sont 
maintenant inférieures à 10 p.g/kg. Des concentrations allant jusqu'à quelques 
microgrammes par litre ont été détectées dans l'eau de boisson, mais on trouve 
parfois des quantités beaucoup plus élevées dans les eaux souterraines. Le chlo­
rure de vinyle peut se former dans l'eau à partir du trichloréthène et du tétra­
chloréthène. 

Le chlorure de vinyle donne des métabolites hautement réactifs et mutagè­
nes. La voie métabolique est dépendante de la dose et saturable. 

La toxicité aiguë du chlorure de vinyle est faible, mais une exposition à court 
terme ou à long terme à de faibles concentrations entraîne des lésions du foie. 
Le chlorure de vinyle s'est révélé mutagène dans différents systèmes d'épreuves 
in vitro et in vivo. 

Il existe des preuves suffisantes de cancérogénicité du chlorure de vinyle pour 
les populations de régions industrielles exposées à des concentrations élevées et 
le CIRC a classé cette substance dans le groupe 1. Une relation de cause à effet 
entre l'exposition au chlorure de vinyle et l'angiosarcome du foie a été ample­
ment prouvée. Selon certaines études, le chlorure de vinyle pourrait être associé 
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au carcinome hépatocellulaire, à des tumeurs du cerveau et des poumons ainsi 
qu'à des cancers des tissus lymphatiques et hématopoïétiques. 

L'expérimentation animale a montré que le chlorure de vinyle est cancéro­
gène pour différents organes. Administré par voie orale ou par inhalation à des 
souris, des rats et des cobayes, il a provoqué des tumeurs des glandes mammai­
res, des poumons, de la glande de Zymbal et de la peau, ainsi que des angiosar­
comes du foie et d'autres organes. 

Etant donné l'absence de données sur le risque de cancérogénicité pour 
l'homme résultant d'une exposition par voie orale, ce risque a été évalué à partir 
d'essais effectués sur des animaux soumis à une exposition par voie orale. On a 
appliqué le modèle linéaire à étapes aux résultats obtenus chez le rat, qui s'est 
révélé l'espèce la plus sensible, pour calculer la dose qui entraînerait chez l'homme 
un risque additionnel d'angiosarcome hépatique de 10·5 sur la vie entière. Cette 
dose à été évaluée à 20 p.g/jour. On a également admis que, chez l'homme, le 
nombre de cancers touchant d'autres organes pourrait être égal à celui des angio­
sarcomes du foie, de sorte qu'il a paru justifié d'introduire un facteur de correc­
tion de 2 pour tenir compte de ces autres types de cancer. La valeur guide calcu­
lée à partir de ces hypothèses est de 5 p.g/litre. 

1, 1-Dichloréthène 
Le 1,1-dichloréthène, ou chlorure de vinylidène, se rencontre parfois dans l'eau 
de boisson, généralement en compagnie d'autres hydrocarbures chlorés. On ne 
dispose pas de données sur les quantités présentes dans les aliments, mais sa 
concentration dans l'air est généralement inférieure à 40 ng/m3, sauf dans cer­
taines usines de fabrication. 

A la suite d'une exposition par voie orale ou par inhalation, le 
1,1-dichloréthène est presque complètement absorbé. La plus grande partie est 
métabolisée et il est rapidement excrété. C'est un dépresseur du système nerveux 
central qui peut également être toxique pour le foie et le rein en cas d'exposition 
professionnelle. Chez les animaux de laboratoire, il provoque des lésions du foie 
et des reins. 

Le 1,1-dichloréthène a été classé par le CIRC dans le groupe 3. Il s'est révélé 
génotoxique dans un certain nombre de systèmes d'épreuves in vitro, mais non 
dans l'essai de létalité dominante in vivo. Administré par inhalation à des souris, 
il a induit la formation de tumeurs rénales dans une étude, mais dans d'autres 
cas, notamment dans une étude au cours de laquelle il a été administré dans 
l'eau de boisson, aucun effet cancérogène n'a été observé. 

Une DJT de 9 p.g/kg de poids corporel a été calculée à partir de la DSEIO 
de 9 mg/kg de poids corporel par jour établie lors d'une étude de deux ans chez 
le rat au cours de laquelle la substance était administrée dans l'eau de boisson, 
en appliquant un facteur d'incertitude de 1000 (100 pour les variations intra-
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et interspécifiques et 10 pour tenir compte de l'utilisation d'une DMEIO au lieu 

d'une DSEIO et du potentiel cancérogène). Si l'on admet que l'eau de boisson 

contribue pour 10 % à la DJT, on obtient ainsi une valeur guide de 30 ~-tg/litre 
(valeur arrondie). 

1 ,2-dichloréthène 
Le 1,2-dichloréthène existe sous les formes cis et trans. La forme cis est celle qui 
se rencontre le plus souvent dans l'eau. La présence dans les eaux usées et les 

eaux souterraines anaérobies, de ces deux isomères, qui sont des métabolites 
d'autres hydrocarbures halogénés non saturés, peut indiquer que d'autres orga­
nochlorés plus toxiques, comme le chlorure de vinyle, sont également présents 
et qu'il y a donc lieu d'instaurer une surveillance plus approfondie. On ne dis­

pose d'aucune donnée sur l'exposition d'origine alimentaire. Les concentrations 
dans l'air sont faibles, les quantités les plus élevées, de l'ordre du microgramme 
par m3, se rencontrant près des lieux de production. !:isomère cis était autrefois 

utilisé comme anesthésique. 
On dispose de peu d'informations sur l'absorption, la distribution et l'excré­

tion du 1,2-dichloréthène. Par analogie avec le 1,1-dichloréthène, on peut cepen­

dant penser qu'il est facilement absorbé, principalement dans le foie, les reins 
et les poumons, et qu'il est rapidement excrété. In vitro, l'isomère cis est méta­

bolisé plus rapidement que l'isomère trans. 
On a signalé que les deux isomères provoquaient une augmentation de 

la concentration sérique de la phosphatase alcaline chez les rongeurs. Dans 

une étude de trois mois au cours de laquelle l'isomère trans a été administré 
à des souris avec l'eau de boisson, on a observé une augmentation de la phos­
phatase alcaline sérique et une réduction du poids du thymus et des pou­
mons. Des effets immunologiques transitoires, dont la signification toxico­

logique est incertaine, ont également été signalés. Le trans-1,2-dichloréthène 
a aussi provoqué une diminution du poids des reins chez les rats, mais à des 
doses plus élevées. En ce qui concerne l'isomère cis, on ne connaît qu'une seule 
étude de toxicité chez le rat, au cours de laquelle l'intensité des effets toxi­
ques observés a été comparable à celle des effets de l'isomère trans chez la 
souns. 

Des données limitées donnent à penser que les deux isomères peuvent avoir 

une certaine activité génotoxique. On ne dispose d'aucune information en matière 
de cancérogénicité. 

Les données recueillies lors de l'étude de toxicité de l'isomère trans chez la 
souris ont été utilisées pour calculer une valeur guide commune pour les deux 
isomères. En effet, la toxicité s'est manifestée pour l'isomère trans à des doses 
plus faibles que pour l'isomère cis, et il semble que la souris soit plus sensible 
que le rat. En conséquence, un facteur d'incertitude de 1000 (100 pour les varia-
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tions intra- et interspécifiques et 10 pour tenir compte de la courte durée de 
l'étude) a été appliqué à la DSEIO de 17 mg/kg de poids corporel par jour éta­
blie pour la souris, ce qui donne une DJT de 17 j.tg/kg de poids corporel et une 
valeur guide de 50 t.tgll (valeur arrondie) si l'on admet que 10 % de la DJT pro­
viennent de l'eau de boisson. 

Trichloréthène 
Le trichloréthène est utilisé principalement pour le nettoyage à sec et le dégrais-
sage des métaux. Dans les pays industrialisés, son utilisation a beaucoup dimi­
nué depuis 1970. Il est surtout libéré dans l'atmosphère, mais peut aussi être 
entraîné dans les eaux de surface et les eaux souterraines par les effluents indus­
triels. On s'attend à ce que l'atmosphère devienne plus importante que les ali­
ments ou l'eau de boisson comme source d'exposition. Le trichloréthène présent 
dans les eaux souterraines anaérobies peut se dégrader en composés plus toxi­
ques, comme le chlorure de vinyle. 

Le trichloréthène est rapidement absorbé à partir des poumons et du tractus 
gastro-intestinal et se retrouve dans tous les tissus. Chez l'homme, le taux de méta­
bolisation est de 40 à 75 %. Les principaux métabolites urinaires sont le tri­
chloracétaldéhyde, le trichloréthanol et l'acide trichloracétique ; l'oxyde de tri­
chloréthène est un époxyde réactif qui joue un rôle essentiel dans le mécanisme 
métabolique. 

Le CIRC a classé le trichloréthène dans le groupe 3. On a montré que des 
doses toxiques induisaient la formation de tumeurs des poumons et du foie chez 
des souris de différentes souches. Toutefois, aucune preuve concluante ne permet 
d'affirmer qu'il soit cancérogène pour d'autres espèces. Le trichloréthène est fai­
blement mutagène pour les bactéries et les levures. 

Une DJT de 23,8 t.tg/kg de poids corporel (compte tenu du fait que le 
produit était administré cinq jours par semaine) a été calculée en appliquant 
un facteur d'incertitude de 3000 à la DMEIO de 100 mg/kg de poids corpo­
rel par jour établie lors d'une étude de six semaines chez la souris au cours 
de laquelle on a observé un effet mineur sur le poids relatif du foie. Le fac­
teur d'incertitude se décompose comme suit : 100 pour les variations inter­
et intraspécifiques, 10 pour les preuves limitées de cancérogénicité et 3 pour 
tenir compte de la courte durée de l'étude et du fait qu'il s'agissait d'une 
DMEIO et non d'une DSEIO. Si l'on attribue 10 % de la DJT à l'eau de 
boisson, on obtient ainsi une valeur guide provisoire de 70 t.tgll (valeur 
arrondie). 

T étrach loréthène 
Le tétrachloréthène est utilisé principalement comme solvant dans l'industrie du 
nettoyage à sec et dans une moindre mesure comme solvant de dégraissage. Il 
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est très répandu dans l'environnement et l'on en trouve des traces dans l'eau, les 
organismes aquatiques, l'air, les aliments et les tissus humains. Les concentra­
tions les plus élevées se rencontrent dans les installations de nettoyage à sec et 
de dégraissage des métaux. Des quantités importantes peuvent être présentes dans 
les eaux souterraines par suite de la pollution. Dans les eaux souterraines anaéro­
bies, le tétrachloréthène peut se dégrader en composés plus toxiques, comme le 
chlorure de vinyle. 

A doses élevées, le tétrachloréthène provoque une dépression du système ner­
veux central. Des lésions hépatiques et rénales ont été signalées pour des concen­
trations plus faibles. 

Le CIRC a classé le téttachloréthène dans le groupe 2B. Des chercheurs ont 
fait état de tumeurs du foie chez des souris mâles et femelles et, selon certaines 
données, il aurait provoqué des leucémies mononucléaires chez des rats mâles 
et femelles et des tumeurs rénales chez des rats mâles. Les études destinées à éva­
luer la génotoxicité du tétrachloréthène (induction de coupures d'ADN monoca­
ténaire, de mutations de cellules germinales et d'aberrations chromosomiques 
in vitro et in vivo) ont donné des résultats négatifs. 

Compte tenu des résultats indiquant l'absence de génotoxicité et l'existence 
d'une voie métabolique saturable conduisant à des tumeurs rénales chez le rat, 
il convient d'appliquer un facteur d'incertitude approprié à la DSEIO. Celle-ci 
a été évaluée à 14 mg/kg de poids corporel par jour dans deux études :une étude 
de six semaines au cours desquelles la substance a été administrée par gavage à 
des souris mâles, et une étude de 90 jours où elle a été ajoutée à l'eau de boisson 
de rats mâles et femelles. La DJT a été évaluée à 14 ~-tglkg de poids corporel en 
appliquant un facteur d'incertitude de 1000 (100 pour les variations intra- et inter­
spécifiques et 10 pour le potentiel cancérogène). Compte tenu de la base de don­
nées disponible sur le tétrachloréthène et du fait que la dose a été administrée 
avec l'eau de boisson dans l'une des deux études, il n'a pas été jugé utile d'inclure 
un facteur d'incertitude supplémentaire pour tenir compte de la longueur de 
l'étude. En admettant que l'eau de boisson contribue pour 10 % à la DJT, la 
valeur guide pour le tétrachloréthène est de 40 ~-tg /litre (valeur arrondie). 

Hydrocarbures aromatiques 

Benzène 
Le benzène est utilisé principalement comme intermédiaire dans la fabrication 
d'autres produits chimiques organiques. Il entre dans la composition de l'essence 
et les gaz d'échappement constituent la principale source de cette substance dans 
l'environnement. Sa présence dans l'eau est due aux effluents industriels et à la 
pollution atmosphérique. reau de boisson en contient généralement moins de 

5 ~-tgll. 
Chez l'homme, les effets aigus d'une exposition à des concentrations élevées 
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s'exercent principalement sur le système nerveux central. A des concentrations 
plus faibles, le benzène est toxique pour le système hématopoïétique, provoquant 
toute une gamme de modifications hématologiques, y compris des leucémies. 
Etant donné qu'il est cancérogène pour l'homme, le CIRC l'a classé dans le 
groupe 1. 

Des anomalies hématologiques semblables à celles observées chez l'homme 
ont été constatées chez les animaux exposés au benzène. Dans les études effec­
tuées sur l'animal, le benzène s'est révélé cancérogène tant par inhalation que 
par ingestion. Dans une étude de deux ans au cours de laquelle il a été adminis­
tré par gavage en mélange avec de l'huile de ma'is, il a induit plusieurs types de 
tumeurs chez les rats et les souris. Il n'a eu aucun effet mutagène dans des essais 
sur des bactéries, mais on a observé des aberrations chromosomiques in vivo chez 
un certain nombre d'espèces, dont l'homme, et l'épreuve de recherche de micro­
noyaux a été positive chez la souris. 

Compte tenu des preuves concluantes de la cancérogénicité du benzène 
chez l'homme et chez les animaux de laboratoire et de ses effets chromosomi­
ques bien établis, on a pu utiliser la méthode d'extrapolation quantitative des 
risques pour calculer le risque de cancer sur la vie entière. A partir des don­
nées d'études épidémiologiques relatives au risque de leucémie à la suite de 
l'inhalation de benzène, on a calculé qu'une concentration de 10 p.g/litre dans 
l'eau de boisson s'accompagnait d'un risque additionnel de cancer de 10·5 sur 
la vie entière. 

Etant donné que l'on ne dispose pas de données sur le risque de cancer pour 
l'homme résultant de l'ingestion de benzène, ce risque a également été évalué 
à partir de l'étude de deux ans chez le rat et la souris mentionnée ci-dessus. Un 
modèle d'extrapolation linéaire plus robuste a été utilisé en raison de la mau­
vaise concordance statistique de certaines données avec le modèle linéaire à éta­
pes. D'après les données sur les leucémies et les lymphomes chez les souris femelles 
et les carcinomes spino-cellulaires de la cavité buccale chez les rats mâles, la plage 
des concentrations de benzène dans l'eau de boisson correspondant à un risque 
additionnel de cancer de w-5 sur la vie entière a été estimée à 10-80 p.g/litre. 
Le chiffre inférieur correspond à l'estimation établie à partir des données épidé­
miologiques sur lesquelles se fondait la valeur guide précédente de 10 p.g!litre, 
qui correspondait à un risque additionnel de cancer de 10·5. Cette valeur guide 
a donc été maintenue. 

Toluène 
Le toluène est utilisé principalement comme solvant et dans la fabrication de 
l'essence. Des concentrations de quelques microgrammes par litre ont été trou­
vées dans les eaux de surface, les eaux souterraines et l'eau de boisson. Des émis­
sions ponctuelles peuvent être à l'origine de concentrations plus élevées dans les 

eaux souterraines. La principale source d'exposition est l'atmosphère. Lexposition 
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est plus forte chez les fumeurs et dans les zones où la circulation automobile est 
intense. 

Le toluène est complètement absorbé à partir du tractus gastro-intestinal, 
d'où il se répartit rapidement dans tout l'organisme avec une préférence pour 
le tissu adipeux. Il est rapidement métabolisé et excrété principalement dans l'urine 
sous forme de dérivés conjugués. 

En cas d'exposition professionnelle, on observe une altération du système ner­
veux central et une irritation des muqueuses. La toxicité aiguë par voie orale est 
faible. Le toluène exerce des effets embryotoxiques et fœtotoxiques, mais aucune 
preuve évidente de sa tératogénicité chez l'animal de laboratoire ou chez l'homme 
n'a été relevée. 

Des études de toxicité à long terme par inhalation chez le rat et la souris 
n'ont mis en évidence aucun effet cancérogène. Les épreuves de génotoxicité in 
vitro ont été négatives, tandis que les épreuves in vivo ùnt donné des résultats 
contradictoires en ce qui concerne les aberrations chromosomiques. 

Une étude au cours de laquelle du toluène a été administré par gavage 
à des souris 5 jours par semaine pendant 13 semaines a permis de constater 
des effets hépatotoxiques marginaux pour lesquels la DMEIO a été évaluée 
à 312 mg/kg de poids corporel par jour. En appliquant un facteur d'incer­
titude de 1000 (100 pour les variations inter- et intraspécifiques et 10 ·pour 
tenir compte de la brève durée de l'étude et du fait qu'il s'agissait d'une 
DMEIO et non d'une DSEIO), on a obtenu une DJT de 223 J.Lg/kg de poids 
corporel. En attribuant 10 % de la DJT à l'eau de boisson, on obtient ainsi 
une valeur guide de 700 J.Lgllitre (valeur arrondie). Il faut toutefois noter que 
cette valeur dépasse le seuil de détection olfactive du toluène dans l'eau (voir 
page 141). 

Xylènes 
Les xylènes sont utilisés comme composants de l'essence, comme solvants et comme 
produits chimiques intermédiaires. Ils sont surtout libérés dans l'environnement 
par l'intermédiaire de l'atmosphère. 

Des concentrations atteignant 8 J.Lgllitre ont été signalées dans les eaux de 
surface, les eaux souterraines et l'eau de boisson. Certaines eaux souterrainès pol­
luées par des émissions ponctuelles peuvent en contenir quelques milligrammes 
par litre. L'exposition aux xylènes est principalement d'origine atmosphérique 
et elle est plus importante chez les fumeurs. 

Les xylènes sont rapidement absorbés par inhalation. On manque de don­
nées sur l'exposition par voie orale. Les xylènes se répartissent rapidement dans 
l'organisme, principalement dans le tissu adipeux. Ils sont en quasi-total~té méta­
bolisés et excrétés dans l'urine. 

La toxicité aiguë par voie orale des xylènes est faible. Aucune preuve conclu-
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ante de tératogénicité n'a été apportée. Des études de cancérogénicité à long 
terme ont été négatives, de même que des épreuves de mutagénicité in vitro 
et in vivo. 

Dans une étude au cours de laquelle du xylène a été administré par gavage 
à des rats pendant 103 semaines à raison de 5 jours par semaine, on a observé 
une réduction du poids des animaux avec une DMEIO de 250 mg/kg de poids 
corporel par jour. [application à cette valeur d'un facteur d'incertitude de 1000 
(100 pour les variations intra- et interspécifiques et 10 pour la valeur limitée 
du critère toxicologique retenu) a donné une DJT de 179 ttglkg de poids cor­
porel, ce qui correspond à une valeur guide de 500 t-tgllitre (valeur arrondie), 
si l'on attribue 10 % de la DJT à l'eau de boisson. Cette valeur est supérieure 
au seuil de détection olfactive des xylènes dans l'eau de boisson (voir page 141). 

Ethylbenzène 
Les principales sources d'éthylbenzène dans l'environnement sont l'industrie pétro-
lière et l'utilisation des dérivés du pétrole. · 

En raison de ses propriétés physiques et chimiques, plus de 96 % de l'éthyl­
benzène présent dans l'environnement se trouvent dans l'atmosphère où des 
concentrations atteignant 26 t-tg/m3 ont été signalées. Il est présent à l'état de 
traces dans les eaux de surface, les eaux souterraines, l'eau de boisson et la 
nourriture. 

L' éthylbenzène est facilement absorbé par voie orale, pulmonaire ou cuta­
née. Chez l'homme, son accumulation dans la graisse a été signalée. Il est pres­
que complètement converti en métabolites solubles qui sont rapidement excré­
tés dans l'urine. 

La toxicité aiguë par voie orale de l'éthylbenzène est faible. Les données rela­
tives à sa tératogénicité sont limitées et ne permettent pas de tirer de conclusions 
définitives. On ne dispose d'aucune donnée concernant les effets sur la reproduc­
tion, la toxicité à long terme ou la cancérogénicité. Aucun signe de génotoxicité 
n'a été mis en évidence, tant in vitro qu'in vivo. 

Lors d'une étude de six mois chez le rat, la DSEIO pour l'hépatotoxicité et 
la néphrotoxicité a été évaluée à 136 mg/kg de poids corporel par jour. En appli­
quant à cette valeur un facteur d'incertitude de 1000 (100 pour les variations inter­
et intraspécifiques et 10 pour tenir compte du caractère limité de la base de don­
nées et de la courte durée de l'étude), et compte tenu du fait que la dose était 
administrée 5 jours par semaine, on obtient une DJT de 97,1 ttglkg de poids 
corporel. Si l'on admet que 10 % de la DJT provient de l'eau de boisson, cela 
correspond à une valeur guide de 300 t-tgllitre (valeur arrondie). Cette valeur 
dépasse le seuil de détection olfactive de l'éthylbenzène dans l'eau de boisson 
(voir page 142). 
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Styrène 
Le styrène, qui est utilisé principalement dans la fabrication de matières plas­
tiques et de résines, se trouve à l'état de traces dans les eaux de surface, l'eau 
de boisson et les aliments. Dans les zones industrielles, les quantités absor­
bées à partir de l'atmosphère peuvent atteindre quelques centaines de micro­
grammes par jour. Les fumeurs peuvent être exposés à des quantités dix fois 
plus fortes. 

A la suite d'une exposition par voie orale ou par inhalation, le styrène est 
rapidement absorbé et se retrouve dans tous les tissus, avec une préférence pour 
les lipides. Il est métabolisé en styrène-7 ,8-oxyde, un intermédiaire actif qui se 
conjugue au glutathion ou qui est métabolisé à son tour. Les métabolites sont 
rapidement et presque totalement excrétés dans l'urine. 

La toxicité aiguë du styrène est faible. L'exposition professionnelle peut entraî­
ner une irritation des muqueuses, une dépression du système nerveux central et, 
éventuellement, une hépatotoxicité. Dans des études de toxicité à court terme chez 
le rat, on a observé une perturbation de l'activité de la glutathion-transférase et 
une baisse des concentrations de glutathion. 

Dans des épreuves in vitro, le styrène s'est révélé mutagène, mais seulement 
après activation métabolique. On a observé des aberrations chromosomiques tant 
in vitro qu'in vivo, surtout aux doses élevées. Le styrène-7 ,8-oxyde, intermédiaire 
actif du métabolisme du styrène, a une activité mutagène directe. 

Dans des études à long terme, le styrène administré par voie orale a provoqué 
une augmentation de l'incidence des tumeurs des poumons chez la souris aux doses 
élevées, mais il n'a eu aucun effet cancérogène chez le rat. Le styrène-7 ,8-oxyde 
administré par voie orale s'est révélé cancérogène chez le rat. Le CIRC a classé le 
styrène dans le groupe 2B. Selon les données disponibles, la cancérogénicité du 
styrène serait due à une surcharge du mécanisme de détoxification par le 
styrène-7 ,8-oxyde (entraînant par exemple une déplétion du glutathion). 

Une DSEIO de 7,7 mg/kg de poids corporel par jour a été établie lors d'une 
étude sur des rats auxquels du styrène a été administré avec l'eau de boisson pen­
dant deux ans. En appliquant à cette valeur un facteur d'incertitude de 1000 (100 
pour les variations intra- et interspécifiques et 10 pour la cancérogénicité et la géno­
toxicité du styrène-7 ,8-oxyde), on obtient une DJT de 7,7 t-tgfkg de poids corpo­
rel. Si l'on admet que 10 % de la DJT sont attribuables à l'eau de boisson, cela 
correspond à une valeur guide de 20 ~-tg/litre (valeur arrondie). Il est à noter qu'à 
cette concentration le styrène peut avoir un effet sur l'acceptabilité de l'eau (voir 
page 142). 

Hydrocarbures aromatiques polycycliques 
Un grand nombre d'hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) provenant 
de la combustion ou de la pyrolyse de diverses substances ont été identifiés dans 
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l'environnement. La principale source d'exposition de l'homme aux HAP est la 

nourriture, la contribution de l'eau de boisson étant très faible. 

On dispose de peu de renseignements sur la toxicité des HAP par voie orale, 

notamment sur les effets d'une exposition à long terme. Le benzo[a]pyrène, qui 

constitue une petite fraction de l'ensemble des HAP, est cancérogène pour la souris 

lorsqu'il est administré par voie orale ; quelques HAP se sont révélés cancérogè­

nes lorsqu'ils sont administrés par d'autres voies ; enfin, on a déterminé que 

d'autres composés de cette famille avaient un faible potentiel cancérogène. Le 

benzo[a]pyrène s'est révélé mutagène dans un certain nombre d'épreuves in vitro 
et in vivo. 

En ce qui concerne l'évaluation quantitative de la cancérogénicité des HAP 

ingérés, on ne dispose de données suffisantes que pour le benzo[a]pyrène qui 

semble bien être un cancérogène local puisqu'il provoque des tumeurs au point 

d'administration. Chez la souris, l'addition de benzo[a]pyrène à la nourriture a 

entraîné une augmentation de l'incidence des tumeurs de l'estomac antérieur. 

La posologie utilisée dans cette étude était variable, de même que l'âge auquel 

les animaux étaient sacrifiés. En raison de ce protocole inhabituel, les données 

ne pouvaient être extrapolées avec précision à l'aide du modèle linéaire à étapes 

multiples appliqué normalement au calcul des valeurs guides pour l'eau de bois­

son. Toutefois, une évaluation quantitative du risque a pu être effectuée à l'aide 

du modèle de mutation à deux étapes (naissance-mort). La valeur guide pour 

la présence de benzo[a]pyrène dans l'eau de boisson, qui correspond à un risque 

additionnel de cancer sur la vie entière de w- 5, est de 0,7 p.g/litre. 

Il n'a pas été possible d'établir des valeurs guides pour les autres HAP en 

raison de l'insuffisance des données. Toutefois, les recommandations suivantes 

ont été formulées pour ce groupe de substances : 

• Etant donné qu'il existe une corrélation étroite entre les HAP et les soli­

des en suspension, l'application du traitement nécessaire pour atteindre 

le niveau recommandé de turbidité aura pour effet de réduire les concen­

trations de HAP à une valeur minime. 

• Il faut éviter que l'eau soit contaminée par les HAP lors du traitement ou 

de la distribution. Par conséquent, l'utilisation de revêtements à base de 

goudron de houille et de matériaux analogues pour les conduites et les 

réservoirs de stockage doit être abandonnée. En pratique, il peut être impos­

sible de retirer ces revêtements des installations existantes, mais des recher­

ches doivent être entreprises sur les méthodes permettant de réduire au 

minimum les quantités de HAP libérées dans l'eau. 

• Il est recommandé d'utiliser un certain nombre d'indicateurs spécifiques 

de l'ensemble des HAP pour contrôler la concentration de ces substances. 

Le choix de l'indicateur dépendra des circonstances. Les concentrations de 

HAP doivent être surveillées régulièrement, afin de déterminer le niveau 
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de base par rapport au quelles variations éventuelles devront être évaluées, 
de sorte que des mesures correctrices puissent être prises le cas échéant. 

• En cas de contamination de l'eau de boisson par les HAP, les substances 
en cause et la source de la contamination doivent être identifiées, car tous 
les HAP n'ont pas le même potentiel cancérogène. 

Chlorobenzènes 

Monochlorobenzène 
La libération de monochlorobenzène (MCB) dans l'environnement est due prin­
cipalement aux pertes par volatilisation qui résultent de son utilisation comme 
solvant pour les pesticides, comme dégraisseur et dans d'autres applications indus­
trielles. I:air est probablement la principale source d'exposition pour l'homme. 

La toxicité aiguë du MCB est faible. L'effet d'une exposition par voie orale 
à des doses élevées s'exerce principalement sur le foie, les reins et le système héma­
topoïétique. Il existe des preuves limitées de cancérogénicité chez le rat mâle, 
chez lequel des doses élevées augmentent la fréquence des nodules néoplasiques 
du foie. La plupart des données laissent penser que le MCB n'est pas mutagène ; 
il se lie à l'ADN in vivo, mais faiblement. 

Une étude au cours de laquelle du MCB a été administré à des rats par gavage 
pendant deux ans à raison de 5 jours par semaine a permis d'identifier des nodules 
néoplasiques pour lesquels la DSEIO a été évaluée à 60 mg/kg de poids corpo­
rel. En appliquant à cette valeur un facteur d'incertitude de 500 (100 pour les 
variations inter- et intraspécifiques et 5 pour tenir compte des preuves limitées 
de cancérogénicité), on obtient une DJT de 85,7 ].tg/kg de poids corporel, ce qui 
donne une valeur guide de 300 ].tg/litre (valeur arrondie) si l'on admet que 10 % 

de la DJT sont attribuables à l'eau de boisson. Toutefois, cette valeur dépasse lar­
gement le seuil gustatif et olfactif de détection du MCB dans l'eau (voir page 142). 

D1chlorobenzènes 
Les dichlorobenzènes sont largement utilisés dans l'industrie et dans des produits 
domestiques comme les déodorants, les colorants chimiques et les pesticides. Les 
principales sources d'exposition humaine sont l'air et les aliments. 

1,2-0Jch/orobenzène 

Le 1,2-DCB a une faible toxicité aiguë par voie orale. Les effets des doses élevées 
s'exercent principalement sur le foie et les reins. [analyse des données laisse pen­
ser que le 1,2-DCB n'est pas génotoxique et l'on n'a aucune preuve de sa cancéro­
génicité chez les rongeurs. 

Une étude au cours de laquelle la substance a été administrée par gavage 
à des souris pendant deux ans à raison de 5 jours par semaine a mis en évidence 
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une dégénérescence des tubules rénaux pour laquelle la DSEIO a été évaluée à 

60 mg/kg de poids corporel par jour. En appliquant à cette valeur un facteur 

d'incertitude de 100 (pour les variations inter- et intraspécifiques), on obtient 

une DJT de 429 J.tg/kg de poids corporel, ce qui donne une valeur guide de 

1000 J.tg/litre (valeur arrondie) si l'on attribue 10 % de la DJT à l'eau de boisson. 

Cette valeur dépasse largement le seuil gustatif de détection du 1,2-DCB dans 

l'eau (voir page 142). 

1,3-0!ch/orobenzène 

On ne dispose pas de suffisamment de données toxicologiques pour proposer 

une valeur guide pour cette substance, mais il faut noter que sa présence est rare­

ment détectée dans l'eau de boisson. 

1 ,4-Dlchlorobenzène 

Le 1,4-DCB a une faible toxicité aiguë, mais tout porte à croire qu'une exposi­

tion à long terme à cette substance accroît l'incidence des tumeurs rénales chez 

le rat ainsi que des adénomes et carcinomes hépatocellulaires chez la souris. Le 
CIRC l'a classé dans le groupe 2B. 

Le 1,4-DCB n'est pas considéré comme génotoxique, et la pertinence pour 

l'homme des tumeurs observées chez l'animal est douteuse. Il est donc légitime 

de calculer la valeur guide à partir de la DJT. Une étude au cours de laquelle 
la substance a été administrée à des rats à raison de 5 jours par semaine pendant 

deux ans a mis en évidence des effets rénaux pour lesquels la DMEIO a été éva­
luée à 150 mg/kg de poids corporel. En appliquant à cette valeur un coefficient 

d'incertitude de 1000 (100 pour les variations inter- et intraspécifiques et 10 pour 

tenir compte du fait qu'il s'agit d'une DMEIO et non d'une DSEIO et de la nature 

cancéreuse de ces effets), on obtient une DJT de 107 j.tg/kg de poids corporel, 

ce qui conduit à proposer une valeur guide de 300 J.tg/litre (valeur arrondie) si 
l'on admet que 10 % de la DJT sont attribuables à l'eau de boisson. Cette valeur 
dépasse largement le seuil de détection olfactive du 1,4-DCB dans l'eau (voir 

page 142). 

Trichlorobenzènes 
Les trichlorobenzènes (TCB) sont libérés dans l'environnement lors de leur fabri-

cation et de leur utilisation comme produits chimiques industriels, produits inter­

médiaires et solvants. On les rencontre dans l'eau de boisson, mais rarement à 

des concentrations supérieures à 1 J.tg/litre. Les principales sources d'exposition 

pour la population générale sont l'air et les aliments. 

Les TCB ont une toxicité aiguë modérée. Une exposition à court terme par 
voie orale aux trois isomères est suivie d'effets toxiques analogues, principalement 
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sur le foie. Aucune étude de toxicité à long terme et de cancérogénicité par voie 
orale n'a été entreprise, mais, selon les données disponibles, aucun des trois iso­
mères ne semble génotoxique. 

Une étude de 13 semaines chez le rat a permis de constater une hépatotoxi­
cité pour laquelle la DSEIO a été évaluée à 7, 7 mg/kg de poids corporel par jour. 
En appliquant à cette valeur un facteur d'incertitude de 1000 (100 pour les varia­
tions inter- et intraspécifiques et 10 pour la courte durée de l'étude), on obtient 
une DJT de 7,7 t-tgfkg de poids corporel qui correspond à une valeur guide de 
20 J.tg/litre (valeur arrondie) pour chaque isomère si l'on admet que 10 % de la 
DJT est attribuable à l'eau de boisson. Toutefois, étant donné que les trois iso­
mères ont une toxicité similaire, il est proposé d'adopter une valeur guide de 
20 t-tgflitre pour le total des TCB. Cette valeur dépasse le seuil de détection olfac­
tive des TCB dans l'eau (voir page 142). 

Constituants organiques divers 

Adipate de dl(2-éthylhexyle) 
r adipate de di(2-éthylhexyle) (DEHA) est employé principalement comme plas­
tifiant dans la fabrication des résines synthétiques, comme le chlorure de polyvinyle 
(PVC). Son utilisation dans les emballages de PVC explique que la nourriture soit 
la principale source d'exposition humaine (jusqu'à 20 mg/jour). La présence de 
DEHA a été rarement signalée dans les eaux de surface et l'eau de boisson, mais 
on en a parfois détecté quelques microgrammes par litre dans cette dernière. 

Le DEHA a une faible toxicité à court terme ; toutefois, sa présence dans 
les aliments à des concentrations supérieures à 6000 mg/kg induit une proliféra­
tion des peroxysomes du foie chez les rongeurs. Cet effet s'accompagne souvent 
de l'apparition de tumeurs hépatiques. Le DEHA à très hautes doses a induit 
des carcinomes hépatiques chez la souris femelle, mais non chez la souris mâle 
ou le rat. Il n'est pas génotoxique. Le CIRC l'a classé dans le groupe 3. 

Bien que le DEHA soit cancérogène pour la souris, son profil de toxicité et 
l'absence de preuves de mutagénicité font qu'il est légitime d'établir une valeur 
guide pour sa présence dans l'eau de boisson à partir de la DJT. Des études de 
fœtotoxicité chez le rat ont montré que la DSEIO était de 28 mg/kg de poids 
corporel par jour. En appliquant à cette valeur un facteur d'incertitude de 100 
(pour les variations inter- et intraspécifiques), on obtient une DJT de 280 t-tglkg 
de poids corporel, ce qui correspond à une valeur guide de 80 t-tgflitre (valeur 
arrondie) en admettant que 1 % de la DJT provient de l'eau de boisson. 

Phtalate de dd2-éthylhexyle) 
Le phtalate de di(2-éthylhexyle) (DEHP) est utilisé principalement comme plas­
tifiant. On le rencontre dans les eaux de surface, les eaux souterraines et l'eau 
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de boisson à des concentrations de quelques microgrammes par litre. Des 
concentrations de plusieurs centaines de microgrammes par litre ont été signa­

lées dans des eaux de surface et souterraines polluées. 
La fiabilité des résultats de certaines analyses d'échantillons d'eau peut être 

mise en doute en raison des possibilités de contamination secondaire lors du pré­

lèvement et de la préparation des échantillons. En effet, les concentrations signa­
lées étaient parfois plus de 10 fois supérieures à la limite de solubilité. 

L'exposition peut varier beaucoup d'un individu à l'autre en raison de la nature 
très diverse des produits auxquels le DEHP est incorporé. En général, les aliments 
constituent la principale voie d'exposition. 

Chez le rat, le DEHP est rapidement absorbé à partir du tractus gastro­
intestinal. Chez les primates (y compris chez l'homme), l'absorption après inges­

tion est plus lente. Le profil métabolique diffère également selon les espèces. Chez 
la plupart d'entre elles, l'excrétion se fait principalement sous forme de mono­

esters conjugués dans l'urine. Toutefois, chez le rat, les produits d'excrétion sont 
des dérivés oxydés en bout de chaîne. Le DEHP se répand dans tout l'organisme, 

avec une tendance à se localiser dans le foie et le tissu adipeux, sans que l'on 
puisse noter une accumulation significative. 

La toxicité aiguë par voie orale est faible. :Ceffet le plus frappant observé lors 
des études de toxicité à court terme est la prolifération des peroxysomes hépati­
ques, qui se manifeste par une augmentation de l'activité des enzymes peroxyso­
miques et des modifications histopathologiques. Selon les informations disponi­
bles, les primates (y compris l'homme) sont bien moins sensibles à cet effet que 
les rongeurs. 

Dans des études à long terme de cancérogénicité par voie orale, on a observé 
des carcinomes hépatocellulaires chez le rat et la souris. Le CIRC a conclu que 
le DEHP était peut-être cancérogène pour l'homme (groupe 2B). En 1988, le 
JECFA a évalué le DEHP et a recommandé que l'exposition d'origine alimentaire 

soit réduite au plus bas niveau possible. Il a estimé que cet objectif pourrait être 
atteint si l'on utilisait d'autres plastifiants ou si l'on remplaçait les matières plas­
tiques contenant cette substance par d'autres matériaux. 

Diverses études in vitro et in vivo n'ont apporté aucune preuve de la gêna­
toxicité du DEHP et de ses métabolites, si ce n'est l'induction d'une aneuploïdie 
et d'une transformation des cellules. 

Une étude qui a mis en évidence la prolifération des peroxysomes du foie 
chez le rat a permis d'évaluer la DSEIO à 2,5 mg/kg de poids corporel. A partir 
de cette valeur, une DJT a été calculée en tenant compte de l'absence de preuves 
de génotoxicité et de la relation qui parait exister entre la prolifération prolongée 

des peroxysomes du foie et la survenue de carcinomes héparocellulaires. Bien que 
le mécanisme d'induction des tumeurs hépatocellulaires ne soit pas parfaitement 
connu, l'utilisation d'une DSEIO établie à l'aide d'un critère parti-
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culièrement sensible (la prolifération des peroxysomes) chez l'espèce animale 

de loin la plus sensible à cet effet justifie un facteur d'incertitude de 100 (pour 

les variations inter- et intraspécifiques). En conséquence, la DJT a été fixée 
à 25 J.tg/kg de poids corporel, ce qui correspond à une valeur guide de 

8 ~tg !litre (valeur arrondie) si l'on admet que 1 % de la DJT est attribuable 
à l'eau de boisson. 

Acrylamide 
Les coagulants à base de polyacrylamide utilisés dans le traitement de l'eau de 

boisson contiennent des résidus de monomère (acrylamide). En général, la dose 
maximale autorisée de polymère est de 1 mg/litre. Si celui-ci contient 0,05 % 

de monomère, cela correspond à une concentration théorique maximale de 0,5 J.tg 

de monomère par litre d'eau. En pratique, les concentrations réelles peuvent être 
de deux à trois fois inférieures à ce chiffre. Cela est vrai pour les polyacrylamides 
anioniques et nonioniques, mais les concentrations résiduelles de monomère dans 

les polyacrylamides cationiques peuvent être plus élevées. Les polyacrylamides sont 
également utilisés dans les joints des réservoirs d'eau de boisson et des puits. Leur 
utilisation dans l'industrie alimentaire explique que les aliments puissent consti­

tuer une autre source d'exposition. 
l' acrylamide ingéré est rapidement absorbé par le tractus gastro-intestinal 

et gagne tous les liquides organiques. Il peut traverser le placenta. Il est neuro­
toxique, agit sur les cellules germinales et perturbe la fonction reproductrice. 

lors d'essais de mutagénicité, l'acrylamide a donné des résultats négatifs dans 

l'épreuve d'Ames, mais il a provoqué des mutations de gènes dans des cellules 
mammaliennes et des aberrations chromosomiques dans des épreuves in vitro et 
in vivo. Dans une étude de cancérogénicité à long terme chez le rat, l'addition 
d'acrylamide à l'eau de boisson a induit des tumeurs du scrotum, de la thyroïde 
et des surrénales chez les mâles, ainsi que des tumeurs mammaires, de la thyroïde 
et de l'utérus chez les femelles. Le CIRC a classé l'acrylamide dans le groupe 2B. 

Au vu des informations disponibles, l'acrylamide a été considéré comme un 

cancérogène génotoxique. En conséquence, le risque a été évalué en prenant pour 
hypothèse l'absence de seuil. 

Compte tenu des tumeurs mammaires, thyroïdiennes et utérines observées 
chez les rattes, la valeur guide correspondant à un risque additionnel de cancer 
sur la vie entière de w-5 a été calculée à l'aide du modèle linéaire à étapes. I.e 
résultat obtenu a été de 0,5 ttgflitre. 

la principale cause de contamination de l'eau de boisson par l'acrylamide 
est l'utilisation de floculants à base de polyacrylamide qui contiennent des résidus 
de monomère. [application de spécifications appropriées pour les floculants et 
leur dosage permet de limiter les concentrations d'acrylamide dans l'eau de bois­
son, même si la limite pratique de quantification est de l'ordre de 1 ~tg/litre. 
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Epichlorhydnne 
L'épichlorhydrine (ECH) est utilisée dans la fabrication du glycérol, des résines 
époxy non modifiées et des résines de traitement de l'eau. On ne dispose 
d'aucune donnée quantitative sur sa présence dans les aliments ou l'eau de 
boisson. L'ECH est hydrolysée en milieu aqueux. 

L'absorption de l'ECH par voie orale, pulmonaire ou cutanée est rapide 
et presque totale. L'ECH se lie facilement aux constituants cellulaires. 

Ses principaux effets toxiques sont une irritation locale et des lésions du 

système nerveux central. L'inhalation induit l'apparition de carcinomes épider­
moïdes de la cavité nasale et l'ingestion des tumeurs de l'estomac antérieur. 
L'ECH s'est révélée génotoxique in vitro et in vivo. Le CIRC l'a classée dans 
le groupe 2A. 

Bien que l'ECH soit un cancérogène génotoxique, le modèle linéaire a éta­
pes a été jugé inadapté pour évaluer les risques de cancer, car les tumeurs ne s'obser­

vent qu'au point d'administration, où l'ECH a un effet irritant considérable. 
La DJT a donc été calculée à partir de la DMEIO établie lors d'une étude 

de deux ans chez le rat. Dans cette étude, une hyperplasie de l'estomac antérieur 
avait été provoquée en administrant l'EDH aux animaux par gavage (cinq jours 
par semaine). La DSEIO avait été évaluée à 2 mg/kg de poids corporel par jour. 
En appliquant à cette valeur un facteur d'incertitude de 10 000 (100 pour les varia­
tions inter- et intraspécifiques, 10 parce qu'il s'agissait d'une DSEIO et non d'une 
DMEIO et 10 pour tenir compte de la cancérogénicité) on a obtenu une DJT 

de 0,143 JLg/kg de poids corporel, ce qui correspond à une valeur guide provi­
soire de 0,4 JLgllitre (valeur arrondie) si l'on admet que 10 % de la DJT sont attri­
buables à l'eau de boisson. La limite pratique de dosage de l'ECH est de l'ordre 
de 30 JLg/litre, mais les concentrations dans l'eau de boisson peuvent être limi­
tées en spécifiant la teneur en ECH des produits qui doivent entrer en contact 
avec cette eau. 

Hexachlorobutadiène 
L'hexachlorobutadiène (HCBD) est utilisée comme solvant dans la fabrication 
du chlore. C'est aussi un pesticide, un produit intermédiaire dans la fabrication 
d'articles en caoutchouc et un lubrifiant. Des concentrations atteignant 6 /Lg!litre 

ont été signalées dans les effluents d'usines de produits chimiques. On le trouve 
également dans l'air et les aliments. 

I:HCBD est facilement absorbé et métabolisé par conjugaison avec le gluta­
thion. Ce conjugué peut être métabolisé à son tour pour donner un dérivé néphro­
toxique. 

Des tumeurs du foie ont été observées lors d'une étude de toxicité à long 
terme par voie orale chez le rat. L'HCBD absorbé par d'autres voies ne s'est pas 
révélé cancérogène. Le CIRC l'a classé dans le groupe 3. Des épreuves de muta-
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tion ponctuelle dans des systèmes bactériens ont donné des résultats positifs et 
négatifs ; par contre, plusieurs métabolites ont donné des résultats positifs. 

Compte tenu des renseignements disponibles sur le métabolisme et les pro­
priétés toxicologiques de l'HCBD, il a paru justifié d'utiliser la méthode de la 
D]T pour calculer une valeur guide. Une étude d'alimentation de deux ans a per­
mis de mettre en évidence une toxicité rénale chez le rat avec une DSEIO de 
0,2 mg/kg de poids corporel par jour. En appliquant à cette valeur un facteur 
d'incertitude de 1000 (100 pour les variations inter- et intraspécifiques et 10 pour 
les preuves limitées de cancérogénicité et de génotoxicité de certains métaboli­
tes) on a obtenu une DJT de 0,2 t,tg/kg de poids corporel, ce qui correspond à 

une valeur guide de 0,6 t,tglliue si l'on admet que 10 % de la DJT sont attribua­
bles à l'eau de boisson. La limite pratique de dosage de l'HCBD est de l'ordre 
de 2 t,tg!litre, mais il est possible de limiter les concentrations dans l'eau de bois­
son en spécifiant la teneur en HCBD des produits destinés à entrer en contact 
avec cette eau. 

Ac1de édét1que 
L'acide édétique (acide éthylènediaminetétracétique ; EDTA) et ses sels sont 
utilisés dans de nombreux procédés industriels, dans la fabrication de produits 
domestiques et comme additifs alimentaires. :CEDTA est également un médi­
cament (chélateur). Il résiste à la dégradation et des quantités imponantes sont 
libérées dans le milieu aquatique. Des concentrations atteignant 0,9 mg/litre 
ont été signalées dans des eaux naturelles, mais en général sa teneur ne dépasse 
pas 0,1 mg/litre. 

La base de données sur la toxicologie de l'EDTA est relativement ancienne 
et les études sur l'animal sont rendues difficiles par le fait que l'EDTA forme des 
complexes avec le zinc dans le tractus gastro-intestinal. :CEDTA est peu absorbé 
et il est considéré comme faiblement toxique. On ne dispose d'aucune informa­
tion sur sa mutagénicité et les données relatives à sa cancérogénicité sont limi­
tées. En 1973, leJECFA a proposé pour l'édétate de calcium et de disodium uti­
lisé comme additif alimentaire une DJA de 2,5 mg/kg de poids corporel 
(1,9 mg/kg de poids corporel pour l'acide libre). Toutefois, il a recommandé que 
les aliments ne contiennent pas d'édétate de sodium. 

Il a été décidé d'introduire un facteur d'incertitude supplémentaire de 10 
pour tenir compte du fait que la DJA n'a pas été réévaluée depuis 1973 et des 
préoccupations suscitées par la formation de complexes avec le zinc. :Capplication 
de ce facteur donne une DJT de 190 t,tglkg de poids corporel. Compte tenu de 
la possibilité de formation de complexes avec le zinc, une valeur guide provisoire 
a été calculée sur la base d'une consommation de 1litre d'eau par un enfant de 
10 kg. En admettant que 10 % de la DJT soient attribuables à l'eau de boisson, 
la valeur guide provisoire ainsi calculée est de 200 t,tgllitre (valeur arrondie). 
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Acide n1tnlotnacétique 
L'acide nitrilotriacétique (NTA) est utilisé principalement dans les détergents pour 
lessive à la place des phosphates et dans le traitement de l'eau des chaudières 
pour empêcher l'accumulation de tartre. !:eau de boisson n'en contient générale­
ment pas plus de quelques microgrammes par litre. 

Le NTA n'est pas métabolisé chez l'animal et il est rapidement éliminé, bien 
qu'une partie puisse être retenue quelque temps dans les os. Il présente une fai­
ble toxicité aiguë pour les animaux, mais une exposition prolongée à des doses 
élevées a provoqué l'apparition de tumeurs rénales chez les rongeurs. Le CIRC 
l'a classé dans le groupe 2B. Il n'est pas génotoxique et il semble que les tumeurs 
signalées soient le résultat de la chélation de cations divalents, comme le zinc 
et le calcium, dans les voies urinaires, ce qui est à l'origine d'une hyperplasie, 
puis d'une néoplasie. 

Etant donné que le NTA n'est pas génotoxique et qu'il ne provoque des 
tumeurs qu'après une exposition prolongée à des doses plus élevées que celles 
qui entraînent une néphrotoxicité, la valeur guide a été déterminée par la méthode 
de la DJT. La DJT a été évaluée à 10 t-tglkg de poids corporel en appliquant un 
facteur d'incertitude de 1000 (100 pour les variations inter- et intraspécifiques 
et 10 pour le potentiel cancérogène des fortes doses) à la DSEIO de 10 mg/kg 
de poids corporel par jour établie lors d'une étude de deux ans chez le rat, au 
cours de laquelle on a observé des cas de néphrite et de néphrose. Etant donné 
qu'il n'existe pratiquement pas d'autres sources d'exposition, la moitié de la DJT 
a été attribuée à l'eau de boisson, ce qui donne une valeur guide de 200 t-tgflitre 
(valeur arrondie). 

Organostanneux 
Il existe un grand nombre de dérivés organiques de l'étain (organostanneux) aux 
propriétés et aux applications diverses. Les plus courants sont les dérivés disubsti­
tués qui sont employés comme stabilisants dans les matières plastiques, notam­
ment dans le chlorure de polyvinyle (PVC) servant à fabriquer les conduites d'eau, 
et les dérivés trisubstitués, qui sont largement utilisés comme biocides. 

Oialkylétatns 

Les dérivés disubstitués qui peuvent être libérés pendant une courte période par 
les conduites de PVC neuves se comportent principalement comme des immu­
notoxines, bien que leur toxicité générale semble faible. Les données disponibles 
sont insuffisantes pour qu'il soit possible de proposer des valeurs guides pour 
les différents dialkylétains. 

Oxyde de tnbutylétatn 

L'oxyde de tributylétain (TBTO) est un biocide largement utilisé dans la formu­
lation des produits de conservation du bois et des peintures antifouling. Il est extrê-
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mement toxique pour les organismes aquatiques et certains pays ont imposé des 
restrictions à son utilisation. Les données relatives aux sources d'exposition sont 
limitées ; toutefois, sa présence dans les aliments, à l'exception de certains fruits 
de mer, est peu probable. 

Le TBTO n'est pas génotoxique. Les auteurs d'une étude de cancérogénicité 
ont signalé des modifications néoplasiques dans les organes endocriniens, mais 
la signification de ces changements paraît douteuse. Le critère le plus sensible 
semble être l'immunotoxicité, pour laquelle une DSEIO de 0,025 mg/kg de poids 
corporel par jour a été établie dans une étude d'alimentation de 17 mois menée 
sur des rats chez lesquels on a observé une suppression de la résistance au néma­
tode Trichine/la spiralis. Il n'est pas certain que ce résultat présente un intérêt 
pour l'étude de la toxicité du TBTO pour l'homme. Néanmoins, cette DSEIO 
est du même ordre de grandeur que les DSEIO établies dans d'autres études de 
toxicité à long terme. 

En appliquant à cette valeur un facteur d'incertitude de 100 (pour les varia­
tions inter- et intraspécifiques), on obtient une DJT de 0,25 p,g/kg de poids cor­
porel, ce qui correspond à une valeur guide de 2 p,g/litre (valeur arrondie) en 
admettant que 20 % de la DJT soient attribuables à l'eau de boisson. 

Les données sur la toxicité des autres organostanneux trisubstitués sont limi­
tées ou relativement anciennes. Il n'a donc pas été jugé possible de proposer des 
valeurs guides pour ces substances. 

3.6.3 Pesticides 

Il est bien connu que la présence de produits de dégradation des pesticides dans 
l'eau de boisson peut poser des problèmes. Toutefois, dans la plupart des cas, 
il n'est pas tenu compte dans les présentes directives de la toxicité de ces pro­
duits, car les données sur leur identification, leur présence et leur activité biolo­
gique sont insuffisantes. 

Alachlore 
L' alachlore est un herbicide de pré- et postlevée utilisé pour la destruction des 
graminées annuelles et de nombreuses mauvaises herbes à larges feuilles dans 
le maïs et d'autres cultures. Il s'élimine du sol principalement par volatilisation, 
photodégradation et biodégradation. De nombreux produits de dégradation ont 
été identifiés dans le sol. L' alachlore a été détecté dans les eaux souterraines et 
les eaux de surface, ainsi que dans l'eau de boisson à des concentrations inférieu­
res à 2 p,g/litre. 

Les données expérimentales disponibles ne permettent pas d'affirmer avec 
certitude que l'alachlore soit génotoxique. La mutagénicité d'un de ses métaboli­
tes a cependant été démontrée. Les résultats de deux études effectuées chez le 
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rat indiquent clairement que l'alachlore est cancérogène. Il est responsable de 
tumeurs bénignes et malignes du cornet nasal, de tumeurs malignes de l'esto­
mac et de tumeurs bénignes de la thyroïde. 

Compte tenu de ces propriétés cancérogènes, une valeur guide a été calculée 
en appliquant le modèle linéaire à étapes aux données sur l'incidence des tumeurs 
nasales chez le rat. Cette valeur guide, qui correspond à un risque additionnel 
de cancer sur la vie entière de 10·5, est de 20 ~-tg/litre. 

Aldicarbe 
L'aldicarbe est un insecticide systémique utilisé pour détruire les nématodes dans 
le sol et pour protéger différentes cultures des insectes et des acariens. Il est très 
soluble dans l'eau et il pénètre facilement dans le sol. Il s'élimine principalement 
par biodégradation et hydrolyse et il a une persistance de quelques semaines à 
quelques mois. On le détecte fréquemment dans les eaux souterraines. 

L' aldicarbe est l'un des pesticides dont la toxicité aiguë est la plus élevée, 
même si le seul effet régulièrement observé à la suite de l'administration d'une 
dose unique ou à long terme soit une inhibition de l'acétylcholinestérase. Il est 
métabolisé en sulfoxyde et en sulfone. 

Il ressort de l'ensemble des données disponibles que l'aldicarbe n'est ni géno­
toxique ni cancérogène. Le CIRC a conclu qu'il ne peut être classé quant à sa 
cancérogénicité (groupe3 ). 

Afin d'établir une valeur guide pour la présence de ce pesticide dans l'eau 
de boisson, on a utilisé une étude de 29 jours chez le rat au cours de laquelle 
on a ajouté à l'eau de boisson un mélange à parts égales de sulfoxyde d'aldicarbe 
et de sulfone d'aldicarbe (ce qui correspond aux proportions que l'on rencontre 
le plus souvent dans l'eau de boisson). La DSEIO fondée sur l'inhibition de l'acétyl­
cholinestérase a été évaluée à 0,4 mg/kg de poids corporel par jour. En appli­
quant à cette valeur un facteur d'incertitude de 100 (pour les variations inter­
et intraspécifiques) on obtient une DJT de 4 ~-tg/kg de poids corporel. Compte 
tenu du caractère extrêmement sensible et rapidement réversible du critère bio­
logique retenu, il n'a pas paru nécessaire d'introduire un facteur supplémentaire 
pour tenir compte de la brièveté de l'étude. Si l'on admet que 10 % de la DJT 
sont attribuables à l'eau de boisson, la valeur guide correspondante est de 
10 ~-tg/litre (valeur arrondie). 

Aldrine et dieldrine 
L' aldrine et la dieldrine sont des pesticides organochlorés utilisés contre les rava-
geurs qui vivent dans le sol et pour la protection du bois ; la dieldrine est égale­
ment utilisée contre des insectes importants du point de vue de la santé publi­
que. Les deux composés se ressemblent beaucoup du point de vue des propriétés 
toxicologiques et du mode d'action. L'aldrine est rapidement convertie en diel-
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drine dans la plupart des conditions ambiantes et dans l'organisme. La dieldrine 
est un organochloré très persistent dont la mobilité dans le sol est faible. Elle 
peut s'éliminer par volatilisation dans l'atmosphère. On la détecte parfois dans 
l'eau. L'exposition à l'aldrine et à la dieldrine d'origine alimentaire est très faible 
et en constante diminution. Depuis le début des années 70, un certain nombre 
de pays ont sévèrement réglementé ou interdit l'utilisation de ces deux substan­
ces, notamment en agriculture. 

Toutes deux sont extrêmement toxiques pour les animaux de laboratoire et 
des cas d'intoxication se sont produits chez l'homme. Plusieurs mécanismes expli­
quent cette toxicité. Les organes cibles sont le système nerveux central et le foie. 
Dans des études à long terme, la dieldrine a provoqué des tumeurs du foie chez 
deux souches de souris des deux sexes. Par contre, elle n'a entraîné aucune aug­
mentation de l'incidence des tumeurs chez le rat et ne semble pas génotoxique. 

Le CIRC a classé la dieldrine dans le groupe 3. Si l'on considère l'ensemble 
des informations dont on dispose sur l'aldrine et la dieldrine, y compris les étu­
des effectuées chez l'homme, il semble que la contribution de ces deux substan­
ces à l'incidence des cancers chez l'homme soit pratiquement nulle. La méthode 
de la DJT peut donc être utilisée pour calculer une valeur guide. 

En 1972, le JMPR a recommandé une DJA de 0,1 JLglkg de poids corporel 
pour l'aldrine et la dieldrine considérées globalement. Cette DJA était fondée 
sur une DSEIO de 1 mg/kg de nourriture chez le chien et 0,5 mg/kg de nourri­
ture chez le rat, ce qui équivaut à 0,025 mg/kg de poids corporel par jour chez 
les deux espèces. Le JMPR avait appliqué un facteur d'incertitude de 250 pour 
tenir compte de la cancérogénicité observée chez la souris. 

La DJA établie en 1972 est maintenue. Bien que l'on constate une diminu­
tion des quantités d'aldrine et de dieldrine présentes dans les aliments, la diel­
drine est très persistante et s'accumule dans l'organisme. Il existe aussi un risque 
d'exposition d'origine atmosphérique dans les maisons où elle est employée pour 
la destruction des termites. La valeur guide a donc été calculée en admettant que 
1 % de la DJA est attribuable à l'eau de boisson, ce qui donne une valeur de 
0,03 JLg!litre. 

Atrazine 
L' atrazine est un herbicide sélectif de pré- et postlevée. Du fait de sa mobilité 
dans le sol, elle a été détectée dans les eaux de surface et dans les eaux souterrai­
nes. Elle est relativement stable dans le sol et en milieu aquatique où sa demi-vie 
se mesure en mois ; elle subit une photolyse, ainsi qu'une dégradation micro­
bienne dans le sol. 

L'analyse des résultats d'études de génotoxicité très diverses montre que l'atra­
zine n'est pas génotoxique. On a la preuve qu'elle peut induire la formation de 
tumeurs mammaires chez le rat, mais il est fort probable que le mécanisme en 
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cause ne soit pas génotoxique. Le CIRC a conclu que les preuves de cancérogéni­

cité de cette substance sont insuffisantes chez l'homme et limitées chez l'animal 
de laboratoire (groupe 2B). 

Il est donc possible d'utiliser la méthode de la DJT pour calculer une valeur 

guide. En appliquant à la DSEIO de 0,5 mg/kg de poids corporel par jour, éta­
blie lors d'une étude de cancérogénicité chez le rat, un facteur d'incertitude 

de 1000 (100 pour les variations inter- et intraspécifiques et 10 pour tenir compte 

du risque de néoplasie), on obtient une DJT de 0,5 t-tglkg de poids corporel. 
Si on admet que 10 % de la DJT sont attribuables à l'eau de boisson, cela corres­

pond à une valeur guide de 2 t-tgllitre (valeur arrondie). 

Bentazone 
La bentazone est un herbicide à large spectre employé sur diverses cultures. Elle 
subit une photodégradation dans le sol et dans l'eau, mais elle est très mobile 

dans le sol et sa persistance dans l'environnement est modérée. On l'a détectée 
dans les eaux souterraines et elle a une grande affinité pour le compartiment 

aqueux. 

Des études à long terme menées chez le rat et la souris n'ont mis en évidence 
aucun potentiel cancérogène et diverses épreuves in vitro et in vivo indiquent 
que la bentazone n'est pas génotoxique. 

Le JMPR a évalué la bentazone en 1991 et fixé la DJA à 0,1 mg/kg de poids 
corporel en appliquant un facteur d'incertitude de 100 à la DSEIO de 10 mg/kg 
de poids corporel par jour établie lors d'une étude d'alimentation de deux ans 

chez le rat, au cours de laquelle des effets hématologiques ont été observés aux 
doses élevées. Cette DSEIO a été confirmée par les DSEIO établies chez la souris 
et le chien. Compte tenu des incertitudes entourant l'exposition d'origine ali­

mentaire, 1 % de la DJA a été attribué à l'eau de boisson, de sorte que la valeur 
guide a été fixée à 30 t-tg/litre. 

Carbofurane 
Le carbofurane est un acaricide, insecticide et nématocide systémique. Il peut subir 
une photodégradation ou une dégradation chimique et microbiologique. Il est 
suffisamment mobile et persistant pour pouvoir être entraîné par lessivage du 

sol et on l'a détecté dans les eaux souterraines à des concentrations de l'ordre de 1 
à 5 t-tg 1 litre. 

Dans une étude d'un an chez le chien, la DSEIO a été évaluée à 0,5 mg/kg 
de poids corporel par jour. Dans une étude de tératologie chez le rat, la DSEIO 

concernant les effets systémiques chez les femelles pleines a été de 0,1 mg/kg de 

poids corporel par jour. Compte tenu des données disponibles, le carbofurane 
ne semble être ni cancérogène ni génotoxique. 

Les manifestations cliniques de l'intoxication par le carbofurane ressemblent 
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à celles de l'intoxication par les organophosphorés. Il ressort des données dis­
ponibles chez l'homme qu'une dose orale unique de 0,10 mg/kg de poids cor­
porel entraîne des signes cliniques d'inhibition de l'acétylcholinestérase, mais 
que ceux-ci sont absents à la dose de 0,05 mg/kg de poids corporel. Par con­
séquent, cette dernière dose peut être considérée comme une DSEIO chez 
l'homme. 

En appliquant à la DSEIO chez l'homme (0,05 mg/kg de poids corporel) 
un facteur d'incertitude de 30 (10 pour la variation intraspécifique et 3 pour 
tenir compte de la forte pente de la courbe dose/réponse) on obtient une DJT 
de 1,67 p.g/kg de poids corporel. Cette DJT est confirmée par les observations 
faites chez les animaux de laboratoire et laisse une marge de sécurité suffi­
sante par rapport aux DSEIO établies chez le rat et le chien. Si l'on admet 
que 10 % de la DJT sont attribuables à l'eau de boisson, on arrive à une valeur 
guide de 5 p.g/litre (valeur arrondie). 

Chlordane 
Le chlordane est un insecticide à large spectre utilisé depuis 194 7. Depuis peu, 
son utilisation est de plus en plus réglementée dans de nombreux pays où 
il est maintenant utilisé principalement pour détruire les termites par injec­
tion sous la surface du sol. 

Le chlordane est un mélange de stéréo-isomères dans lequel prédominent 
les formes cis et trans. Il est très résistant à la dégradation, très peu mobile 
dans le sol, et il ne gagne que très lentement les eaux souterraines où il a 
été rarement détecté. Il s'élimine facilement dans l'atmosphère. 

Chez les animaux de laboratoire, l'addition prolongée de chlordane aux 
aliments entraîne des lésions du foie. Le chlordane produit des tumeurs du 
foie chez la souris, mais l'analyse des données montre qu'il n'est pas génotoxi­
que. Le chlordane peut perturber la communication cellulaire in vitro, ce qui 
est le cas de beaucoup de substances tumorigènes. 

Le CIRC a réévalué le chlordane en 1991 et l'a classé dans le groupe 2B 
en concluant que les preuves de cancérogénicité étaient insuffisantes chez 
l'homme mais suffisantes chez l'animal. 

Le JMPR a réexaminé le chlordane en 1986 et a établi une DJA de 
0,5 p.g/kg de poids corporel en appliquant un facteur d'incertitude de 100 à 

la DSEIO de 0,05 mg/kg de poids corporel par jour établie lors d'une étude 
d'alimentation chez le rat. 

Bien que les concentrations de chlordane dans les aliments soient en dimi­
nution, il s'agit d'une substance très persistante qui présente un potentiel de 
bioaccumulation élevé. I.:attribution de 1 % de la DJA par le JMPR à l'eau 
de boisson donne une valeur guide de 0,2 p.g/litre (valeur arrondie). 
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Chlorotoluron 
Le chlorotoluron est un herbicide de prélevée ou de début de postlevée qui est 

lentement biodégradable et mobile dans le sol. Il a été détecté dans l'eau de bois­
son à des concentrations inférieures à 1 ~-tg/litre. L'exposition d'origine alimen­
taire à cette substance est très limitée. 

Chez l'animal, le chlorotoluron a une faible toxicité aiguë, à court terme et 
à long terme, mais des doses élevées administrées pendant deux ans à des rats 

mâles ont provoqué une augmentation de l'incidence des adénomes et carcino­

mes rénaux. Il n'existe aucune preuve de génotoxicité du chlorotoluron ou de 
ses métabolites. 

Compte tenu de ce qui précède, la valeur guide pour le chlorotoluron a été 
calculée par la méthode de la DJT. Un facteur d'incertitude de 1000 (100 pour 

les variations inter- et intraspécifiques et 10 pour tenir compte des signes decan­
cérogénicité) a été appliqué à la DSEIO de 11,3 mg/kg de poids corporel par jour 

établie lors d'une étude d'alimentation de deux ans chez la souris. On a ainsi 
obtenu une DJT de 11,3 t-tgfkg de poids corporel, ce qui correspond à une valeur 

guide de 30 ~-tg/litre (valeur arrondie) si l'on admet que 10 % de la DJT sont 
attribuables à l'eau de boisson. 

DDT 
La structure du DDT explique qu'il puisse exister différents isomères. Les pro-

duits du commerce contiennent principalement du p,pëDDT. Certains pays ont 
sévèrement réglementé ou même interdit l'utilisation du DDT, mais celui-ci est 

encore largement utilisé ailleurs, tant en agriculture que pour la lutte antivecto­
rielle. C'est un insecticide persistant, stable dans la plupart des conditions envi­
ronnementales. Les micro-organismes du sol sont incapables de détruire complè­

tement le DDT et certains de ses métabolites. 
A petites doses, le DDT et ses métabolites sont presque totalement absorbés 

par l'homme lorsqu'ils sont ingérés ou inhalés. Ils s'accumulent dans le tissu adi­

peux et le lait. 
Le CIRC a classé le DDT dans le groupe 2B après avoir conclu que les preu­

ves de cancérogénicité étaient insuffisantes chez l'homme et suffisantes chez l'ani­
mal de laboratoire. Il s'est fondé pour cela sur les tumeurs hépatiques observées 

chez le rat et la souris. D'autre part, le JMPR a conclu que la souris était particu­
lièrement sensible au DDT en raison de ses caractéristiques génétiques et méta­

boliques. Dans la plupart des études effectuées sur des systèmes cellulaires de 
rongeurs ou humains, le DDT n'a pas induit d'effet génotoxique, et il ne s'est 

pas révélé mutagène pour des champignons ou des bactéries. Chez plusieurs espè­

ces, la fonction de reproduction a été perturbée. 
Une valeur guide a été calculée à partir de la DJA de 0,02 mg/kg de poids 

corporel recommandée par le JMPR en 1984. Cette DJA était fondée sur des 

88 



3. ASPECTS CHIMIQUES 

DSEIO de 6,25 mg/kg de poids corporel par jour chez le rat, 10 mg/kg de poids 

corporel par jour chez le singe et 0,25 mg/kg de poids corporel par jour chez 

l'homme. Chez l'adulte, cette DJA offre un facteur de sécurité de 500 par rap­

port à la DSEIO de 10 mg/kg de poids de corporel établie chez le singe. 

Etant donné que les nourrissons et les enfants peuvent être exposés à des quan­
tités proportionnellement plus importantes de produits chimiques par kg de poids 
corporel et qu'il existe un risque de bioaccumulation du DDT, la valeur guide 

a été calculée pour un enfant de 10 kg buvant 1litre d'eau par jour. En outre, 
1 % de la DJA a été attribué à l'eau de boisson parce qu'en dehors de l'eau, il 

existe d'autres sources importantes d'exposition au DDT. On a ainsi obtenu une 
valeur guide de 2 j.tg/litre pour le DDT et ses métabolites dans l'eau de boisson. 

Cette valeur guide est supérieure à la solubilité du DDT dans l'eau, qui est 
de 1 ttg/litre. Toutefois, les particules présentes en petites quantités dans l'eau 

de boisson peuvent absorber une partie du DDT, de sorte que la valeur guide 
de 2 ttgllitre pourrait être atteinte dans certaines circonstances. 

Il faut souligner que, comme pour tous les pesticides, la valeur guide recom­

mandée pour le DDT dans l'eau de boisson est établie de façon à protéger la 
santé humaine ; elle ne convient pas nécessairement pour protéger l'environne­
ment ou la vie aquatique. Les avantages présentés par l'utilisation du DDT dans 

la lutte contre le paludisme et d'autres programmes de lutte antivectorielle dépas­

sent de loin les risques pour la santé qu'entraîne sa présence dans l'eau de boisson. 

1 ,2-Dibromo-3-chloropropane 
Le 1,2-dibromo-3-chloropropane (DBCP) est un fumigant très soluble dans l'eau 
qui est utilisé pour le traitement des sols. Son seuil de détection gustative et olfac­

tive dans l'eau est de 10 ttgllitre. Une enquête limitée a révélé la présence de 
DBCP dans l'eau de boisson à des concentrations atteignant quelques microgram­
mes par litre. Le DBCP a également été identifié dans des légumes cultivés sur 
des sols traités avec cette substance et de faibles concentrations ont été détectées 
dans l'air. 

Des études effectuées sur des rats et des souris des deux sexes ont montré 
que le DBCP était cancérogène, que ce soit par voie orale, par inhalation ou par 
contact cutané. On a également déterminé qu'il avait des effets néfastes sur la 
reproduction chez l'homme et chez plusieurs espèces d'animaux de laboratoire. 
Il s'est révélé génotoxique dans la majorité des épreuves in vitro et in vivo. Le 

CIRC l'a classé dans le groupe 2B, compte tenu des preuves suffisantes de cancé­
rogénicité recueillies chez l'animal. Selon des données épidémiologiques récen­

tes, la mortalité par cancer serait plus élevée chez les individus exposés à de fortes 

doses de DBCP. 
Le modèle linéaire à étapes a été appliqué aux données relatives à l'incidence 

des tumeurs de l'estomac, des reins et du foie observées dans une étude d'ali-
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mentation de 104 semaines chez des rats mâles. La concentration dans l'eau de 
boisson qui correspond à un risque additionnel de cancer sur la vie entière de 
10·5 est de 1 J.tgllitre. Cette valeur devrait être suffisante pour protéger contre 
le risque de toxicité du DBCP pour le système reproducteur. Si l'eau est contami­
née, un traitement complexe (par exemple, une aération suivie d'une adsorption 
sur charbon actif granulé) sera nécessaire pour réduire la concentration de DBCP 
à la valeur guide. 

Acide 2,4-dichlorophénoxyacétique (2,4-D) 
Le 2,4-D est un herbicide chlorophénoxylé largement utilisé pour détruire les 
mauvaises herbes à larges feuilles. Il subit une biodégradation dans le sol où sa 
demi-vie varie de quelques jours à quelques semaines, alors que sa demi-vie dans 
l'eau se situe entre une et quelques semaines. D'après les données limitées dont 
on dispose à ce sujet, sa concentration dans l'eau de boisson ne dépasse générale­
ment pas quelques microgrammes par litre. Il est rarement présent dans les 
aliments. 

Le CIRC a classé les herbicides chlorophénoxylés dans le groupe 2B. Une étude 
chez l'homme révèle que le risque additionnel de lymphome non hodgkinien 
a tendance à augmenter avec la durée de l'exposition à ces herbicides, mais il 
s'agit d'une tendance peu significative et les données épidémiologiques disponi­
bles ne permettent pas d'évaluer le potentiel cancérogène du 2,4-D considéré indi­
viduellement. Une augmentation liée à la dose de l'incidence des astrocytomes 
du cerveau a été signalée dans une étude de cancérogénicité chez le rat. Toute­
fois, l'intérêt de cette étude pour l'évaluation de la cancérogénicité a été jugé 
limitée. Les quelques études de génotoxicité qui ont été effectuées ont donné 
des résultats négatifs. 

Etant donné l'insuffisance des données sur le potentiel cancérogène du 2,4-D 
et son absence de génotoxicité, la valeur guide a été calculée à partir d'une DJT 
fondée sur d'autres critères de toxicité. La DSEIO concernant la toxicité rénale 
a été évaluée à 1 mg/kg de poids corporel par jour dans des études de deux ans 
chez le rat et la souris. I.:application à cette valeur d'un facteur d'incertitude de 100 
(pour les variations intra- et interspécifiques) a donné une DJT de 10 J.tg/kg de 
poids corporel. Il a paru inutile d'introduire un facteur d'incertitude supplémen­
taire pour la cancérogénicité, car cette DSEIO devrait offrir une marge de sécu­
rité suffisante par rapport à la dose minimale associée à une augmentation de 
l'incidence des tumeurs du cerveau chez le rat. Si l'on admet que 10 % de la 
DJT sont attribuables à l'eau de boisson, on obtient une valeur guide de 
30 J.tg !litre. 

1 ,2-Dichloropropane 
Le 1,2-dichloropropane, ou dichlorure de propylène, est utilisé principalement 
comme produit chimique intermédiaire, pour éliminer le plomb contenu dans 
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l'essence, comme solvant pour le nettoyage à sec et le dégraissage des métaux et 
comme fumigant pour le traitement des sols. En raison de sa solubilité, et mal­
gré une tension de vapeur élevée, il peut contaminer l'eau. 

Les données sur la toxicité du 1,2-dichloropropane sont relativement limi­
tées, mais des études à court terme in vitro ont montré qu'il était mutagène. 

Administré par voie orale, le 1,2-dichloropropane a provoqué une augmen­
tation statistiquement significative de l'incidence des adénomes et carcinomes 
hépatocellulaires chez les souris des deux sexes. Des signes de cancérogénicité ont 
été observés chez des rattes. Le CIRC a classé le 1,2-dichloropropane dans le 
groupe 3. 

La valeur guide a été calculée par la méthode de la DJT. Une étude de 
13 semaines au cours de laquelle du 1,2-dichloropropane a été administré par 
voie orale à des rats à raison de 5 jours par semaine a mis en évidence divers effets 
systémiques pour lesquels la DSEIO a été évaluée à 100 mg/kg de poids corporel 
par jour. En appliquant à cette valeur un facteur d'incertitude de 10 000 (100 
pour les variations inter- et intraspécifiques, 10 pour tenir compte du fait qu'il 
s'agissait d'une DMEIO et non d'une DSEIO et 10 en raison des preuves limitées 
de cancérogénicité chez l'animal et du caractère succinct des données de toxicité, 
notamment en ce qui concerne la reproduction), on a obtenu une DJT de 
7,14 {tg/kg de poids corporel, ce qui correspond à une valeur guide de 20 {tg/litre 
(valeur arrondie) en admett~nt que 10 % de la DJT sont apportés par l'eau de 
boisson. 

1 ,3-Dichloropropane 
Le 1,3-dichloropropane a diverses applications industrielles et peut être présent 
comme contaminant dans les fumigants destinés au traitement des sols qui 
contiennent du 1,3-dichloropropène. Il est rarement détecté dans l'eau. Sa toxi­
cité aiguë est faible. Selon certaines études effectuées sur des systèmes bactériens, 
il pourrait être génotoxique. Aucun renseignement concernant la toxicité à court 
et à long terme ou les effets sur la reproduction et le développement d'une expo­
sition au 1,3-dichloropropane par l'intermédiaire de l'eau de boisson n'a pu être 
découvert dans la littérature. Les données disponibles ont été jugées insuffisantes 
pour qu'il soit possible de recommander une valeur guide. 

1 ,3-Dichloropropène 
Le 1-3-dichloropropène est un fumigant destiné au traitement des sols. Le pro­
duit commercialisé est un mélange d'isomères cis et trans. Il est utilisé contre 
un large éventail de ravageurs vivant dans le sol, notamment les nématodes pré­
sents dans les sols sablonneux. Il a une tension de vapeur élevée, mais il est égale­
ment soluble dans l'eau (quelques grammes par litre) qu'il peut contaminer. 

Le 1,3-dichloropropène est un mutagène à action directe. Son administra-
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tion prolongée par gavage à des rats et à des souris a provoqué des tumeurs de 
l'estomac antérieur. Des tumeurs ont également été observées dans la vessie et 
les poumons de souris femelles et dans le foie de rats mâles. Des études d'inhala­
tion à long terme se sont révélées négatives chez le rat, mais on a observé des 
tumeurs pulmonaires bénignes chez la souris. Le CIRC a classé le 
1,3-dichloropropène dans le groupe 2B. 

Le modèle linéaire à étapes a été appliqué aux résultats d'une étude de deux 
ans au cours de laquelle des tumeurs des poumons et de la vessie ont été obser­
vées chez des souris femelles après administration de 1-3-dichloropropène par 
gavage. La valeur guide correspondant à un risque additionnel de cancer sur la 
vie entière de w-5 a été évaluée à 20 ~-tg/litre. 

Dibromure d'éthylène 
Le dibromure d'éthylène ou 1,2-dibrométhane est utilisé comme additif dans 
l'essence au plomb, fumigant insecticide et produit intermédiaire dans l'indus­
trie chimique. 

Le dibromure d'éthylène subit une photodégradation et disparaît rapidement 
dans l'atmosphère ; il peut toutefois persister beaucoup plus longtemps dans 
d'autres milieux. Il est volatil, mais sa solubilité et sa résistance à la dégradation 
en font un contaminant potentiel des eaux souterraines. 

C'est un agent alkylant bifonctionnel qui induit différents effets, notamment 
sur l'appareil reproducteur mâle. Le CIRC a réévalué les données le concernant 
en 1987 et il a conclu que les preuves de cancérogénicité chez l'homme étaient 
insuffisantes, mais que les données recueillies chez l'animal étaient suffisantes 
pour établir sa cancérogénicité. Ill' a donc classé dans le groupe 2A. Les épreuves 
de génotoxicité in vitro et in vivo ont donné des résultats positifs. 

Bien que le dibromure d'éthylène semble être un cancérogène génotoxique, 
les études effectuées jusqu'à maintenant sont insuffisantes pour permettre une 
extrapolation mathématique des risques. Par conséquent, aucune valeur guide 
n'a été calculée. Le dibromure d'éthylène devra être réévalué dès que de nouvel­
les données seront disponibles. 

Heptachlore et époxyde d'heptachlore 
L'heptachlore est un insecticide à large spectre dont l'utilisation est désormais 
interdite ou limitée dans de nombreux pays. Actuellement, il est surtout utilisé 
en injections sous la surface du sol pour détruire les termites. 

L' heptachlore persiste longtemps dans le sol où la plus grande partie est trans­
formée en époxyde. L'époxyde d'heptachlore ne se dégrade que très difficilement. 
L'heptachlore et son époxyde se lient aux particules du sol et migrent très lente­
ment. On les a détectés dans l'eau de boisson à des concentrations de l'ordre du 
nanogramme par litre. Les aliments sont considérés comme la principale source 
d'exposition, bien que les quantités ingérées soient en diminution. 
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Une exposition prolongée à l'heptachlore a été associée à des lésions du foie 

et du système nerveux central. En 1991, le CIRC a examiné les données relatives 
à l'heptachlore et, après avoir conclu que les preuves de cancérogénicité étaient 
suffisantes chez l'animal et insuffisantes chez l'homme, il l'a classé dans le 

groupe 2B. 
Le JMPR a évalué l'heptachlore à plusieurs occasions. En 1991, il a fixé une 

DJA de 0,1~-tg/kg de poids corporel en appliquant à la DSEIO de 0,025 mg/kg 
de poids corporel par jour établie lors de deux études chez le chien un facteur 
d'incertitude de 200 (100 pour les variations inter- et intraspécifiques et 2 pour 
le caractère insuffisant de la base de données). Si l'on attribue 1 % de la DJA 
à l'eau de boisson, car la principale source d'exposition semble être la nourriture, 

on obtient une valeur guide de 0,03 ~-tg/litre. 

Hexachlorobenzène 
l'hexachlobenzène (HCB) a été utilisé comme fongicide sélectif, mais il est rare­
ment employé à l'heure actuelle. C'est un sous-produit de diverses réactions chi­
miques et il est présent comme impureté dans certains pesticides. Il est forte­
ment adsorbé par le sol et les sédiments et sa demi-vie se mesure en années. C'est 
un contaminant ubiquitaire qui se volatilise facilement dans l'atmosphère. Il résiste 
à la dégradation et s'accumule dans les tissus des organismes aquatiques et 
terrestres. 

Les aliments sont considérés comme la principale source d'exposition à l'HCB. 
la contamination atmosphérique peut aussi contribuer à son absorption par 
l'homme. CHCB n'a pas été détecté dans l'eau de boisson. 

En 1987, le CIRC a examiné les données sur la cancérogénicité de l'HCB, 
qu'il a classé dans le groupe 2B. Etant donné que la formation de tumeurs a été 
observée dans trois espèces animales et sur différents organes, un modèle d'extra­
polation linéaire à partir des faibles doses a été utilisé pour calculer la valeur guide. 
Ce modèle, appliqué aux résultats d'une étude d'alimentation de deux ans au 
cours de laquelle des tumeurs du foie ont été observées chez des rattes a permis 
de fixer à 1 ~-tg/litre la valeur guide correspondant à un risque additionnel de 
cancer sur la vie entière de 10·5. 

lsoproturon 
Cisoproturon est un herbicide sélectif systémique utilisé pour détruire les grami­
nées annuelles ou les mauvaises herbes à larges feuilles dans les céréales. Il per­
siste de quelques jours à quelques semaines et s'élimine par photodégradation, 
hydrolyse et biodégradation. Il est mobile dans le sol et on l'a détecté dans les 
eaux de surface et les eaux souterraines. Il semble que les aliments constituent 
une source d'exposition peu importante. 

la toxicité aiguë de l'isoproturon est faible et sa toxicité à court et à long 
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terme peut être qualifiée de faible à modérée. Il n'a pas d'activité génotoxique 

notable, mais il provoque une induction enzymatique marquée et une hépato­
mégalie. On a noté une augmentation de l'incidence des tumeurs hépatocellu­
laires chez les rats des deux sexes, mais seulement à des doses qui étaient égale­

ment toxiques pour le foie. Il semble que l'isoproturon favorise le développe­
ment des tumeurs sans être un véritable cancérogène. 

Compte tenu de cette évaluation, il a paru justifié de calculer une valeur guide 

par la méthode de la DJT. Lors d'une étude de 90 jours chez le chien et d'une 
étude d'alimentation de deux ans chez le rat, la DSEIO a été évaluée à environ 

3 mg/kg de poids corporel pat jour. En appliquant à cette valeur un facteur d'incer­
titude de 1000 (100 pour les variations inter- et intraspécifiques et 10 pour tenir 
compte du fait qu'il s'agit d'un cancérogène non génotoxique chez le rat) on 
obtient une DJT de 3 1-1-g/kg de poids corporel, ce qui donne une valeur guide 
de 9 1-1-g/litre si l'on admet que 10 % de la DJT proviennent de l'eau de boisson. 

Linda ne 
Le lindane ('Y-hexachlorocyclohexane, ')'HCH) est un insecticide utilisé depuis très 
longtemps non seulement en agriculture sur les plantes et les animaux, mais aussi 

en santé publique et pour la protection du bois. 
Le lindane est un composé très persistant qui se caractérise par une faible 

affinité pour l'eau et une faible mobilité dans le sol ; il se volatilise lentement 

dans l'atmosphère. C'est un polluant très répandu dans l'environnement et on 
l'a détecté dans l'eau. Les aliments constituent la principale source d'exposition 
pour l'homme, mais cette source est en diminution. 

Le lindane provoque de tumeurs du foie chez la souris lorsqu'il est adminis­

tré à très hautes doses, mais il semble qu'il ait plutôt un effet favorisant sur les 
tumeurs. En 1987, le CIRC l'a classé dans le groupe 2B. D'autre part, en 1989, 

après avoir examiné les résultats de tous les essais à court terme effectués in vitro 
et in vivo, le JMPR a conclu qu'il n'y avait aucune preuve de la génotoxicité du 
lindane et il a établi une DJA de 8 1-1-g/kg de poids corporel en se fondant sur 
la toxicité hépatique et rénale observée dans une étude à court terme chez le rat. 

Sur la base de cette même étude, mais compte tenu de nouvelles données 

qui ont conduit à réévaluer la quantité globale ingérée, une DJT de 5 1-1-g/kg de 
poids corporel a été calculée en appliquant un facteur d'incertitude de 100 (pour 
les variations inter- et intraspécifiques) à la DSEIO de 0,5 mg/kg de poids cor­
porel par jour. Etant donné l'importance de la base de données utilisée et les 
nombreuses évaluations internationales confirmant cette DJT, il n'a pas été jugé 
nécessaire d'introduire un facteur d'incertitude supplémentaire pour tenir compte 

de la possibilité que le lindane favorise l'apparition de tumeurs. 
Bien que la présence de lindane dans les aliments soit en diminution, son 

utilisation en santé publique et pour la conservation du bois peut constituer une 
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autre source d'exposition importante. Il a donc été décidé de n'attribuer que 1 % 

de la DJT à l'eau de boisson, ce qui donne une valeur guide de 2 J.tg/litre (valeur 
arrondie). 

MCPA 
Le MCPA est un herbicide chlorophénoxylé de postlevée très soluble, très mobile 
et qui peut être entraîné par lessivage du sol. Il est métabolisé par des bactéries 
et peut subir une dégradation photochimique. La persistance du MCPA est limi­
tée et on l'a rarement détecté dans l'eau de boisson. 

Les données sur la génotoxicité du MCPA sont limitées et peu concluantes. 
Le CIRC a évalué cette substance en 1983 et a conclu que les données disponibles 
chez l'homme et chez l'animal ne permettaient pas de se prononcer sur sa cancé­
rogénicité. A la suite de nouvelles évaluations des herbicides chlorophénoxylés 
en 1986 et 1987, il a estimé que les preuves de cancérogénicité étaient limitées 
chez l'homme et insuffisantes chez l'animal (groupe 2B). lors d'études récentes 
effectuées sur des rats et des souris, le MCPA ne s'est pas révélé cancérogène. On 
ne dispose d'aucune donnée épidémiologique satisfaisante sur les conséquences 
de l'exposition au MCPA considéré isolément. 

Les résultats d'études de toxicité à long terme chez le rat et la souris et d'une 
étude d'alimentation d'un an chez le chien ont été publiés. Dans l'étude chez 
le chien, des signes de toxicité rénale et hépatique ont été observés aux hautes 
doses et la DSEIO a été évaluée à 0,15 mg/kg de poids corporel par jour. En appli­
quant à cette valeur un facteur d'incertitude de 300 (100 pour les variations inter­
et intraspécifiques et 3 pour tenir compte de l'insuffisance de la base de don­
nées), on obtient une DJT de 0,5 j.tg/kg de poids corporel, ce qui correspond 
à une valeur guide de 2 j.tg/litre (valeur arrondie) si l'on admet que 10 % de la 
DJT proviennent de l'eau de boisson. 

Méthoxychlore 
Le méthoxychlore est un insecticide utilisé sur les légumes, les fruits, les arbres, 
les fourrages et les animaux d'élevage. Il est peu soluble et très peu mobile dans 
la plupart des sols agricoles. En conditions normales d'utilisation, il ne semble 
pas causer de problèmes de pollution de l'environnement, bien que sa présence 
ait parfois été détectée dans l'eau de boisson. Il semble que l'apport quotidien 
d'origine alimentaire et atmosphérique soit inférieur à 1 J.tg par personne. 

Les métabolites présents dans l'environnement se forment surtout en condi­
tions anaérobies et sont constitués principalement de dérivés déchlorés et déméthy­
lés. Il existe une possibilité d'accumulation du méthoxychlore lui-même et de 
ses métabolites dans les sédiments des eaux de surface. 

Le potentiel génotoxique du méthoxychlore semble négligeable. En 1979, le 
CIRC l'a classé dans le groupe 3. Selon des données plus récentes, il pourrait avoir 
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un effet cancérogène sur le foie et les testicules de souris. Cet effet pourrait être 

dû à l'activité hormonale des métabolites pro-oestrogènes du méthoxychlore chez 

les mammifères et pourrait donc ne s'exercer qu'au-dessus d'un certain seuil. 
Iétude en cause a cependant été jugée insuffisante parce qu'une seule dose avait 

été utilisée et que cette dose était peut-être supérieure à la dose maximale toléra­

ble. 
La base de données concernant la toxicité du méthoxychlore à long et à court 

terme et ses effets sur la reproduction est insuffisante. Dans une étude de térato­

logie chez le lapin, la DSEIO systémique a été évaluée à 5 mg/kg de poids cor­
porel par jour, ce qui est moins que les DMEIO et DSEIO rapportées dans d'autres 

études. La DSEIO chez le lapin a donc été retenue pour le calcul de la DJT. 
En appliquant un facteur d'incertitude de 1000 (lOO pour les différences inter­

et 'intraspécifiques et 10 pour tenir compte d'un seuil éventuel de cancérogéni­

cité et du caractère limité de la base de données) à la DSEIO chez le lapin, on 

obtient une DJT de 5 t-tglkg de poids corporel, ce qui donne une valeur guide 
de 20 t-tgllitre (valeur arrondie), si l'on admet que 10 % de la DJT proviennent 
de l'eau de boisson. 

Métolachlore 
Le métolachlore est un herbicide sélectif de prélevée utilisé sur diverses cultures. 
Dans le sol, il peut être éliminé par biodégradation, photodégradation et volati­

lisation. Il est relativement mobile et peut, dans certaines conditions, contami­
ner les eaux souterraines, mais il est surtout présent dans les eaux de surface. 

Les études disponibles ne permettent pas de penser que le métolachlore soit 
cancérogène chez la souris. Chez le rat, on a observé une augmentation du nom­
bre de tumeurs du foie chez les femelles ainsi que quelques tumeurs nasales chez 

les mâles. Le métolachlore n'est pas génotoxique. 

Des études à long terme chez des rongeurs et une étude d'un an chez le chien 
fournissent des renseignements sur sa toxicité. Une diminution apparente du poids 
des reins a été observée aux deux doses les plus élevées lors de l'étude d'un an 

chez le chien, avec une DSEIO de 3,5 mg/kg de poids corporel par jour. Si l'on 
applique un facteur d'incertitude de 1000 (100 pour les variations inter- et intra­

spécifiques et 10 pour tenir compte d'une éventuelle cancérogénicité) à cette 

DSEIO, on obtient une DJT de 3,5 t-tg/kg de poids corporel, ce qui correspond 

à une valeur guide de 10 t-tg/litre (valeur arrondie) en admettant que 10 % de 
la DJT soient apportés par l'eau de boisson. 

Molinate 
Le molinate est un herbicide utilisé pour détruire les mauvaises herbes à larges 

feuilles et les graminées dans les rizières. Selon les données disponibles, il sem­
ble que la pollution des eaux souterraines se limite à quelques régions rizicoles. 
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Les quantités de molinate présentes dans l'environnement sont assez mal connues 

mais sa concentration dans l'eau dépasse rarement 1 p.g/litre. Cet insecticide ne 

persiste pas longtemps dans l'eau et le sol où sa demi-vie est d'environ 5 jours. 

D'après les quelques informations dont on dispose, le molinate ne semble 
pas cancérogène ni mutagène chez l'animal. Il semble que l'indicateur le plus 

sensible de l'exposition au molinate soit une détérioration de la fonction repro­

ductrice chez le rat mâle. Toutefois, les données épidémiologiques recueillies grâce 
à l'examen d'ouvriers employés à la production du molinate n'indiquent aucun 

effet sur la fécondité humaine. 
La DSEIO, en ce qui concerne les effets du molinate sur la reproduction chez 

le rat, a été évaluée à 0,2 mg/kg de poids corporel par jour. En appliquant un 

facteur d'incertitude de 100 (pour les variations inter- et intraspécifiques) à cette 

valeur, on obtient une DJT de 2 p.g/kg de poids corporel, ce qui correspond à 
une valeur guide de 6 p.g/litre si l'on admet que 10 % de la DJT proviennent 
de l'eau de boisson. 

Pendiméthaline 
La pendiméthaline est un herbicide de prélevée relativement immobile et persis-

tant dans le sol. Il s'élimine par photodégradation, biodégradation et volatilisa­

tion. La lixiviation de la pendiméthaline semble être très lente, mais on connaît 
peu de chose sur ses produits de dégradation plus polaires. Les quelques études 
qui ont été faites ont rarement permis de la détecter dans l'eau de boisson. 

Au vu des données disponibles, la pendiméthaline ne semble pas avoir une 
activité mutagène notable. Des études à long terme chez la souris et le rat n'ont 

apporté aucune preuve de cancérogénicité ; toutefois, ces études souffrent d'insuf­
fisances qui en limitent la validité. 

Une étude d'alimentation à long terme a mis en évidence une légère toxicité 
hépatique chez le rat à la dose la plus faible qui ait été administrée ; il n'a pas 

été possible d'établir une DSEIO pour cet effet. La DMEIO a été évaluée à 5 mg/kg 
de poids corporel par jour. Si l'on applique un facteur d'incertitude de 1000 (100 
pour les variations intra- et interspécifiques et 10 pour tenir compte du fait qu'il 

s'agit d'une DMEIO et non d'une DSEIO et que la base de données est limitée), 
on obtient une DJT de 5 p.g/kg de poids corporel, ce qui correspond à une valeur 
guide de 20 p.g/litre (valeur arrondie) en admettant que 10 % de la DJT pro­

viennent de l'eau de boisson. 

Pentachlorophénol 
Le pentachlorophénol (PCP) est utilisé principalement pour le traitement du bois. 

Dans les régions où il est utilisé à cette fin, des concentrations élevées de PCP 
peuvent se retrouver dans les eaux souterraines et les eaux de surface. Pour la 
population générale, l'exposition au PCP résulte de l'ingestion d'eau de boisson 
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et de nourriture, du contact avec des objets traités (textiles, cuir, articles en papier, 
etc.) et surtout de l'inhalation d'air contaminé à l'intérieur des locaux. 

Le PCP technique non purifié contient divers· microcomaminants, notam­
ment des dibenzo-p-dioxines et des dibenzofuranes polychlorés (PCDD et PCDF) 
dont le plus important du point de vue toxicologique est l'hexachlorodibenzo-p­
dioxine. 

Lors d'études à court et à long terme chez l'animal, des concentrations relati­
vement élevées de PCP ont provoqué une réduction du taux de croissance et de 
la concentration sérique d'hormone thyroïdienne ainsi qu'une augmentation du 
poids du foie et de l'activité des enzymes hépatiques. Pour des concentrations 
beaucoup plus faibles de PCP technique, on a observé une réduction du taux 
de croissance, une augmentation du poids du foie, des poumons, des reins et 
des glandes surrénales, une augmentation de l'activité des enzymes hépatiques, 
une modification du métabolisme de la porphyrine et de la fonction rénale, et 
une altération des paramètres hématologiques et biochimiques. Les microconta­
minants semblent être les principaux responsables des manifestations non aiguës 
de la toxicité du PCP trouvé dans' le commerce. 

Le PCP s'est révélé fœtotoxique chez le rat en retardant le développement de 
l'embryon et en provoquant une réduction du nombre de petits par portée, du 
poids corporel et du taux de survie des nouveau-nés, ainsi qu'un ralentissement 
de la croissance après sevrage. La DSEIO du PCP technique correspond à une dose 
de 5 mg/kg de poids corporel par jour pour la mère au cours de l'organogénèse. 
Le PCP n'est pas considéré comme tératogène, même si l'on a observé dans une 
étude qu~ les nouveau-nés présentaient des anomalies à la naissance résultant indi­
rectement d'une hyperthermie maternelle. Dans des études de reproduction chez 
le rat, la DSEIO a été évaluée à 3 mg/kg de poids corporel par jour. Cette valeur 
est voisine de la DSEIO établie lors de l'étude de fœtotoxicité, mais elle n'a pas 
été corroborée par des études effectuées sur d'autres espèces de mammifères. 

Le PCP s'est montré immunotoxique pour plusieurs espèces animales. Cet 
effet est attribuable, au moins en partie, au PCP lui-même. Des effets neurotoxi­
ques ont également été signalés, mais on ne peut exclure qu'ils soient dus à des 
microcontaminants. 

Le PCP pur ne semble pas avoir une forte activité mutagène. Etant donné 
la présence d'au moins un microcontaminant cancérogène (l'hexachlorodibenzo­
p-dioxine) dans le PCP technique, on ne peut exclure que celui-ci ait un poten­
tiel cancérogène chez l'animal de laboratoire. 

La DSEIO de 3 mg/kg de poids corporel a servi de base au calcul de la valeur 
guide. En appliquant à cette valeur un facteur d'incertitude de 1000 (100 pour 
les variations intra- et interspécifiques et 10 pour le risque de cancérogénicité du 
PCP technique), on obtient une DJT de 3 J-tg/kg de poids corporel, ce qui cor­
respond à une valeur guide de 9 Jlg/litre si l'on admet que 10 % de la DJT provien-
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nent de l'eau de boisson. Cette valeur guide a été qualifiée de provisoire, car le 
PCP n'a été évalué que lors de la réunion finale du groupe de travail (voir annexe 1) 
sur la base des Critères d'hygiène de l'environnement No 71. 1 

Perméthnne 
La perméthrine est un insecticide synthétique de la famille des pyréthrinoïdes 
très utilisé pour la protection des cultures et de la santé publique. On l'ajoute 
à l'eau des réservoirs pour détruire les larves de moustiques et empêcher la colo­
nisation des conduites par des invertébrés aquatiques. 

La perméthrine a une affinité marquée pour le sol et les sédiments et une 
faible affinité pour l'eau. Les pertes dans l'atmosphère sont probablement fai­
bles. Elle ne subit ni photodégradation ni biodégradation et a une persistance 
de quelques jours à quelques semaines. La perméthrine ne s'accumule pas chez 
les mammifères, car son métabolisme est rapide. Sa présence dans les aliments 
et son utilisation à des fins domestiques et dans des programmes de santé publi­
que entraîne vraisemblablement une exposition importante. 

La perméthrine est faiblement toxique pour les mammifères. En général, elle 
se présente sous la forme d'un mélange d'isomères cis et trans; l'isomère cis, qui 
est la forme active, est plus toxique que l'isomère trans. 

La perméthrine n'est pas génotoxique. Une étude a révélé une légère aug­
mentation de l'incidence des tumeurs bénignes du poumon chez des souris mâles, 
mais seulement à la dose la plus élevée, et cet effet n'a pas été considéré comme 
le signe d'un potentiel cancérogène notable. Le CIRC a classé la perméthrine dans 
le groupe 3. 

La méthode de la DJT est applicable au calcul d'une valeur guide pour 
cette substance. En 1987, le JMPR a recommandé une DJA de 0,05 mg/kg 
de poids corporel pour un mélange de deux tiers de cis-perméthrine et un 
tiers de trans-perméthrine. Pour cela, èlle a appliqué un facteur d'incertitude 
de 100 à la DSEIO concernant la toxicité hépatique, qui était de 5 mg/kg 
de poids corporel par jour. 

Etant donné que l'environnement est une source importante d'exposition à 

la perméthrine, 1 % seulement de la DJA a été attribué à l'eau de boisson. En 
conséquence, la valeur guide est de 20 ~tg/litre (valeur arrondie). Cependant, si 
la perméthrine est utilisée pour lutter contre les moustiques et autres insectes 
présents dans l'eau de boisson, il est possible d'augmenter la fraction de la DJA 
attribuée à celle-ci. 

1 Pentach!orophénol. Genève, Orgamsation mondiale de la Santé, 1987 (Critères d'hygiène de l'envi­
ronnement, no 71). Aucun document d'évaluation du PCF n'a été préparé pour le volume 2 des pré­
sentes duectives. 
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Propanil 
Le propanil est un herbicide de contact utilisé en postlevée pour la destruction 
des graminées et mauvaises herbes à larges feuilles, principalement dans le riz. 
C'est un composé mobile ayant une affinité pour le compartiment aqueux. Tou­
tefois, sa persistance est faible car, dans les conditions naturelles, il se transforme 
facilement en plusieurs métabolites. Deux de ces métabolites, la 3,4-dichloraniline 
et le 3,3',4,4~tétrachlorazobenzène (TCAB), sont plus toxiques et plus persistants 
que la molécule initiale. Bien qu'il soit utilisé dans un certain nombre de pays, 
le propanil est rarement détecté dans les eaux souterraines. 

Si le propanil n'est pas considéré comme génotoxique, il n'en est pas de même 
pour au moins un de ses métabolites présents dans l'environnement (le TCAB). 
Les données recueillies lors d'une étude limitée chez le rat n'ont pas apporté la 
preuve de sa cancérogénicité. 

A long terme, le propanil est toxique pour les érythrocytes. Une étude d'ali­
mentation de trois mois chez le rat a permis d'évaluer la DSEIO à 5 mg/kg de 
poids corporel par jour. En appliquant à cette valeur un facteur d'incertitude de 
1000 (100 pour les variations intra- et interspécifiques et 10 pour tenir compte 
de la brève durée de l'étude et du caractère limité de la base de données), on 
obtient une DJT de 5 p.g/kg de poids corporel. 

Si l'on admet que 10 % de la DJT proviennent de l'eau de boisson, cela cor­
respond à une valeur guide de 20 p.g/litre (valeur arrondie). Lors de l'application 
de cette valeur guide à l'eau de boisson, les autorités devront tenir compte de 
la présence possible de métabolites plus toxiques. 

Pyridate 
Le pyridate est un herbicide de contact utilisé sur les céréales, le maïs, le riz et 
d'autres cultures. Il est très peu soluble dans l'eau et relativement peu mobile. 
Sa persistance est faible, car il est rapidement décomposé par hydrolyse, photo­
dégradation et biodégradation. Son principal métabolite dans l'environnement 
est également peu persistant, mais plus mobile. Dans des conditions favorables, 
sa demi-vie dans l'environnement est de l'ordre de quelques jours. On le ren­
contre rarement dans l'eau de boisson. 

Les données disponibles montrent que le pyridate n'est pas génotoxique. Des 
études d'alimentation à long terme chez le rat et la souris n'ont mis en évidence 
aucune cancérogénicité chez ces deux espèces. 

Une étude de deux ans chez le rat a permis de constater une augmentation 
du poids des reins, pour laquelle la DSEIO a été évaluée à 3,5 mg/kg de poids 
corporel par jour. En appliquant à cette valeur un facteur d'incertitude de 100 
(pour les variations intra- et interspécifiques), on obtient une DJT de 35 p.g/kg 
de poids corporel, ce qui correspond à une valeur guide de 100 p.g/litre (valeur 
arrondie) si l'on admet que 10 % de la DJT proviennent de l'eau de boisson. 
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Simazine 
La simazine est un herbicide de prélevée utilisé sur un certain nombre de cultu­
res, mais aussi en dehors des zones de culture. Elle résiste assez bien aux proces­
sus de dégradation physique et chimique dans le sol. Sa persistance et sa mobi­
lité sont telles qu'on la détecte fréquemment dans les eaux souterraines et les 
eaux de surface à des concentrations atteignant quelques microgrammes par litre. 

La simazine ne semble pas génotoxique pour les systèmes mammaliens. Des 
études récentes ont révélé une augmentation de l'incidence des tumeurs mam­
maires chez la ratte, mais cet effet n'a pas été observé chez la souris. Le CIRC 
a classé la simazine dans le groupe 3. 

Lors d'une étude chez le rat, la DSEIO a été évaluée à 0,52 mg/kg de poids 
corporel par jour pour la cancérogénicité et la toxicité à long terme. En appli­
quant à cette valeur un facteur d'incertitude de 1000 (100 pour les variations intra­
et interspécifiques et 10 pour une éventuelle cancérogénicité), on obtient une 
DJT de 0,52 p,g/kg de poids corporel, ce qui correspond à une valeur guide de 
2 p,g/litre (valeur arrondie) si l'on admet que 10 % de la DJT proviennent de 
l'eau de boisson. 

Trrfluraline 
La trifluraline est un herbicide de prélevée utilisé sur diverses cultures. Elle est 
faiblement soluble dans l'eau et a une grande affinité pour le sol. Toutefois, sa 
biodégradation et sa photodégradation peuvent donner naissance à des métabo­
lites polaires susceptibles de contaminer les sources d'eau de boisson. Bien qu'elle 
soit utilisée dans de nombreux pays, les données concernant la contamination 
de l'eau de boisson sont relativement peu nombreuses. La trifluraline n'a pas été 
détectée dans les quelques échantillons qui ont été analysés. 

Lorsqu'elle est très pure, la trifluraline ne possède pas de propriétés mutagè­
nes. La trifluraline technique peut être contaminée par des composés nitrosés et 
s'est révélée mutagène. Un certain nombre d'études à long terme de toxicité/can­
cérogénicité effectuées sur le produit purifié (99 %) n'ont mis en évidence aucun 
signe de cancérogénicité. Le CIRC a récemment évalué la trifluraline technique 
et l'a classée dans le groupe 3. 

Une étude d'alimentation d'un an chez le chien a permis d'évaluer la DSEIO 
à 0, 75 mg/kg de poids corporel par jour. Le chien s'est révélé l'espèce la plus sen­
sible à la légère toxicité hépatique sur laquelle est fondée cette DSEIO. En appli­
quant à cette valeur un facteur d'incertitude de 100 (pour les variations intra­
et interspécifiques), on obtient une DJT de 7,5 p,g/kg de poids corporel, ce qui 
conduit à recommander une valeur guide de 20 p,g/litre (valeur arrondie) si l'on 
considère que 10 % de la DJT proviennent de l'eau de boisson. 

Les autorités devront tenir compte du fait que certaines qualités de triflura­
line technique non purifiée peuvent contenir des substances fortement cancéro­
gènes et ne doivent donc pas être utilisées. 
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Herbicides chlorophénoxylés (à l'exclusion du 2,4-D et du MCPA) 
Les herbicides chlorophénoxylés examinés ici sonde 2,4-DB, le dichlorprop, le féno­
prop, le MCPB, le mécoprop et le 2,4,5-T. La demi-vie de ces composés dans l'envi­
ronnement est de l'ordre de quelques jours. Les données limitées dont on dispose 
montrent que ces herbicides sont rarement détectés dans l'eau de boisson ; lorsqu'ils 
sont présents, leur concentration ne dépasse généralement pas quelques microgram­
mes par litre. On ne les trouve pas souvent non plus dans la nourriture. 

Les herbicides chlorophénoxylés, ont été classés collectivement dans le 
groupe 2B par le CIRC. Toutefois, l'étude de populations exposées et l'expéri­
mentation animale n'ont pas permis d'évaluer le potentiel cancérogène pour 
l'homme de l'un quelconque de ces herbicides. En conséquence, les valeurs gui­
des pour l'eau de boisson sont fondées sur le seuil à partir duquel se manifestent 
d'autres effets toxiques. 

2,4-DB 

Dans une étude de deux ans chez le rat, la DSEIO a été évaluée à 3 mg/kg de 
poids corporel par jour, en considérant les effets sur le poids du corps et des orga­
nes, la chimie du sang et les paramètres hématologiques. En appliquant à cette 
valeur un facteur d'incertitude de 100 (pour les variations intra- et interspécifi­
ques), on obtient une DJT de 30 ftg/kg de poids corporel, ce qui donne une valeur 
guide de 90 1-tg!litre si l'on admet que 10 % de la DJT proviennent de l'eau de 
boisson. 

Dichlorprop 

Une étude de deux ans chez le rat a permis d'évaluer la DSEIO pour la toxicité 
rénale à 3,64 mg/kg de poids corporel par jour. En appliquant à cette valeur un 
facteur d'incertitude de 100 (pour les variations intra- et interspécifiques), on 
obtient une DJT de 36,4 1-tg/kg de poids corporel, ce qui donne une valeur guide 
de 100 ftg/litre (valeur arrondie) si l'on admet que 10 % de la DJT proviennent 
de l'eau de boisson. 

Fénoprop 

Chez des chiens beagle auxquels du fénoprop a été administré avec la nourriture 
pendant deux ans, l'étude des effets sur le foie a permis d'évaluer la DSEIO à 

0,9 mg/kg de poids corporel par jour. En appliquant à cette valeur un facteur 
d'incertitude de 300 (100 pour les variations intra- et interspécifiques et 3 pour 
le caractère limité de la base de données), on obtient une DJT de 3 1-tg/kg de 
poids corporel, ce qui donne une valeur guide de 9 ftg/litre si l'on admet que 
10 % de la DJT proviennent de l'eau de boisson. 

MCPB 

Les données toxicologiques actuellement disponibles sont insuffisantes pour per­
mettre le calcul d'une valeur guide pour le MCPB dans l'eau de boisson. 
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Mécoprop 

Des études d'un et deux ans chez le rat ont mis en évidence un effet sur le poids 
des reins pour lequel la DSEIO a été évaluée à 1 mg/kg de poids corporel par 
jour. En appliquant à cette valeur un facteur d'incertitude de 300 (100 pour les 
variations intra- et interspécifiques et 3 pour le caractère limité de la base de don­
nées), on obtient une DJT de 3,33 p.g/kg de poids corporel, ce qui correspond 
à une valeur guide de 10 p.g!litre (valeur arrondie) si l'on admet que 10 % de 
la DJT proviennent de l'eau de boisson. 

2,4,5-T 

Dans une étude de deux ans chez le rat, on a constaté une augmentation du 
poids du foie et des reins et une toxicité rénale pour lesquelles la DSEIO a été 
évaluée à 3 mg/kg de poids corporel. En appliquant à cette valeur un facteur 
d'incertitude de 1000 (100 pour les variations intra- et interspécifiques et 10 pour 
tenir compte des résultats d'études épidémiologiques donnant à penser que le 
2,4,5-T pourrait être associé à des sarcomes des tissus mous et à des lymphomes 
non hodgkiniens), on obtient une DJT de 3 p.g/kg de poids corporel, ce qui cor­
respond à une valeur guide de 9 p.gllitre si l'on admet que 10 % de la DJT pro­
viennent de l'eau de boisson. 

3.6.4 Désinfectants et leurs produits de dégradation 

La désinfection est sans aucun doute l'étape la plus importante du traitement 
de l'eau distribuée à la population. La destruction des micro-organismes patho­
gènes est capitale et nécessite presque toujours l'utilisation de produits chimi­
ques, comme le chlore, qui ne sont pas seulement des biocides puissants, mais 
qui peuvent aussi réagir avec d'autres constituants de l'eau pour former de nou­
velles substances dont les effets à long terme sur la santé peuvent être nocifs. I:éva­
luation globale des incidences de la désinfection sur la santé publique doit donc 
prendre en compte non seulement la qualité microbiologique de l'eau traitée, 
mais aussi la toxicité des désinfectants et des produits auxquels ils peuvent don­
ner naissance. 

L'importance primordiale de la qualité microbiologique de l'eau oblige à faire 
preuve de souplesse dans le calcul des valeurs guides pour ces substances. Heu­
reusement, le calcul des valeurs guides comporte une marge de sécurité impor­
tante qui offre une certaine latitude. Les valeurs guides pour les produits de dégra­
dation de désinfectants ayant des propriétés cancérogènes ont été calculées pour 
un risque additionnel de cancer sur la vie entière de 10·5• Les conditions spéci­
fiées pour la désinfection varient non seulement avec la composition et la tempé­
rature de l'eau, mais aussi en fonction des facteurs socio-économiques et de la 
technologie disponible dans les différentes parties du monde. Lorsque les circons-
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tances locales obligent à choisir entre les valeurs guides concernant la qualité micro­

biologique de l'eau et celles qui s'appliquent à la teneur en désinfectants ou en 

produits de dégradation de ces derniers, la priorité doit toujours être accordée 

à la qualité microbiologique et on adoptera au besoin pour les produits chimi­
ques une valeur guide correspondant à un niveau de risque plus élevé. [efficacité 
de la désinfection ne doit jamais être compromise. 

Même s'il n'en a pas été tenu compte lors de l'établissement des différents 

paramètres présentés ci-après, on notera qu'une association positive entre l'inges­

tion d'eau de boisson chlorée et les taux de mortalité par cancer, et plus particu­
lièrement par cancer de la vessie, a été signalée dans un certain nombre d'études 

épidémiologiques. Les preuves apportées à l'appui de cette hypothèse ont été jugées 
insuffisantes par le CIRC. 

Il est possible de réduire la concentration des sous-produits de désinfectants 

en optimisant le processus de traitement (voir section 6.3 ). L'élimination des subs­
tances organiques avant la désinfection limite la formation de sous-produits poten­
tiellement nocifs. 

Les informations ci-après sont destinées à aider les autorités à décider quelles 
sont les valeurs guides les plus importantes pour l'établissement des normes natio­

nales et celles qui peuvent être considérées comme secondaires : pour ce qui est 
des substances chimiques, les valeurs guides les plus importantes sont générale­

ment celles qui concernent les chloramines et le chlore (utilisés comme désinfec­
tants) ; puis le bromoforme, le dibromochlorométhane, le bromodichlorométhane, 
le chloroforme et l'hydrate de chloral ; et enfin les chlorites, les bromates, l'acide 
dichloracétique et l'acide trichloracétique (pour ce dernier groupe, il s'agit de 

valeurs guides provisoires). Parmi les valeurs guides de moindre importance figu­
rent généralement celles qui s'appliquent au 2,4,6-trichlorophénol, au formal­

déhyde, au dichloracétonitrile, au dibromacétonitrile, au trichloracétonitrile et 
au chlorure de cyanogène. Cependant, il peut être indiqué de mesurer la concen­

tration de ces substances au moins une fois. On notera aussi qu'un certain nom­
bre de sous-produits non volatils et mal caractérisés peuvent également se for­

mer, notamment à partir de substances humiques. Les recommandations qui sui­
vent ont un caractère général et les possibilités locales de contrôle et de surveil­
lance doivent être prises en compte lors de l'établissement des normes nationales. 

Désinfectants 

Chloram1nes 
La monochloramine est présente dans l'eau de boisson en tant que désinfectant 
ou comme sous-produit de la chloration. L'eau de boisson est la principale source 

d'exposition aux chloramines. 
Aucun effet défavorable sur la santé n'a été observé chez l'homme exposé 
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pendant de eourres périodes à des concentrations atteignant 24 mg/litre. En outre, 
des études à court et à long terme n'ont mis en évidence aucun effet indésirable 
lié au traitement chez des animaux de laboratoire exposés à la monochloramine. 

Lors d'un essai biologique mené sur deux espèces animales, il y a eu aug­
mentation de l'incidence des leucémies à cellules mononucléaires chez des rattes 
F344 par rapport aux témoins, mais cette augmentation était comprise dans la 
fourchette observée chez les témoins historiques. Aucune autre augmentation de 
l'incidence des tumeurs n'a été constatée. La monochloramine s'est révélée muta­
gène dans certaines études in vitro, mais on n'a pas observé de génotoxicité in vivo. 

La valeur guide pour la monochloramine est fondée sur une DJT de 94 11-g/kg 
de poids corporel, elle-même calculée à partir d'une DSEIO de 9,4 mg/kg de 
poids corporel par jour (la dose la plus élevée administrée aux mâles dans l'étude 
chez le rat) après application d'un facteur d'incertitude de 100 (pour les varia­
tions intra- et interspécifiques). Il n'a pas été jugé utile d'introduire un facteur 
d'incertitude supplémentaire pour tenir compte d'une éventuelle cancérogéni­
cité, car les effets cancérogènes incertains signalés dans cette étude ne concer­
naient qu'une seule espèce et un seul sexe et étaient du même ordre que ceux 
observés chez les témoins historiques. Si l'on attribue 100 % de la DJT à l'eau 
de boisson, on obtient une valeur guide de 3 mg/litre (valeur arrondie). 

Les données disponibles ne permettent pas d'établir des valeurs guides pour 
la dichloramine et la trichloramine. Les seuils de détection olfactive de ces deux 
substances sont bien inférieurs au seuil de détection de la monochloramine. 

Chlore 
Le chlore est produit en grosses quantités et il est très utilisé, tant dans l'indus­
trie que par les particuliers, comme désinfectant et décolorant. Il sert notamment 
à désinfectef les piscines et c'est le produit désinfectant et oxydant le plus utilisé 
dans le traitement de l'eau de boisson. Dans l'eau, le chlore réagit en formant 
de l'acide hypochloreux et des hypochlorites. 

Aucun effet indésirable lié au traitement de l'eau de boisson par le chlore 
n'a été observé chez l'homme ou les animaux. Le CIRC a classé les hypochlorites 
dans le groupe 3. 

Une étude a permis de constater que l'ingestion par des rongeurs de 15 mg 
de chlore par kg de poids corporel par jour avec l'eau de boisson pendant deux 
ans n'avait aucun effet toxique. En appliquant à cette DSEIO un facteur d'incer­
titude de 100 (pour les variations intra- et interspécifiques), on obtient une DJT 
de 150 11-g/kg de poids corporel, ce qui correspond à une valeur guide de 5 mg/litre 
(valeur arrondie) si l'on admet que 100 % de la DJT proviennent de l'eau de 
boisson. Il faut toutefois noter qu'il s'agit là d'une estimation prudente, car aucun 
effet indésirable n'a été observé lors de l'étude. Lorsque la concentration de chlore 
atteint la valeur guide, son goût est perceptible par la plupart des individus (voir 
page 143). 
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Dioxyde de chlore 
Le dioxyde de chlore est un oxydant puissant qui est ajouté à l'eau comme désin­
fectant et pour en corriger le goût et l'odeur. Il se décompose rapidement en chio­
rite, chlorure et chlorate. 

On a montré que l'exposition au dioxyde de chlore au cours de la période 
périnatale perturbait le développement neurocomportemental et neurologique 
des rats. On a également observé que la présence de dioxyde de chlore dans l'eau 
de boisson entraînait une dépression significative des hormones thyroïdiennes chez 
le rat et le singe. 

Aucune valeur guide n'a été établie pour le dioxyde de chlore en raison de 
sa décomposition rapide, d'autant plus que la valeur guide provisoire établie pour 
les chlorites (voir page 107) offre une protection suffisante contre la toxicité éven­
tuelle du dioxyde de chlore. Le seuil de détection gustative et olfactive de cette 
substance est de 0,4 mg/litre. 

Iode 
L'iode est présent naturellement dans l'eau sous forme d'iodure. Des traces d'iode 
sont produites par oxydation des iodures lors du traitement de l'eau. riode est 
quelquefois utilisé pour la désinfection de l'eau sur le terrain ou en situation 
d'urgence. 

L'iode est un élément essentiel à la synthèse des hormones thyroïdiennes. 
On estime que les besoins alimentaires de l'adulte varient entre 80 et 150 p.g/jour ; 
dans de nombreuses régions du monde, le régime alimentaire est carencé en iode. 
En 1988, le JECFA a fixé à 1 mg/jour (17 p.g/kg de poids corporel par jour) la 
DJTMP d'iode provenant de toutes sources, en se fondant principalement sur les 
données relatives aux effets des iodures. Toutefois, des données récentes recueil­
lies chez le rat montrent que les effets de l'iode présent dans l'eau de boisson 
sur les concentrations sanguines d'hormones thyroïdiennes diffèrent des effets 
des iodures. 

Il semble donc que le calcul d'une valeur guide pour l'iode ne puisse se faire 
sur la base des informations concernant les effets des iodures et que l'on dispose 
de peu de données pertinentes sur les effets de l'iode. Etant donné que l'usage 
à long terme de l'iode pour la désinfection n'est pas recommandé, il est peu pro­
bable que des individus soient exposés durant toute leur vie à des concentrations 
d'iode telles que celles qui peuvent résulter de la désinfection de l'eau. En consé­
quence, aucune valeur guide n'a été établie pour le moment. 

Produits de dégradation de désinfectants 

Bromates 
Des bromates peuvent se former par oxydation de l'ion bromure lors de l'ozoni-
sation et, éventuellement, à panir d'autres oxydants utilisés dans le traitement 

106 



3 ASPECTS CHIMIQUES 

de l'eau. Des données limitées montrent que les concentrations dans l'eau de bois­
son sont généralement inférieures à 90 f..l.gllitre. 

On a observé que les bromates provoquaient une incidence très élevée de 
tumeurs rénales chez les rats des deux sexes et de mésothéliomes du péritoine 
chez les rats mâles. rion bromate est mutagène in vitro et in vivo. Le JECFA a 
recommandé qu'aucun résidu de bromate ne subsiste dans les aliments traités 
avec ces sels. 

Le CIRC a classé les bromates dans le groupe 2B. Pour évaluer les risques de 
cancer, on a appliqué le modèle linéaire à étapes à l'incidence des tumeurs réna­
les chez les rats mâles auxquels du bromate de potassium avait été administré 
dans l'eau de boisson. Il faut noter toutefois que s'il s'avère que l'induction des 
tumeurs résulte d'une lésion oxydative des reins, le modèle d'évaluation des ris­
ques de cancer aux faibles doses n'est peut-être pas applicable. La concentration 
dans l'eau de boisson correspondant à un risque additionnel de cancer sur la vie 
entière de 10·5 est de 3 f..l.g/litre. En raison des limites actuelles des méthodes 
d'analyse et de traitement, une valeur guide provisoire de 25 f..l.g/litre est recom­
mandée. Cette valeur correspond à un risque additionnel de cancer sur la vie 
entière de 7 x 10"5. 

Chlorates 

La présence de chlorates dans l'eau peut résulter de la décomposition du dioxyde 
de chlore ou de l'utilisation d'hypochlorite comme désinfectant. Les données dis­
ponibles sur les effets des chlorates chez l'homme et l'animal de laboratoire ont 
été jugés insuffisantes pour permettre l'établissement d'une valeur guide. Les don­
nées recueillies lors d'intoxications accidentelles montrent que la dose létale pour 
l'homme est d'environ 230 mg/kg de poids corporel par jour. Cette valeur est 
du même ordre de grandeur que la DSEIO établie lors d'études chez le rat et 
le chien. Bien qu'une étude clinique de 84 jours n'ait révélé aucun effet chez 
un petit nombre de volontaires qui avaient ingéré 36 f..l.g/kg de poids corporel 
par jour, aucune valeur guide n'a été établie sur la base de ces résultats en raison 
de l'absence d'effets indésirables. 

D'autres recherches devront être entreprises pour caractériser les effets non 
létaux des chlorates. En attendant d'en connaitre les résultats, il peut être pru­
dent de s'efforcer de réduire les concentrations au minimum. Toutefois, cela ne 
doit jamais se faire aux dépens de l'efficacité de la désinfection. 

Chiantes 

Les chlorites exercent sur les cellules sanguines un effet qui se traduit par la for­
mation de méthémoglobine chez le chat et le singe. Le CIRC les a classés dans 
le groupe 3. 

La DJT pour les chlorites est de 10 f..l.g/kg de poids corporel. Elle a été calculée 
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en appliquant un facteur d'incertitude de 100 (pour les variations intra- et inters­
pécifiques) à la DSEIO de 1 mg/kg de poids corporel par jour établie lors d'une 
étude de 90 jours chez le rat qui a mis en évidence une réduction des concen­
trations de glutathion. Etant donné le caractère aigu de cet effet et l'existence 
d'une autre étude de deux ans chez le rat, il a été décidé de ne pas introduire 
un facteur d'incertitude supplémentaire de 10 pour tenir compte de la courte 
durée de l'étude de base. La DJT ainsi calculée est en accord avec la DSEIO 
(36 t-tgfkg de poids corporel par jour) établie. lors d'une étude clinique de 
12 semaines menée sur un petit nombre de volontaires. 

Si l'on admet que 80 % de la DJT est apportée par l'eau de boisson, on obtient 
une valeur guide provisoire de 200 ~-tg/litre (valeur arrondie). Cette valeur est pro­
visoire, car l'utilisation de dioxyde de chlore comme désinfectant peut entraîner 
son dépassement mais cela ne doit jamais être une raison pour compromettre 
l'efficacité de la désinfection. 

Chlorophénols 
La présence de chlorophénols dans l'eau de boisson peut résulter de la chloration 
des phénols, d'une réaction entre les hypochlorites et les acides phénoliques uti­
lisés comme biocides ou d'une dégradation des herbicides phénoxylés. Les chlo­
rophénols que l'on rencontre le plus fréquemment à la suite de la chloration de 
l'eau de boisson sont le 2-chlorophénol (2-CP), le 2,4-dichlorophénol (2,4-DCP) 
et le 2,4,6-trichlorophénol (2,4,6-TCP). 

Les concentrations de chlorophénol dans l'eau de boisson sont généralement 
inférieures à 1 ~!litre. Le seuil de détection gustative est faible (voir page 143 ). 

2-Ch/orophénol 

Les données relatives à la toxicité du 2-CP sont limitées. En conséquence, aucune 
valeur guide fondée sur des considérations de santé n'a été établie. 

2,4-Dichlorophéno/ 

Les données relatives à la toxicité du 2,4-DCP sont limitées. En conséquence, 
aucune valeur guide fondée sur des considérations de santé n'a été établie. 

2,4,6-Trtch/orophéno/ 

Selon certains rapports, le 2,4,6-TCP provoquerait l'apparition de lymphomes et 
de leucémies chez le rat mâle et de tumeurs hépatiques chez les souris des deux 
sexes. Il ne s'est pas révélé mutagène dans l'épreuve d'Ames, mais il a manifesté 
une faible activité mutagène dans d'autres épreuves in vitro et in vivo. Le CIRC 
l'a classé dans le groupe 2B. 

Une valeur guide peut être calculée pour le 2,4,6-TCP en appliquant le modèle 
linéaire à étapes aux leucémies observées lors d'une étude d'alimentation de deux 
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ans chez le rat. Les tumeurs hépatiques également observées lors de cette étude 
n'ont pas été prises en compte pour l'évaluation du risque en raison du rôle pos­
sible de certains contaminants dans leur apparition. La concentration dans l'eau 
de boisson correspondant à un risque additionnel de cancer sur la vie entière de 
w-5 est de 200 p,g/litre. Cette concentration dépasse le seuil minimal de détec­
tion gustative publié pour le 2,4,6-TCP (voir page 143). 

Formaldehyde 
Le formaldehyde est présent dans les effluents industriels et il est libéré dans l'air 
par les matières plastiques et les colles à base de résines. La présence de formal­
dehyde dans l'eau de boisson résulte principalement de l'oxydation de matières 
organiques naturelles lors de l'ozonisation et de la chloration. Les accessoires en 
matière plastique (polyacétal) peuvent également libérer du formaldehyde au 
contact de l'eau. Des concentrations atteignant 30 p,g/litre ont été mesurées dans 
l'eau de boisson ozonisée. 

Le formaldehyde administré par inhalation à des rats et à des souris s'est révélé 
cancérogène à des doses qui provoquaient une irritation de l'épithélium nasal. 
I.:ingestion pendant deux ans d'eau de boisson contenant du formaldehyde a pro­
voqué une irritation de l'estomac chez le rat et des papillomes de l'estomac asso­
ciés à une forte irritation ont été observés dans une étude. 

S'appuyant sur les résultats d'études au cours desquelles l'homme ou des ani­
maux de laboratoire ont été exposés au formaldehyde par inhalation, le CIRC 
a classé cette substance dans le groupe 2A. Les données montrent que le formal­
dehyde n'est pas cancérogène par voie orale. Une valeur guide a donc été calculée 
sur la base de la DJT. Celle-ci a été évaluée à 150 p,g/kg de poids corporel en 
appliquant un facteur de 100 (pour les variations intra- et interspécifiques) à 
la DSEIO de 15 mg/kg de poids corporel par jour établie lors d'une étude de 
deux ans chez le rat. Il n'a pas été tenu compte de la cancérogénicité potentielle 
du formaldehyde inhalé par suite des différentes utilisations de l'eau dans des 
espaces clos, par exemple lors des douches (voir section 3.3 ). Si l'on admet que 
20 % de la DJT sont apportés par l'eau de boisson, la valeur guide est de 
900 p,g/litre. 

MX 
Le MX ou 3-chloro-4-dichlorométhyl-5-hydroxy-2(5H)-furanone se forme par réac-
tion du chlore sur des matières organiques complexes présentes dans l'eau. Il a 
été identifié dans les effluents chlorés des usines de pâte à papier et dans l'eau 
de boisson aux Etats-Unis d'Amérique, en Finlande et au Royaume-Uni à des 
concentrations atteignant 67 ng!litre. 

Les données sur la toxicité du MX sont très limitées. Le MX radiomarqué 
au carbone 14 est rapidement absorbé et la plus grande partie de la radioactivité 
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est excrétée dans l'urine au bout de 24 à 48 heures. Il a peu de chances d'être 
absorbé sous sa forme initiale en raison de sa grande réactivité. Le MX est un 
mutagène extrêmement puissant pour certaines souches de Sa/monel/a typhimu­
rium, mais l'addition d'extrait de foie provoque une réduction spectaculaire de 
la mutagénicité. Il s'est révélé peu actif ou inactif dans des épreuves à court terme 
de génotoxicité in vivo. 

Les données disponibles sont insuffisantes pour établir une valeur guide. 

Trihalométhanes 
Les trihalométhanes sont des composés monocarbonés halogénés de formule géné­
rale CHX3, dans laquelle X peut représenter un atome de fluor, de chlore, de 
brome ou d'iode, ou une combinaison de ces éléments. Du point de vue de la 
contamination de l'eau de boisson, seuls quatre membres du groupe sont impor­
tants : le bromoforme, le dibromochlorométhane (DBCM), le bromodichloro­
méthane (BDCM), et le chloroforme, ce dernier étant le plus fréquent. 

La présence de trihalométhanes dans l'eau de boisson résulte principalement 
de la réaction du chlore avec des matières organiques naturelles et avec les bro­
mures qui peuvent également se trouver dans l'eau. Ce groupe de substances chi­
miques peut être un indicateur de la présence d'autres sous-produits de la chlo­
ration. Les mesures visant à réduire les concentrations de ces quatre trihalomé­
thanes devraient contribuer à réduire la concentration d'autres sous-produits de 
chloration non caractérisés. 

Etant donné que ces quatre substances se rencontrent généralement ensem­
ble, on considère habituellement le total des trihalométhanes globalement et un 
certain nombre de pays ont établi leurs valeurs guides ou leurs normes sur cette 
base. Dans la première édition des Directives de qualité pour l'eau de boisson, 
une valeur indicative n'avait été établie que pour le chloroforme, car il n'existait 
que peu de données pour les autres trihalométhanes et le chloroforme était le 
membre du groupe qui se rencontrait le plus souvent dans la plupart des systè­
mes d'adduction d'eau. Dans la présente édition, aucune valeur guide n'a été 
fixée pour le total des trihalométhanes, mais une valeur distincte a été établie 
pour chacun d'eux. Les autorités qui désireraient établir une norme pour le total 
des trihalométhanes, compte tenu du fait que leurs effets toxiques s'addition­
nent pourront utiliser la formule suivante : 

CDBCM CBDCM cchloroforme 
+ + + ---------- :::;;1 cbromoforme 

VGbromoforme VGDBCM VGBDCM GVchloroforme 

où C = concentration et VG = valeur guide. 
Etant donné que les quatre composés ont une activité toxicologique prati­

quement identique, la valeur guide pour le total des trihalométhanes ne s'obtient 
pas en additionnant simplement les valeurs guides établies pour chacun d'eux. 
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Pour réduire les concentrations de trihalométhanes, il convient d'appliquer 
un traitement en plusieurs étapes afin d'éliminer les précurseurs organiques de 
ces substances et la première préoccupation doit être de ne jamais compromettre 
l'efficacité de la désinfection. 

Bromoforme 

Le bromoforme est facilement absorbé par la voie digestive. Chez l'animal de labo­
ratoire, une exposition prolongée à des doses élevées provoque des lésions du foie 
et des reins. Dans un essai, on a observé une légère augmentation de l'incidence 
de tumeurs relativement rares du gros intestin chez les rats des deux sexes, mais 
non chez la souris. Diverses épreuves de génotoxicité ont donné des résultats ambi­
gus. Le CIRC a classé le bromoforme dans le groupe 3. 

Une DSEIO de 25 mg/kg de poids corporel par jour, fondée sur l'absence 
de lésions histopathologiques du foie, a été établie lors d'une étude bien menée 
et bien documentée de 90 jours chez le rat. Cette DSEIO a été confirmée par 
les résultats de deux études à long terme. En appliquant un facteur d'incertitude 
de 1000 (100 pour les variations intra- et interspécifiques et 10 en raison d'une 
éventuelle cancérogénicité et de la courte durée de l'étude), ainsi qu'une correc­
tion pour tenir compte du fait que le produit n'a été administré que cinq jours 
par semaine, on obtient une DJT de 17,9 ttglkg de poids corporel, ce qui corres­
pond à une valeur guide de 100 ttg/litre (valeur arrondie) si l'on admet que 20 % 

de la DJT sont apportés par l'eau de boisson. 

Otbromochlorométhane 

Le dibromochlorométhane est rapidement absorbé par voie digestive. Chez l'ani­
mal de laboratoire, une exposition prolongée à des doses élevées provoque des 
lésions du foie et des reins. Dans une étude, le dibromochlorométhane a induit 
la formation de tumeurs hépatiques chez les souris femelles et peut-être chez 
les mâles, mais non chez les rats. Sa génotoxicité a fait l'objet d'un certain nom­
bre d'essais, mais les résultats sont considérés comme non concluants. Le CIRC 
a classé le dibromochlorométhane dans le groupe 3. 

Une DSEIO de 30 mg/kg de poids corporel par jour, fondée sur l'absence 
de lésions histopathologiques du foie, a été établie lors d'une étude bien menée 
et bien documentée de 90 jours chez le rat. Cette DSEIO a été confirmée par 
les résultats de deux études à long terme. Un facteur d'incertitude supplémen­
taire n'a pas été introduit pour tenir compte d'une éventuelle cancérogénicité en 
raison des questions soulevées par la présence de tumeurs du foie chez les souris 
alimentées avec de l'huile de maïs et de l'absence de preuves de génotoxicité. 
En appliquant un facteur d'incertitude de 1000 (100 pour les variations intra­
et interspécifiques et 10 en raison d'une éventuelle cancérogénicité et de la courte 
durée de l'étude), ainsi qu'une correction pour tenir compte du fait que le pro-
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duit n'a été administré que cinq jours par semaine, on obtient une DJT de 
21,4 ~tg/kg de poids corporel, ce qui correspond à une valeur guide de 100 ~tg !litre 
(valeur arrondie) si l'on admet que 20 % de la DJT sont apportés par l'eau de 
boisson. 

Bromod1ch/orométhane 

Le bromodichlorométhane est facilement absorbé par la voie digestive. Chez l'ani­
mal de laboratoire, l'exposition prolongée à des doses élevées provoque des lésions 

du foie et des reins. Dans une étude, il a induit la formation d'adénomes et d'adé­
nocarcinomes rénaux chez les rats des deux sexes et chez les souris mâles, des 
tumeurs rares du gros intestin (polypes adénomateux et adénocarcinomes) chez 

les rats des deux sexes, ainsi que des adénomes et des adénocarcinomes hépato­
cellulaires chez des souris femelles. Différentes épreuves de génotoxicité in vitro 
et in vivo ont donné des résultats tantôt positifs et tantôt négatifs. Le CIRC a 
classé le bromodichlorométhane dans le groupe 2B. 

Les risques de cancer ont été estimés en se fondant sur l'augmentation de 
l'incidence des tumeurs rénales chez les souris mâles observées dans l'étude décrite 
ci-dessus, car ces tumeurs conduisent aux résultats qui assurent la meilleure pro­
tection. Il n'a pas été tenu compte des tumeurs hépatiques observées chez les 
souris femelles en raison du rôle que l'huile de maïs utilisée comme véhicule pour­
rait jouer dans leur apparition, bien que les risques ainsi estimés soient du même 
ordre de grandeur. Si l'on utilise le modèle linéaire à étapes pour calculer la concen­

tration dans l'eau de boisson associée à un risque additionnel de cancer sur la 
vie entière de w-5, on obtient une valeur de 60 ~tg !litre. Cette valeur guide est 

confirmée par une étude d'alimentation chez le rat qui a été publiée récemment 
mais qui n'a pu être évaluée de façon approfondie. 

Chloroforme 

Les concentrations de chloroforme dans l'eau de boisson peuvent parfois attein­

dre plusieurs centaines de microgrammes par litre. Les quantités présentes dans 
l'air ambiant sont généralement faibles et des concentrations de l'ordre de 1 à 

30 ~tg/kg ont été détectées dans certains aliments. 
Le chloroforme est absorbé par voie orale, pulmonaire et percutanée. Il peut 

se former plusieurs métabolites actifs dont la quantité varie selon l'espèce et le 
sexe. Une exposition prolongée à des doses supérieures à 15 mg/kg de poids cor­
porel par jour peut provoquer des modifications dans les reins, le foie et la thyroïde. 

Le CIRC a classé le chloroforme dans le groupe 2B. Dans des études à long 
terme, le chloroforme a provoqué des carcinomes hépatocellulaires chez la souris 

lorsqu'il était administré par gavage dans des véhicules à base d'huile, mais non 
dans l'eau de boisson ; on a signalé la formation d'adénomes et d'adénocarcino­
mes des tubules rénaux chez des rats mâles, quel que soit le véhicule utilisé. Le 
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chloroforme a fait l'objet d'études de génotoxicité très diverses qui ont donné 
des résultats tantôt positifs et tantôt négatifs. 

Une valeur guide a été calculée en extrapolant l'augmentation observée de 
l'incidence des tumeurs des reins chez les rats mâles exposés pendant deux ans 
à de l'eau de boisson contenant du chloroforme, même s'il est admis que le méca­
nisme d'induction des tumeurs par le chloroforme n'est pas nécessairement géno­
toxique. Le modèle linéaire à étapes a donné, pour la concentration correspon­
dant à un risque additionnel de cancer sur la vie entière de 10·5, une valeur de 
200 t-tg/litre. Cette valeur guide est confirmée par une étude de 7,5 ans chez le 
chien au cours de laquelle la DMEIO concernant les effets hépatiques a été éva­
luée à 15 mg/kg de poids corporel par jour (en appliquant un facteur d'incerti­
tude de 1000 (100 pour les variations intra- et interspécifiques et 10 pour tenir 
compte du fait qu'il s'agit d'une DMEIO) et en admettant que 50 % de la DJT 
provienne de l'eau de boisson). 

Acides chloracétiques 
Les acides chloracétiques sont des produits d'oxydation formés par la réaction du 
chlore sur certaines substances organiques présentes dans l'eau, comme l'acide 
humique et l'acide fulvique. 

Ac1de monochloracétique 

La concentration d'acide monochloracétique dans l'eau désinfectée par chlora­
tion est généralement égale ou inférieure à 1 t-tgllitre. Une étude récente de deux 
ans chez le rat et la souris n'a apporté aucune preuve de cancérogénicité. Les don­
nées toxicologiques disponibles sont jugées insuffisantes pour établir une valeur 
guide. 

Ac1de dJchloracétJque 

L'acide dichloracétique se forme lors de la désinfection de l'eau, mais il a égale­
ment été utilisé comme produit pharmaceutique. Des concentrations atteignant 
80 t-tgflitre ont été signalées dans l'eau de boisson aux Etats-Unis d'Amérique. 

L'acide dichloracétique est facilement absorbé après ingestion et il se méta­
balise rapidement en glyoxalate et oxalate avant d'être excrété. Dans des études 
à court et à long terme chez l'animal, il a provoqué des neuropathies, une réduc­
tion du poids corporel, des lésions des testicules et des changements histopatho­
logiques dans le cerveau. Une neuropathie a été observée chez un patient qui 
avait reçu des doses thérapeutiques de dichloracétate comme hypolipémiant. 

Dans plusieurs études, le dichloracétate a provoqué des tumeurs hépatiques 
chez la souris. On ne dispose d'aucune donnée valable sur sa génotoxicité. 

Etant donné l'insuffisance des preuves de cancérogénicité du dichloracétate, 
une DJT de 7,6 t-tglkg de poids corporel a été calculée en appliquant un facteur 
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d'incertitude de 1000 (100 pour les variations intra- et interspécifiques et 10 pour 
une éventuelle cancérogénicité) à la DSEIO de 7,6 mg/kg de poids corporel par 
jour (absence d'effets hépatiques) établie lors d'une étude de 75 semaines chez 
la souris. Si l'on admet que 20 % de la DJT sont apportés par l'eau de boisson, 
cela correspond à une valeur guide de 50 t-tgflitre (valeur arrondie) 

Cette valeur guide a été qualifiée de provisoire car on ne dispose pas de suf­
fisamment de données pour être assuré qu'elle soit techniquement réalisable. 
Même s'il est difficile de respecter la valeur guide, cela ne doit jamais conduire 
à compromettre l'efficacité de la désinfection. 

Acide tnch/oracétique 

En plus d'être un sous-produit de la désinfection de l'eau, l'acide trichloracéti­
que est également utilisé comme herbicide. Des concentrations atteignant 
100 t-tgflitre ont été signalées dans l'eau de boisson aux Etats-Unis d'Amérique. 

Dans des études à court et à long terme chez l'animal, les trichloracétates 
ont provoqué une prolifération des peroxysomes et une augmentation du poids 
du foie. 

Les trichloracétates ont également provoqué des tumeurs du foie chez la sou­
ris. Les essais in vitro n'ont révélé aucune activité mutagène, mais on a signalé 
des aberrations chromosomiques. 

Les preuves de cancérogénicité de l'acide trichloracétique étant limitées à une 
seule espèce, une DJT de 17,8 t-tg/kg de poids corporel a été calculée à partir de 
la DMEIO de 178 mg/kg de poids corporel par jour établie lors d'une étude de 
52 semaines chez la souris, au cours de laquelle on a observé une augmentation 
du poids du foie. Le facteur d'incertitude utilisé était de 10 000 (100 pour les 
variations intra- et interspécifiques et 100 pour tenir compte de la durée de l'étude 
légèrement inférieure à la durée de vie des animaux, du fait qu'il s'agissait d'une 
DMEIO plutôt que d'une DSEIO et d'une éventuelle cancérogénicité). Une étude 
de 14 jours portant sur le même effet a abouti à une DSEIO égale au tiers de 
la DMEIO mentionnée ci-dessus. En admettant que 20 % de la DJT provien­
nent de l'eau de boisson, la valeur guide est de 100 t-tgflitre (valeur arrondie). 

Cette valeur guide a été qualifiée de provisoire en raison des limites de la 
base de données toxicologiques et parce que les données disponibles étaient insuf­
fisantes pour déterminer si cette valeur est techniquement réalisable. Même s'il 
est difficile de respecter la valeur guide, cela ne doit jamais conduire à compro­
mettre l'efficacité de la désinfection. 

Hydrate de chloral (tnchloracétaldéhyde) 
L'hydrate de chloral est un sous-produit de la chloration qui se forme lorsque 
le chlore réagit avec les acides humiques. On l'a détecté dans l'eau de boisson 
à des concentrations atteignant 100 t-tgflitre. Il est souvent utilisé par voie orale 
comme sédatif ou hypnotique à des doses atteignant 14 mg/kg de poids corporel. 
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Les données relatives à la toxicité de l'hydrate de chloral sont limitées, mais 
des effets sur le foie ont été constatés dans des études de 90 jours chez la souris. 
L'hydrate de chloral s'est révélé mutagène dans des épreuves in vitro à court terme, 
mais il ne se lie pas à l'ADN. On a constaté qu'il perturbait la ségrégation des 
chromosomes lors de la division cellulaire. 

Une valeur guide a été calculée en appliquant un facteur d'incertitude de 
10 000 (100 pour les variations intra- et interspécifiques, 10 pour la courte durée 
de l'étude et 10 pour l'utilisation d'une DMEIO au lieu d'une DSEIO) à la DMEIO 
de 16 mg/kg de poids corporel par jour concernant l'hypertrophie du foie, éta­
blie lors d'une étude de 90 jours chez la souris. On a ainsi obtenu une DJT de 
1,6 ~-tg/kg de poids corporel ce qui, si l'on admet que 20 % de celle-ci sont apportés 
par l'eau de boisson, correspond à une valeur guide de 10 ~-tg/litre (valeur arron­
die). Cette valeur guide a été qualifiée de provisoire en raison des limites de la 
base de données. 

Chloracétones 
La 1,1-dichloracétone se forme par réaction entre le chlore et des précurseurs orga­
niques ; sa présence a été détectée dans l'eau de boisson chlorée. 

Les données toxicologiques relatives à la 1,1-dichloracétone sont très limitées, 
mais il ressort d'études effectuées avec une dose unique que cette substance agit 
sur le foie. 

Les données actuellement disponibles ne permettent pas de proposer une 
valeur guide pour la 1,1-dichloracétone, pas plus que pour les autres chloracétones. 

Acétonitnles halogénés 
Des acétonitriles halogénés se forment à partir de précurseurs organiques lors de 
la chloration de l'eau de boisson. Les concentrations d'acétonitriles dihalogénés 
peuvent atteindre 40 ~-tg/litre, tandis que celles du trichloracétonitrile ne dépas­
sent pas 1 ~-tg/litre. Des acétonitriles halogénés peuvent aussi se former in vivo 
à la suite de l'ingestion d'eau chlorée. 

Les acétonitriles halogénés sont facilement absorbés par la voie gastro­
intestinale et rapidement métabolisés en composés monocarbonés, notamment 
en cyanures. Lors d'études de 90 jours, le dibromacétonitrile et le dichloracétoni­
trile ont provoqué une réduction du poids corporel ; aucun organe cible précis 
n'a été identifié. Le dichloracétonitrile et le trichloracétonitrile se sont également 
révélés tératogènes chez le rat. On ne dispose d'aucune donnée d'études à court 
ou à long terme portant sur les effets du bromochloracétonitrile. 

Le potentiel cancérogène des acétonitriles halogénés n'a pas fait l'objet d'étu­
des à long terme. Le CIRC a conclu que les quatre acétonitriles halogénés ne pou­
vaient être classés quant au risque de cancérogénicité pour l'homme (groupe 3 ). 

Des essais bactériologiques ont montré que le dichloracétonitrile et le bro-
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mochloracétonitrile étaient mutagènes, alors que les résultats pour le dibroma­

cétonitrile et le trichloracétonitrile ont été négatifs. Ces quatre composés ont pro­
voqué des échanges entre chromatides soeurs, la rupture de chaînes d'ADN et 
la formation d'adduits d'ADN dans des cellules mammaliennes in vitro, mals 
l'épreuve de recherche de micronoyaux chez la souris a été négative. 

Dich/oracétonitrile 

Une étude de tératologie chez le rat a mis en évidence des résorptions foetales, 

une réduction du poids et de la taille du foetus et des malformations des systè­
mes cardio-vasculaire, digestif et urogénital de la progéniture. La DSEIO corres­
pondante a été évaluée à 15 mg/kg de poids corporel par jour. En appliquant 

à cette valeur, qui est conforme aux effets observés sur le poids corporel dans une 
étude de 90 jours chez le rat, un facteur d'incertitude de 1000 (100 pour les varia­

tions intra- et interspécifiques et 10 pour la gravité des effets des doses supérieu­
res à la DSEIO), on obtient une DJT de 15 11g/kg de poids corporel, ce qui cor­
respond, si l'on admet que 20 % de la DJT sont apportés par l'eau de boisson, 

à une valeur guide de 90 11g/litre. Cette valeur guide a été qualifiée de provisoire 
en raison des limites de la base de données (absence d'études sur la toxicité à 
long terme et la cancérogénicité, etc.). 

Dibromacétonitnle 

Pour le dibromacétonitrile, une DJT de 23 11g/kg de poids corporel a été calculée 

en appliquant un facteur d'incertitude de 1000 (100 pour les variations inter­
et intraspécifiques et 10 pour la courte durée de l'étude) à la DSEIO de 23 mg/kg 
de poids corporel par jour concernant les effets sur le poids corporel, établie lors 
d'une étude de 90 jours chez le rat. Si l'on admet que 20 % de la DJT provien­
nent de l'eau de boisson, on obtient ainsi une valeur guide de 100 11g/litre (valeur 

arrondie). Cette valeur guide a été qualifiée de provisoire en raison des limites 
de la base de données (absence d'essais de toxicité à long terme et de cancérogé­

nicité, etc.). 

Bromochloracétomtnle 

Les données disponibles sont insuffisantes pour calculer une valeur guide pour 
le bromochloracétonitrile. 

TrichloracétonJtrile 

Pour le trichloracétonitrile, une DJT de 0,2 11g/kg de poids corporel a été calculée 
à partir de la DSEIO de 1 mg/kg de poids corporel établie lors d'une étude de 

tératologie chez le rat au cours de laquelle on a observé une réduction du poids 
et de la viabilité des foetus, ainsi que des malformations cardio-vasculaires et uro­
génitales. Le facteur d'incertitude utilisé était de 5000 (100 pour les variations 
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intra- et interspécifiques, 10 pour la gravité des effets aux doses supérieures à 

la DSEIO et 5 pour le caractère limité de la base de données, et notamment 
l'absence d'étude de 90 jours). Si l'on admet que 20 % de la DJT proviennent 
de l'eau de boisson, on obtient une valeur guide de lpg/litre (valeur arrondie). 
Cette valeur guide a été qualifiée de provisoire en raison des limites de la base 

de données (absence d'études à long terme, par exemple). 

Chlorure de cyanogène 
Le chlorure de cyanogène est un sous-produit de la chloramination. Il se forme 
par réaction de l'acide hypochloreux sur des précurseurs organiques en présence 

de l'ion ammonium. Des concentrations de 0,4 et 1,6 ~.tg/litre, respectivement, 
ont été détectées dans de l'eau de boisson traitée par le chlore et par la chloramine. 

Le chlorure de cyanogène se transforme rapidement en cyanure dans l'orga­
nisme. Il existe peu de données sur la toxicité par voie orale du chlorure de cya­
nogène, de sorte que la valeur guide indiquée est fondée sur les propriétés des 
cyanures. 

Une valeur guide de 70 ~.tg/litre est proposée pour l'ensemble des composés 
cyanogènes exprimés sous forme de cyanure (voir page 49). 

Chloropicnne 
La chloropicrine, ou trichloronitrométhane, se forme par réaction du chlore sur 
l'acide humique, les acides aminés et les nitrophénols. La présence de nitrates 
favorise sa formation. Selon des données limitées en provenance des Etats-Unis 
d'Amérique, les concentrations dans l'eau de boisson seraient généralement infé­

rieures à 5 ~.tg/litre. 
Chez des animaux de laboratoire, une exposition à long terme par voie orale 

a entraîné une réduction de la durée de survie et du poids corporel. La chloropi­
crine s'est révélée mutagène dans des épreuves bactériennes et dans des épreuves 

in vitro sur des lymphocytes. 
En raison de la forte mortalité observée dans une étude de cancérogénèse 

et du nombre limité de paramètres examinés lors d'une étude de toxicité de 
78 semaines, les données disponibles ont été jugées insuffisantes pour calculer 
une valeur guide applicable à la chloropicrine. 

3.7 Surveillance 

La mise en oeuvre pratique des directives de qualité de l'eau exige le prélèvement 
et l'analyse d'échantillons. Ces deux opérations posent des problèmes qui, s'ils 
ne sont pas résolus, risquent de faire perdre toute validité aux conclusions tirées 
de la surveillance continue et de compromettre l'utilité des directives. La pré­
sente section décrit les principales difficultés rencontrées et expose les grandes 
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lignes des méthodes nécessaires pour les résoudre. Si l'on veut que les program­
mes d'échantillonnage et d'analyse fournissen~ des informations valables sur la 
qualité de l'eau, il est indispensable que leurs objectifs soient définis clairement 
et sans ambiguïté. Il faut donc aussi que les directives relatives à la qualité de 
l'eau soient définies avec autant de précision que possible. La définition des subs­
tances qui présentent un intérêt et la formulation numérique des valeurs guides 
revêtent une importance particulière. 

De nombreuses substances peuvent être présentes dans l'eau sous une grande 
variété de formes physico-chimiques ou d'« espèces» dont les propriétés peuvent 
différer profondément. Il faut choisir avec soin les méthodes d'analyse pour que 
toutes les espèces qui présentent de l'intérêt soient mises en évidence et que cel­
les qui sont sans importance soient laissées de côté. Il importe donc de définir 
sans ambiguïté toutes les substances spécifiées dans les directives concernant la 
qualité de l'eau. A cet effet, on supposera que les valeurs guides recommandées 
dans les directives se réfèrent à des concentrations totales, c'est-à-dire qui englo­
bent toutes les formes des substances présentes. 

3.7.1 Conception d'un programme d'échantillonnage 

Pour pouvoir évaluer la qualité de l'eau de boisson distribuée aux consomma­
teurs, il faut normalement disposer d'informations recueillies pendant une période 
donnée (au cours de laquelle la qualité peut varier). Il faut donc concevoir un 
programme d'échantillonnage qui couvre à la fois les variations aléatoires et les 
variations systématiques de la qualité de l'eau et il faut veiller à ce que les échan­
tillons prélevés soient représentatifs de la qualité de l'eau dans l'ensemble du 
système de distribution. La fréquence des prélèvements doit être suffisamment 
élevée pour que le programme fournisse une information significative sans entraî­
ner une charge de travail excessive, tant en ce qui concerne l'échantillonnage que 
l'analyse. On peut néanmoins réduire cette fréquence quand on possède la preuve 
que des substances particulières ne sont jamais présentes, ou lorsque l'eau pro­
vient de captages peu exposés aux déchets industriels, domestiques et agricoles. 

La nature et l'amplitude des variations spatiales et temporelles de la concen­
tration des divers constituants de l'eau dépendent à la fois de leur origine et de 
leur comportement dans le réseau de distribution. 

Les différentes substances peuvent être classées en deux catégories principales : 

Catégorie 1. Substances dont la concentration ne varie probablement pas pen­
dant la distribution. La concentration de ces substances dans le réseau de distri­
bution dépend en grande partie de leur concentration dans l'eau à l'entrée du 
système, car elles ne participent à aucune réaction en cours de distribution. On 
peut citer en exemple l'arsenic, les chlorures, les fluorures, la dureté, les pestici­
des, le sodium et les solides totaux en solution. 
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Catégorie 2. Substances dont la concentration peut varier pendant la distri­

bution, à savoir : 

- Substances dont la concentration au cours de la distribution dépend essen­
tiellement de la concentration dans l'eau qui alimente le réseau, mais qui 
peuvent participer à des réactions (d'où des changements de concentra­
tion) à l'intérieur du réseau de distribution, par exemple l'aluminium, 
le chloroforme, le fer, le manganèse et l'ion hydrogène (pH). 

- Substances dont l'origine se trouve essentiellement dans le réseau lui­
même, comme le benzo[a]pyrène, le cuivre, le plomb et le zinc. 

Cette classification ne concerne que les réseaux par adduction. Dans tous les 
autres types de distribution, il faut considérer que les constituants de l'eau sont 
des substances de catégorie 1. 

La même substance peut appartenir à l'une ou à l'autre des deux catégories 
selon le système de distribution. 

Fréquence des évaluations 

Il est nécessaire de procéder fréquemment à l'échantillonnage et à l'évaluation 
des constituants microbiologiques, mais les prélèvements et les analyses n'ont pas 
besoin d'être aussi nombreux pour le contrôle des composés organiques et inor­
ganiques ayant une importance sanitaire. Une évaluation approfondie est indis­
pensable avant toute mise en service d'un nouvel approvisionnement en eau, ainsi 
qu'après toute modification importànte dans le traitement. Par la suite, il faut 
procéder à des analyses périodiques, à une fréquence déterminée par les condi­
tions locales. En outre, les informations locales concernant les changements sur­
venus dans la zone de captage (particulièrement en ce qui concerne les activités 
industrielles et agricoles) constituent un élément très important qui peut servir 
à prévoir d'éventuels problèmes de contamination et, par conséquent, la néces­
sité d'accroître la surveillance de certains constituants. 

On ne peut guère généraliser quant à la fréquence des évaluations de la qua­
lité organoleptique de l'eau de boisson. En effet, certains constituants tels que 
le sodium ou les chlorures sont présents dans l'eau à la source, tandis que d'autres 
sont ajoutés pendant le traitement. D'autres constituants et caractéristiques (saveur, 
fer, zinc, etc) peuvent varier considérablement par suite d'autres considérations 
ou en fonction du système de distribution et de la prévalence des problèmes de 
corrosion. Il est évident que d'assez fréquentes évaluations seront nécessaires pour 
certains constituants ou caractéristiques, alors qu'on pourra se contenter d'éva­
luations moins fréquentes pour d'autres qui varient dans des limites étroites. 

Points de prélèvement 

Les points exacts de prélèvements des échantillons doivent être choisis avec soin, 
afin d'être représentatifs de l'ensemble du réseau ou de la zone à problèmes. Il 

119 



DIRECTIVES DE QUALITÉ POUR !..:EAU DE BOISSON 

n'est pas possible de formuler des recommandations précises quant au choix de 
ces points, compte tenu de la complexité de la question ; le meilleur choix repose 
sur une connaissance locale des problèmes particuliers, de la source d'approvi­
sionnement et du réseau de distribution. 

Pour les substances de la première catégorie, il suffit généralement de préle­
ver les échantillons au point d'entrée de l'eau dans le réseau. Cependant, si deux 
ou plusieurs sources d'eau contenant une substance de la catégorie 1 à des concen­
trations différentes alimentent le même réseau, il peut être nécessaire de procé­
der à quelques prélèvements supplémentaires à l'intérieur du réseau. Pour les 
substances de la deuxième catégorie, il peut se produire des variations entre les 
points de captage et le robinet du consommateur. De nombreux phénomènes 
interdépendants peuvent se produire (par exemple la corrosion des tuyaux, le dépôt 
de solides en suspension, des réactions entre les substances contenues dans l'eau), 
ce qui nécessite des prélèvements au robinet des consommateurs. Le choix de ces 
robinets ne peut se faire sur une base générale, mais il doit s'appuyer sur les cir­
constances particulières au réseau. On peut cependant distinguer deux stratégies 
extrêmes d'échantillonnage : i) choix laissé totalement au hasard ; ii) choix systé­
matique à partir de la connaissance des facteurs qui influent sur la concentration 
des substances intéressantes. 

La nature et l'amplitude des variations de qualité au sein du réseau, ainsi 
que les objectifs en matière de surveillance continue, dicteront la méthode (ou 
la combinaison de méthodes) à appliquer. La méthode de prélèvement aléatoire 
est généralement préférable si les variations de qualité sont elles-mêmes aléatoi­
res, mais elle peut ne pas être idéale s'il existe des différences systématiques entre 
les différents points du réseau. Ainsi, dans le cas du plomb, les prélèvements 
au hasard peuvent ne pas convenir à un réseau dans lequel 1 % seulement des 
canalisations publiques ou privées sont en plomb. En revanche, il peut être impru­
dent de se fier complètement aux prélèvements systématiques. Si l'on décide de 
prélever des échantillons au hasard, il est important que les points de prélève­
ment soient choisis de façon réellement aléatoire, en tenant compte du fait que 
certains prélèvement risquent de n'être pas régulièrement effectués parce que le 
site retenu est incommode ou difficile d'accès. 

Moment des prélèvements 

La qualité de l'eau brute, l'efficacité des traitements et les effets du réseau lui­
même sur la qualité de l'eau de boisson sont des éléments qui varient avec le temps. 

Pour des substances de la première catégorie, l'analyse de l'eau au point 
d'entrée dans le réseau constitue généralement une base convenable de surveil­
lance continue. Les facteurs principaux qui déterminent le moment et la fréquence 
des prélèvements sont donc la concentration de la substance étudiée, la variation 
de cette concentration et la mesure dans laquelle elle est affectée par le traitement. 
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Les concentrations des substances de la deuxième catégorie sont affectées par 
de nombreux processus et ont donc tendance à connaître des variations complexes 
et imprévues au cours du temps. Chaque situation particulière (substance, système 
de distribution, besoin d'information) exigera donc un examen individuel. Les 
objectifs en matière de surveillance continue influenceront grandement le choix 
des moments d'échantillonnage. 

Si les variations dans le temps sont parfaitement aléatoires, le moment de 
l'échantillonnage n'a guère d'importance. Dans de telles situations, on peut, en 
principe, procéder à une estimation statistique du nombre d'échantillons à pré­
lever sur un robinet particulier pendant une période donnée, mais des problè­
mes se posent si des variations systématiques se produisent. 

En cas de variations rapides de la qualité de l'eau, le laps de temps pendant 
lequel on recueille l'échantillon peut influencer sensiblement les résultats de 
l'analyse. Un échantillon composite, prélevé sur une certaine période, donnera 
une valeur moyenne, pondérée par rapport au temps, alors qu'un échantillon uni­
que fournira une valeur dépendant fortement de variations cycliques et aléatoi­
res. Des dispositifs de surveillance continue pourraient être utiles, mais ils n'enre­
gistrent généralement pas toutes les variables intéressantes. 

Il faut choisir conjointement les lieux et les moments de prélèvement, car 
il y a une limite à la quantité d'échantillons que l'on peut prélever et analyser. 
Les deux stratégies extrêmes sont : 1) prélèvement à de nombreux robinets, une 
seule fois ou quelquefois seulement ; 2) prélèvements à un nombre limité de 
robinets, mais plus fréquemment pour chacun d'eux. Il faut noter que des prélè­
vements trop fréquents fournissent des données inutilement abondantes et aug­
mentent considérablement le coût des opérations. 

L'importance relative des variations dans le temps et dans l'espace est un fac­
teur important du choix de la stratégie. Il faut consacrer davantage d'efforts à 
la stratégie de type 1 qu'à la stratégie de type 2 lorsque les variations dans l'espace 
sont prédominantes, et vice versa. 

Surveillance de la conformité aux normes 

Si les limites établies par la réglementation nationale pour les substances de la 
deuxième catégorie sont considérées comme des concentrations qui ne doivent 
être dépassées nulle part et à aucun moment, la conception d'un programme 
d'échantillonnage devient d'une extrême difficulté. Dans le cas des substances 
de la première catégorie, qui n'exigent qu'une surveillance en quelques points, 
sinon en un seul, les difficultés sont moins nombreuses, mais un certain nombre 
de problèmes se posent quand même. 

Si une surveillance continue n'est pas possible, il faut prélever un certain nom­
bre d'échantillons et les analyser : la qualité de l'eau à d'autres moments sera 
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évaluée statistiquement d'après les résultats. Il est cependant difficile d'évaluer 
des valeurs maximales à partir de telles données (surtout parce qu'on ignore bien 
souvent la nature de la distribution statistique des concentrations) ; l'estimation 
des valeurs maximales sera donc entachée d'une certitude considérable. On aura 
besoin, dans ce genre de situation, d'autres critères pour juger de la conformité. 
L'un de ces critères pourrait être par exemple que x % de tous les échantillons 
possibles (c'est-à-dire x % de la population statistique) ne dépassent pas la valeur 
limite. Cependant, comme on ne disposera que d'un nombre limité de résultats, 
il faudra bien admettre une incertitude dans l'évaluation du pourcentage. Il fau­
dra réduire le risque de tirer des conclusions fausses à un niveau acceptable en 
choisissant un nombre adéquat d'échantillons et des marges d'erreur convena­
bles pour l'analyse. Il est certes possible d'utiliser d'autres critères, basés par exemple 
sur la concentration moyenne de la substance. 

Outre les méthodes statistiques pour juger de la conformité, il faut faire atten­
tion au choix des moments d'échantillonnage (et des endroits retenus, dans le 
cas des substances de la deuxième catégorie), à la lumière du comportement de 
la substance considérée dans le réseau de distribution. Ainsi, dans le cas du plomb, 
une grande variété d'échantillons est possible, qu'il s'agisse d'échantillons de pre­
mier tirage (prélevés après une nuit de stagnation), d'échantillons diurnes aléa­
toires, d'échantillons prélevés sur chasse, etc. Les premiers tirages donnent les plus 
fortes concentrations de plomb, mais ils sont les moins commodes à recueillir. 
Les prélèvements sur chasse, en revanche, donnent les teneurs les plus régulières 
mais indiquent la teneur minimale de l'eau en plomb. Les échantillons diurnes 
aléatoires sont ceux qui traduisent le mieux la qualité de l'eau que boivent les 
consommateurs, mais ils donnent les concentrations les plus variables, d'où la 
nécessité de recueillir davantage d'échantillons pour déterminer le niveau moyen 
d'exposition. Des considérations similaires à celles qui précèdent s'appliquent aux 
autres substances de la catégorie 2, bien que les variations spatiales et temporel­
les soient susceptibles de suivre des chemins différents. 

Enfin, lorsqu'on examine les critères pour juger de la conformité à une limite, 
il faut tenir compte de la zone et du moment retenus pour l'évaluation. La zone 
choisie doit en général correspondre à un réseau de distribution particulier, bien 
qu'il puisse être utile de considérer une section du réseau si les diverses sections 
sont constituées de matériaux différents. Dans certains cas, il peut être souhaita­
ble de prélever un nombre d'échantillons proportionnel à l'importance de la popu­
lation desservie pour éviter le risque de tirer des conclusions erronées en ce qui 
concerne la conformité aux normes. 

3.7.2 Prélèvement des échantillons 

Les échantillons doivent remplir deux conditions : 1) que l'eau recueillie dans 
le récipient de prélèvement constitue un échantillon représentatif et 2) que la 

122 



3 ASPECTS CHIMIQUES 

concentration de la substance à analyser ne varie pas entre le prélèvement et 
l'analyse. 

Robinets des usagers 

Lorsqu'on prélève l'eau qui sort d'un robinet, deux facteurs principaux peuvent 
influer sur la concentration de la substance à analyser : le débit du robinet et 
le volume recueilli. Si les substances de la première catégorie ne sont en général 
pas affectées, deux problèmes fondamentaux se posent avec les substances de la 
deuxième catégorie : 

• Si le débit lors du prélèvement est le même que celui qu'utilise normale­
ment l'usager, il peut s'avérer difficile de comparer les qualités observées 
à différents robinets fournissant des débits différents. En revanche, si l'on 
adopte un débit normalisé pour les prélèvements, les qualités observées 
risquent de ne pas être exactement celles de l'eau telle que le consomma­
teur l'utilise. 

• Lorsque les prélèvements ont lieu au moment de fluctuations rapides ou 
systématiques de la qualité de l'eau, le volume de l'échantillon prélevé peut 
affecter les résultats. Dans ce cas, une solution pratique consiste à spécifier 
le volume qui doit être prélevé. 

Stabilité des échantillons 

Les concentrations des substances à analyser peuvent évoluer entre le prélèvement 
et l'analyse en raison 1) d'une contamination externe au cours du prélèvement, 
2) d'une contamination par le récipient, ou 3) des processus biologiques, chi­
miques ou physiques qui se déroulent dans l'échantillon. 

Il peut se produire de graves erreurs si des précautions adéquates ne sont 
pas prises, mais en général les méthodes d'analyse normalisées ou recommandées 
sont conçues pour éviter les contaminations par les récipients de prélèvement et 
pour limiter les variations de concentration pendant le stockage. En outre, la 
méthode de conservation des échantillons dépend souvent de la méthode d'analyse 
utilisée. Il faut cependant faire des essais pour vérifier que la concentration de 
la substance analysée ne change pas de façon inacceptable entre le prélèvement 
et l'analyse. 

3.7.3 Analyse 

Lorsqu'on analyse un échantillon d'eau représentatif pour déterminer la concen­
tration d'une substance donnée, la précision du résultat dépend totalement des 
erreurs susceptibles de se produire au cours de l'analyse. 
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Des études interlaboratoires multinationales ont montré que de graves erreurs, 
atteignant parfois plusieurs centaines de pour cent, se produisent dans certains 
laboratoires. Les erreurs les plus graves sont généralement relevées pour les subs­
tances présentes à de faibles concentrations. Le contrôle de qualité doit être un 
élément fondamental des programmes d'échantillonnage et d'analyse, surtout 
quand les résultats obtenus doivent être comparés à des normes ou à des valeurs 
guides chiffrées. Il existe généralement des méthodes appropriées d'analyse qui 
permettent d'atteindre les normes de précision exigées ; le problème pratique 
consiste à les utiliser correctement. Dans certains cas, se pose également le pro­
blème du matériel nécessaire. Pour éviter ces écueils, il est important d'une part 
que l'erreur totale maximale tolérable pour chaque substance soit fixée sur la base 
des informations nécessaires pour la surveillance (ou l'identification) et, d'autre 
part, que des méthodes d'analyse appropriées soient utilisées et qu'elles soient 
correctement appliquées, de façon à obtenir la précision voulue. 

Les sections qui suivent passent en revue divers aspects généraux concernant 
ces deux questions. 

Définition de la précision exigée 

La précision exigée d'une méthode d'analyse dépend en principe des objectifs 
du programme d'échantillonnage et d'analyse, qui peuvent être différents selon 
les circonstances. Il n'est donc pas possible de définir cette précision d'une manière 
générale et l'on se bornera ici à mettre l'accent sur quatre points particulièrement 
importants. 

• La précision exigée doit être définie explicitement et chiffrée, pour que 
le choix des méthodes d'analyses appropriées puisse reposer sur des critè­
res sans ambiguïté. En l'absence de tels critères, la sélection des méthodes 
par un laboratoire risque d'obéir à d'autres impératifs (rapidité, coût, etc.), 
au détriment de la précision. 

• Au fur et à mesure que les exigences augmentent en matière de précision 
des analyses, le temps et les efforts qu'on y consacre (et donc leur coût) 
croissent souvent de façon disproportionnée avec l'amélioration de la pré­
cision. Une pratique fréquente et coûteuse consiste à ne fixer une limite 
de précision que sur la base de considérations analytiques et statistiques, 
sans tenir compte de la signification réelle de l'erreur. Pour certaines subs­
tances présentes à de faibles concentrations, même une erreur de ±50 % 

peut être sans importance réelle sur le plan sanitaire. Il faut donc éviter 
de fixer des objectifs inutilement stricts. 

• Nombre de produits examinés dans les présentes directives peuvent être 
présents à des concentrations très faibles, ce qui fait que la limite de détec-
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tion devient souvent le critère le plus important pour le choix de la méthode 
d'analyse. Il est essentiel que la concentration intéressante la plus faible 
puisse être déterminée. Cette concentration sera généralement considérée 
comme la limite de détection exigée. Il peut donc être utile de fixer cette 
limite à 20 % de la valeur guide recommandée. 

• Il faut apporter beaucoup de soins à la façon d'exprimer la précision visée. 
Celle-ci doit être spécifiée en précisant l'erreur totale maximale tolérable 
avec un niveau de confiance donné. 

Choix des méthodes d'analyse appropriées 

Différents recueils de "normes" ou de "recommandations" relatives aux métho­
des d'analyse de l'eau sont publiés par un certain nombre d'organismes natio­
naux et internationaux. On croit souvent possible d'atteindre la précision requise 
pourvu que tous les laboratoires utilisent la même méthode normalisée. L' expé­
rience montre que ce n'est pas le cas, car un grand nombre de facteurs étran­
gers peuvent affecter la précision des résultats. Il s'agit notamment de la pureté 
des réactifs, du type d'appareillage et de ses performances, des modifications 
apportées à la méthode par le laboratoire utilisateur, de l'habileté et du soin 
dont fait preuve l'opérateur, etc. Ces facteurs sont susceptibles de varier d'un 
laboratoire à l'autre, ainsi qu'avec le temps dans un même laboratoire. En outre, 
la précision obtenue avec une méthode particulière dépend souvent de la nature 
et de la composition de l'échantillon. Il n'est pas essentiel d'utiliser des métho­
des normalisées, sauf dans le cas des variables "non spécifiques", telles que la 
saveur, l'odeur, la couleur et la turbidité. Pour de telles variables, le résultat 
dépend de la méthode employée et il est indispensable que tous les labora­
toires utilisent des méthodes identiques s'ils veulent obtenir des résultats 
comparables. 

Un certain nombre de considérations sont importantes lorsqu'on choisit des 
méthodes d'analyse : 

• La plus importante est que la méthode choisie permette d'atteindre la pré­
cision exigée. D'autres facteurs, tels que la rapidité et la commodité, ne 
doivent intervenir que dans la mesure où cette première exigence est 
respectée. 

• Il existe des procédés très différents pour mesurer et consigner des erreurs 
que les méthodes peuvent entraîner. Cela complique inutilement le choix 
et nuit à son efficacité. On a présenté des suggestions pour normaliser ces 
procédés. Il est souhaitable que les détails des méthodes analytiques 
publiées soient toujours accompagnés de caractéristiques de performance 
qui puissent être interprétées sans ambiguïté. 
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• Si les résultats des analyses de laboratoire doivent être comparés avec ceux 
d'autres laboratoires ou avec des normes chiffrées, il est évidemment pré­
férable que ces résultats ne soient pas entachés d'une erreur systématique. 
En pratique, ce n'est pas possible, mais il faut que chaque laboratoire choi­
sisse des méthodes dont les erreurs systématiques auront été évaluées et 
se seront révélées assez faibles pour être acceptables. 

Contrôle de la qualité des analyses 

Quelle que soit la méthode choisie, il faut mettre en oeuvre des procédures appro­
priées de contrôle de qualité des analyses pour être sûr que les résultats ont la 
précision exigée. En raison de la grande diversité de substances, de méthodes, 
d'équipements et de degrés de précision mis en jeu par la surveillance continue 
de la qualité de l'eau de boisson, de nombreux aspects pratiques et détaillés du 
contrôle de qualité des analyses doivent être pris en considération. Ces questions 
dépassent le cadre du présent ouvrage, qui ne peut donner qu'une idée de la 
façon de les aborder. 

Avant d'entreprendre l'analyse d'échantillons par la méthode choisie, cha­
que laboratoire doit procéder à des essais préliminaires pour en estimer la préci­
sion (erreur aléatoire des résultats). On pourra passer aux analyses de routine 
(accompagnées de contrôles réguliers de la précision) lorsque les essais prélimi­
naires auront démontré que les erreurs sont assez faibles pour être acceptables. 
Ces essais préliminaires peuvent et doivent permettre de vérifier certaines sources 
d'erreurs systématiques, mais cette vérification est en général très difficile pour 
un laboratoire ordinaire. D'où la nécessité d'un bon choix initial de la méthode 
ainsi que d'une autre forme de contrôle de la qualité des analyses, c'est-à-dire 
les épreuves interlaboratoires. De telles épreuves constituent le meilleur moyen 
de débusquer l'erreur systématique, mais il ne faut y recourir qu'après avoir pro­
cédé de façon satisfaisante aux essais préliminaires de précision. On peut rencon­
trer certaines difficultés dans la mise en oeuvre d'un programme de contrôle de 
la qualité des analyses lorsque le laboratoire coordonnateur doit s'occuper de nom­
breux autres laboratoires, ou si les laboratoires sont très éloignés. Une structure 
hiérarchisée des laboratoires coordonnateurs et affiliés permet de surmonter ce 
genre de difficultés. 
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4. 
Aspects radiologiques 

4.1 Introduction 

Les valeurs indicatives pour la radioactivité de l'eau de boisson recommandées 
dans la première édition des Directives de qualité pour l'eau de boisson en 1984 
étaient fondées sur les données disponibles à l'époque en ce qui concerne les ris­
ques d'exposition aux sources de rayonnements. Depuis lors, de nouvelles infor­

mations ont été publiées sur les conséquences pour la santé de l'exposition aux 
rayonnements, les risques ont été réévalués et les recommandations de la Com­
mission internationale de Protection radiologique (CIPR) ont été révisées. Ces 
nouvelles informations ont été mises à profit lors de la rédaction des recomman­
dations du présent chapitre. 

L'objet de ces recommandations relatives aux substances radioactives présen­
tes dans l'eau de boisson est d'aider les autorités compétentes à déterminer si 
la qualité de l'eau la rend propre à la consommation humaine. 

4.1.1 Exposition à la radioactivité ambiante 

La radioactivité ambiante provient de différentes sources naturelles et artificiel­
les. Le Comité scientifique des Nations Unies pour l'étude des effets des rayon­
nements ionisants (UNSCEAR) a estimé que les sources naturelles contribuent 
pour plus de 98 % à la dose de rayonnements reçue par la population (à l'exclu­
sion des irradiations médicales). La contribution des centrales nucléaires et des 
retombées des essais d'armes nucléaires est très faible. A l'échelle mondiale, l'expo­
sition moyenne de l'homme aux rayonnements de source naturelle est de 
2,4 mSv/année. Cette exposition varie beaucoup d'un lieu à l'autre, car elle dépend 
de nombreux facteurs, comme l'altitude, la quantité et le type de radionucléides 
présents dans le sol et la quantité reçue de l'air, de l'eau et des aliments. La 
contribution de l'eau de boisson à l'exposition totale est très faible et elle est due 
en grande partie aux radionucléides naturels de la famille de l'uranium et du 
thorium. 

Diverses activités humaines peuvent accroître la quantité de radionucléides 
naturels présents dans l'eau de boisson. Les radionucléides provenant des centra-
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les nucléaires ou des applications médicales et autres utilisations de matériaux 

radioactifs peuvent pénétrer dans les réseaux de distribution ; l'importance de 
ces sources d'exposition est normalement limitée par les contrôles réglemen­

taires pratiqués à la source ou en cours d'utilisation et c'est dans le cadre de 
ce mécanisme de réglementation que des mesures correctrices devront être prises 

en cas de risque de contamination. 

4.1.2 Conséquences sanitaires potentielles de l'exposition aux 
rayonnements 

L'exposition aux rayonnements ionisants, qu'ils soient naturels ou artificiels, 
peut avoir deux sortes d'effets sur la santé. Les effets pour lesquels la gravité 
des dommages est proportionnelle à la dose et pour lesquels il existe un seuil 

au-dessous duquel ils ne se produisent pas sont appelés effets "déterminis­

tes". Dans les conditions normales, la dose reçue du fait de la radioactivité 
naturelle et d'une exposition normale à des activités réglementées est bien infé­

rieure à ce seuil ; aussi les effets déterministes n'ont-ils pas été pris en compte 

dans les recommandations ci-après. 

Les effets dont la probabilité d'apparition est proportionnelle à la dose 
sont appelés effets "stochastiques" et on considère qu'il n'existe pas de seuil 

au-dessous duquel ces effets n'apparaitraient pas. L'effet stochastique le plus 
préoccupant est le cancer. 

Etant donné que les différents types de rayonnements ont une efficacité 
biologique différente et que tous les organes et tissus de l'organisme n'ont pas 

la même sensibilité aux rayonnements, la CIPR a introduit des facteurs de pon­
dération en fonction du rayonnement et des tissus pour établir l'équivalence 

des effets. La somme des doses doublement pondérées reçues par tous les tis­
sus et organes du corps donne la mesure du dommage global et est appelée 

la dose effective. De plus, les radionucléides reçus par l'organisme peuvent per­

sister dans celui-ci et, dans certains cas, l'exposition résultante peut s'étendre 
sur des mois ou des années. La dose effective engagée est la dose effective totale 

reçue tout au long de la vie par suite de l'absorption d'un radionucléide. C'est 
cette mesure de l'exposition qui nous intéresse ici ; dans les pages qui sui­
vent, le terme "dose" désigne la dose effective engagée, qui est exprimée en 

sieverts (Sv). Le risque de conséquences dommageables pour la santé d'une 

exposition aux rayonnements est fonction de la dose totale reçue de toutes 

sources. La CIPR a révisé son estimation du risque (espérance mathématique) 
de cancer mortel sur la vie entière pour la population générale. Ce risque est 
désormais évalué à 5xl0·2 par sievert. (Il n'est pas tenu compte d'un faible ris­
que supplémentaire dû aux cancers non mortels ou aux effets héréditaires.) 
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4.1.3 Recommandations 

• Le niveau de référence recommandé pour la dose effective engagée attri­
buable à la consommation d'eau de boisson pendant un an est de 0,1 mSv. 
Ce niveau de référence représente moins de 5 % de la dose effective 
moyenne attribuable annuellement au rayonnement de fond naturel. 

• Au-dessous de ce niveau de référence, l'eau de boisson est propre à la 
consommation humaine et aucune mesure visant à réduire la radioactivité 
n'est nécessaire. 

• En pratique, les valeurs guides recommandées pour l'activité volumique 
sont de 0,1 Bq/litre pour la radioactivité alpha globale et 1 Bq/litre pour 
la radioactivité bêta globale. 

Ces recommandations s'appliquent aux conditions normales de fonctionne­
ment de réseaux de distribution d'eau existants ou nouveaux. Elles ne s'appli­
quent pas aux approvisionnements en eau contaminés lors d'un accident ayant 
entraîné la libération de radionucléides dans l'environnement. On trouvera ail­
leurs des directives applicables aux situations d'urgence (voir bibliographie). 

Les recommandations ne font aucune différence entre les radionucléides d'ori­
gine naturelle ou artificielle. 

4.2 Application de la dose de référence 

En pratique, la dose de référence doit être exprimée en indiquant l'activité volu­
mique des radionucléides présents dans l'eau de boisson. 

La dose de radioactivité fournie à une personne par l'eau de boisson dépend 
non seulement de la quantité ingérée, mais aussi de facteurs métaboliques et dosi­
métriques. Les valeurs guides pour la concentration volumique ont été établies 
en admettant que la quantité totale de substances radioactives ingérées provient 
de la consommation de deux litres d'eau par jour pendant un an et elles ont été 
calculées sur la base du métabolisme chez l'adulte. Les valeurs guides n'ont pas 
à être modifiées pour tenir compte de l'influence de l'âge sur le métabolisme 
et des différences de consommation d'eau, car elles sont fondées sur l'exposition 
pendant toute la vie et offre une marge de sécurité suffisante. Des facteurs méta­
boliques et dosimétriques ont été pris en compte lors de l'élaboration des fac­
teurs de conversion de dose, exprimés en sieverts par becquerel, qui permettent 
de passer de la quantité (en becquerels) de substances radioactives ingérées à une 
dose exprimée en sieverts. 

Le tableau 8 donne des exemples de concentrations de radionucléides 
(concentrations de référence) correspondant à la dose de référence de 
0,1 mSv/année. Ces concentrations ont été calculées en utilisant les facteurs de 
conversion de doses du United Kingdom National Radiological Protection Board 
selon la formule : 
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concentration de référence (Bq/litre) 

1 x 10 - 4 (Sv/année) 

730 (litre/année) x facteur de conversion de dose (Sv/Bq) 

1.4x10-7 (Sv/litre) 

facteur de conversion de dose (Sv/Bq) 

les directives précédentes recommandaient d'utiliser la valeur moyenne des 
activités globales alpha et bêta pour les contrôles de routine. Ces moyennes étaient 
fixées respectivement à 0,1 Bq/litre et 1 Bq/litre. Le tableau 9 indique les doses 
correspondant à ces niveaux d'activités globales alpha et bêta pour un certain nom­
bre de radionucléides. Pour certains d'entre eux, comme le 226Ra et le 90Sr, la 
dose correspondante est bien inférieure à 0,1 mSv par an. On peut voir aussi sur 
ce tableau que si certains radionucléides comme le 232Th, le 228Ra ou le 210Pb 
sont responsables à eux seuls d'une activité alpha globale de 0,1 Bq/litre ou d'une 

Tableau 8. Activité volumique de divers radiomucléides dans l'eau de 
boisson correspondant à une dose de 0.1 mSv pour une année de 
consommation 

Radionucléidea 

3H 
14C 
6oco 
89Sr 
sosr 

1291 

1311 

134Cs 
137Cs 
210pb 

21op0 
224Ra 

226Ra 

zzsRa 

232Th 

234U 
z3su 

239pu 

Facteur de consersion 
de dose (Sv/Bq)b 

1,8 x10-11 

5,6x10-10 

7,2x1o-9 

3,8x1o-9 

2,8x1o-s 
1,1 x1o- 7 

2,2x1o-s 
1,9x1o-s 
1,3 x1o-s 
1,3 x10-6 

6,2x1o- 7 

8,0x1o-s 
2,2x1o- 7 

2,7x1o- 7 

1,8 x1o-6 

3,9x1o-s 
3,6x1o-s 
5,6x10- 7 

a Pour le 4°K, vo1r page 132, Pour le 222Rn, vo1r sect1on 4 2 3 

Valeur théorique 
arrondie (Bq/litre) 

7 800 
250 

20 
37 
5 
1 
6 
7 

10 
0,1 
0,2 
2 
1 
1 
0,1 
4 
4 
0,3 

b Source . Nat1onal Rad1olog1cal Protection Board, Commltted eqwvalent organ doses and com­
mttted effecttve doses from tntakes of radtonucltdes Chilton, D1dcot, 1991 
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activité bêta globale de 1 Bq/litre, la dose de référence de 0,1 mSv par an sera 
dépassée. Toutefois, ces radionucléides ne représentent généralement qu'une petite 
fraction de l'activité globale. En outre, s'ils présentaient une activité volumique 
élevée, il en serait probablement de même pour d'autres radionucléides. Cela 
se traduirait par des activités globales alpha et bêta supérieures à la limite au­
dessus de laquelle une enquête doit être entreprise et des analyses spécifiques 
devraient alors être effectuées. En conséquence, les valeurs limites recomman­
dées pour le contrôle de l'eau de boisson, au-dessous desquelles aucune mesure 
supplémentaire n'est nécessaire, continuent d'être fixées à 0,1 Bq/litre pour la 
radioactivité globale alpha et 1 Bq/litre pour la radioactivité globale bêta. 

Les méthodes normales d'analyse ne détectent pas les radionucléides émet­
tant des particules bêta de faible énergie, comme le 3H et le 14C, ni certains élé­
ments gazeux ou volatils comme le 222Rn et le 1311. Les valeurs indiquées pour 
les activités globales moyennes alpha et bêta ne concernent pas ces radionucléi­
des de sorte que, si leur présence est soupçonnée, il faudra employer des techni­
ques spéciales d'échantillonnage et de mesure. 

Tableau 9. Exemples de doses résultant d'un an de consommation 
d'eau de boisson contenant J'un des émetteurs alpha ou bêta indiqués, 
avec une activité volumique de 0,1 Bq/litre ou 1 Bq/litre8

, 

respectivement 

Radionucléide 

Emetteurs alpha (0,1 Bq/litre) 
21op0 
224Ra 

226Ra 

232Th 

234u 
238U 

239pu 

Emetteurs bêta (1 Bq/litre) 
5o co 
S9Sr 

90Sr 

1291 

1311 

134Cs 
137Cs 
210pb 

22sRa 

Dose (mSvl 

0,045 
0,006 
0,016 
0,130 
0,003 
0,003 
0,04 

0,005 
0,003 
O,Q20 
0,080 
0,016 
0,014 
0,009 
0,95 
0,20 

a Calculs effectués à l'a1de des facteurs de convers1on de dose publiés par le Nat1onal Rad1olog1-
cal Protection Board dans Commttted eqwva/ent organ doses and commttted effecttve doses 
from tntakes of radtonucltdes, Chllton, D1dcot, 1991 
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Si l'activité volumique globale bêta approche ou dépasse 1 Bq/litre, cela ne 

veut pas nécessairement dire. que la dose de référence a été dépassée. Cette situa­
tion peut en effet résulter de la présence de 4°K, qui constitue environ 0,01 % 

du potassium naturel. Le potassium est un élément essentiel apporté principale­

ment par les aliments et dont l'absorption obéit aux mécanismes d'homéostasie. 
Ainsi, l'ingestion de 4°K, dont le facteur de conversion de dose est relativement 

faible (5 x w-9 Sv/Bq), avec l'eau de boisson, contribue beaucoup moins à la dose 

totale que celle de nombreux autres émetteurs bêta_ L'identification des diffé­

rents radionucléides présents dans l'échantillon donnera une idée plus claire de 
la situation_ 

4.2.1 Méthodes d'analyse 

L'Organisation internationale de Normalisation (ISO) a publié des méthodes nor­

malisées de mesure de l'activité volumique globale alpha et de l'activité volumi­
que globale bêta dans l'eau_ Les niveaux recommandés pour ces activités doivent 

être supérieurs aux limites de détection, même si celles-ci dépendent des radio­
nucléides présents, des solides dissous dans l'échantillon et des conditions de comp­

tage. La limite de détection de l'ISO pour l'activité globale alpha exprimée en 
équivalent 239pu est de 0,04 Bq/litre, tandis que pour l'activité globale bêta, 

exprimée en équivalent 137Cs, elle est comprise entre 0,04 et 0,1 Bq/litre. 
Pour l'analyse des différents radionucléides présents dans l'eau de boisson, 

il existe des recueils généraux de méthodes, en plus des méthodes spécifiques 
publiés dans la littérature technique (voir bibliographie). 

4.2.2 Stratégie d'évaluation de l'eau de boisson 

Si l'activité volumique globale alpha dépasse 0,1 Bq/litre ou si l'activité volumi­

que globale bêta dépasse 1 Bq/litre, il faut identifier les radionucléides respon­
sables et mesurer l'activité volumique de chacun d'entre eux. A partir de ces don­

nées, il faut ensuite estimer une dose pour. chaque radionucléide et déterminer 
la somme de ces doses_ Si l'inégalité suivante est respectée, aucune autre mesure 

ne s'impose : 

où Ci est l'activité volumique mesurée du radionucléide i et RCi l'activité volu­
mique de référence du radionucléide i correspondant à une dose effective enga­
gée de 0,1 mSv pour une consommation de deux litres d'eau par jour pendant 

un an (voir tableau 8). 
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Si l'on soupçonne la présence de radionucléides émetteurs alpha pour les­
quels le facteur de conversion de dose est élevé, on peut également utiliser cette 
formule lorsque les activités globales alpha et bêta se rapprochent des limites de 
0,1 Bq/litre et 1 Bq/litre. Si la somme dépasse l'unité pour un seul échantillon, 
la dose de référence de 0,1 mSv ne sera dépassée que si l'exposition à ces mêmes 
concentrations se poursuit pendant une année entière. Par conséquent, un tel 
résultat ne signifie pas que l'eau est impropre à la consommation, mais seule­
ment que l'évaluation doit être poussée plus loin, en procédant au besoin à des 
prélèvements supplémentaires. 

L'autorité compétente doit alors examiner les moyens qui s'offrent à elle pour 
réduire la dose. Si des mesures correctives sont envisagées, toute stratégie suscep­
tible d'être retenue devra d'abord être justifiée (autrement dit, elle doit produire 
un avantage net) puis optimisée conformément aux recommandations de la CIPR, 
de façon à ce que cet avantage soit maximal. :Capplication de ces recommanda­
tions est schématisé à la figure 1. 

Figure 1. Application des recommandations relatives aux radionucléi­
des dans l'eau de boisson sur la base d'une dose annuelle 
de référence de 0,1 mSv 

Déterminer les act1v1tés 
globales a et {3 

globale a ,;; 0,1 Bq/litre 
et 

globale {3 ::;; 1,0 Bq/l1tre 

Eau propre à la 
consommation , 

aucune autre 
mesure nécessa1re 
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4.2.3 Radon 

Le calcul de l'activité volumique du 222Rn dans l'eau de boisson par la méthode 
de la dose de référence présente des difficultés en raison de la facilité avec laquelle 

le radon s'échappe de l'eau au cours des manipulations et de l'importance de 
l'inhalation comme voie d'absorption. L'agitation et le transvasement de l'eau 
d'un récipient dans un autre libère le radon dissous. Si l'eau est laissée au repos 

un certain temps, l'activité du radon diminue et l'ébullition l'élimine complète­
ment. Il est donc important de tenir compte de la forme sous laquelle se pré­

sente l'eau consommée lors de l'évaluation de la dose absorbée par ingestion. En 

outre, l'utilisation de l'eau pour d'autres usages domestiques augmentera la con­
centration de radon dans l'air et, par conséquent, la dose absorbée par inhala­
tion. Cette dose dépend beaucoup de la forme sous laquelle l'eau est absorbée, 
des usages domestiques qui en sont faits et du mode de construction des habita­

tions, toutes caractéristiques qui varient largement d'une région du monde à 
l'autre. Il est donc impossible de calculer une activité volumique pour le radon 
dans l'eau de boisson qui soit d'application universelle. 

A l'échelle mondiale, la dose moyenne absorbée par inhalation du radon de 
toutes origines est d'environ 1 mSv/année, ce qui est à peu près la moitié de l'expo­
sition totale au rayonnement naturel. Par comparaison, la dose provenant de 
l'ingestion du radon présent dans l'eau de boisson est relativement faible. Toute­
fois, dans certaines situations particulières, les risques dus à l'inhalation et à l'inges­
tion peuvent être à peu près équivalents. Cela explique que l'ingestion ne puisse 
être considérée indépendamment de l'inhalation comme source d'exposition, 
d'autant plus que la présence de radon dans les habitations peut avoir d'autres 
origines. 

Les autorités compétentes doivent évaluer tous ces facteurs à l'échelon régio­
nal ou national afin de déterminer si un niveau de référence de 0,1 mSv convient 
pour la région en question et fixer une activité volumique qui pourra servir de 
guide pour juger de la qualité de l'approvisionnement en eau. Ces jugements 
devront être fondés non seulement sur l'exposition par ingestion et inhalation 
du radon contenu dans l'eau, mais aussi sur l'exposition à d'autres sources de radon 
susceptible d'être inhalé. Dans ces circonstances, il semble nécessaire d'adopter 
une approche intégrée et d'évaluer les doses apportées par toutes les sources de 
radon, en vue notamment de déterminer les mesures optimales à appliquer si 

cela s'avère indispensable. 
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5. 
Critères d'acceptabilité 

5.1 Introduction 

Les constituants de l'eau de boisson dont la présence est la moins acceptable sont 
sans nul doute ceux qui peuvent avoir une incidence directe sur la santé pub­
lique et pour lesquels des valeurs guides ont été établies. Les problèmes posés 
par ces substances sont du ressort des organismes responsables de l'approvisionne­
ment en eau et c'est à eux qu'il appartient de convaincre les consommateurs qu'ils 
s'acquittent de leur tâche de façon responsable et efficace. 

Les usagers n'ont la plupart du temps aucun moyen de juger de la salubrité 
de l'eau qu'ils consomment, mais leur attitude à l'égard de l'eau elle-même et 
du service qui la fournit dépend dans une large mesure des caractéristiques de 
qualité de l'eau qui sont directement perceptibles aux sens. Il est donc naturel 
que les consommateurs regardent avec beaucoup de suspicion une eau qui paraît 
sale ou colorée ou qui présente un goût ou une odeur désagréable, même si ces 
caractéristiques n'ont pas en elles-mêmes de conséquences directes sur la santé. 

La fourniture d'une eau de boisson non seulement saine, mais aussi d'aspect, 
de goût et d'odeur agréables, doit être un objectif prioritaire. Si l'eau n'est pas 
satisfaisante de ce point de vue, la confiance des consommateurs sera ébranlée, 
ce qui les amènera à se plaindre et peut-être à utiliser une eau moins sûre. Ils 
pourront aussi être incités à utiliser de l'eau en bouteille coûteuse ou des sys­
tèmes de purification domestique dont certains peuvent avoir des effets néfastes 
sur la qualité de l'eau. 

De nombreux constituants peuvent avoir une influence sur l'acceptabilité de 
l'eau de boisson par les consommateurs ; la plupart des substances pour lesquelles 
des valeurs guides ont été établies et qui peuvent aussi modifier le goût et l'odeur 
de l'eau ont déjà été mentionnées (voir section 3.6). Il existe cependant d'autres 
constituants de l'eau qui n'ont aucun effet direct sur la santé aux concentrations 
habituelles, mais qui sont jugées inacceptables par les consommateurs pour diverses 
ratsons. 

La concentration à laquelle ces constituants soulèvent l'opposition des con­
sommateurs dépend de facteurs individuels et locaux, parmi lesquels figure la 
qualité de l'eau à laquelle la collectivité est habituée, et de diverses considérations 

135 



DIRECTIVES DE QUALITÉ POUR L'EAU DE BOISSON 

sociales, économiques et culturelles. Il n'est donc pas recommandé d'établir des 
valeurs guides spécifiques pour les substances qui influent sur l'acceptabilité de 
l'eau par les consommateurs mais qui n'ont pas d'incidence directe sur la santé. 

Dans les observations ci-après, il est fait mention des niveaux susceptibles 
de donner lieu à des réclamations de la part des consommateurs. On a évité de 
donner des chiffres précis, car des problèmes peuvent survenir à des concentra­
tions beaucoup plus faibles ou plus élevées, selon les circonstances. 

5.2 Observations sommaires 

5.2.1 Paramètres physiques 

Couleur 
La couleur de l'eau de boisson est généralement due à la présence de substances 
organiques colorées (principalement des acides humiques et fulviques) provenant 
de l'humus du sol. La couleur est fortement influencée par la présence de fer 
et d'autres métaux, soit sous forme d'impuretés naturelles, soit sous forme de 
produits de corrosion. Elle peut aussi résulter d'une contamination par des effluents 
industriels et être le premier signe d'une situation dangereuse. L'origine de la 
couleur d'une eau doit être recherchée, surtout si elle est inhabituelle. 

Une coloration supérieure à 15 UCV (unités de couleur vraie) peut être décelée 
dans un verre d'eau par la plupart des consommateurs. Une coloration inférieure 
à 15 UCV est généralement acceptable, mais l'acceptabilité peut varier selon les 
circonstances locales. 

Aucune valeur guide fondée sur des critères de santé n'est proposée pour la 
couleur de l'eau de boisson. 

Goût et odeur 
A l'origine du goût et de l'odeur de l'eau, on trouve des produits ou des proces­
sus naturels et biologiques (par exemple des micro-organismes aquatiques), une 
contamination par des produits chimiques ou la présence de sous-produits du 
traitement de l'eau (chloration, etc.). Le goût et l'odeur peuvent aussi se dévelop­
per lors du stockage et de la distribution. 

Le goût et l'odeur de l'eau de boisson peuvent être les révélateurs d'une forme 
de pollution ou d'un défaut de fonctionnement lors du traitement ou de la dis­
tribution de l'eau. Leur origine doit être recherchée et les autorités sanitaires com­
pétentes devront être consultées, notamment en cas de changement soudain ou 
important. Un goût ou une odeur inhabituels peuvent indiquer la présence de 
substances potentiellement dangereuses. 

Le goût et l'odeur de l'eau de boisson ne doivent pas être déplaisants pour le 
consommateur. Toutefois, la nature et l'intensité des saveurs et des odeurs qui peu­
vent être considérées comme acceptables varient énormément selon les circonstances. 
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Aucune valeur guide fondée sur des critères de santé n'est proposée pour le 
goût et l'odeur. 

Température 
Une eau fraîche est généralement plus agréable au goût qu'une eau tiède. Une 
température élevée favorise la croissance des micro-organismes, peut accentuer 
le goût, l'odeur et la couleur et aggraver les problèmes de corrosion. 

Turbidité 
La turbidité de l'eau de boisson est due à la présence de particules par suite d'un 
traitement inadéquat ou de la remise en suspension de sédiments dans le réseau 
de distribution. Dans le cas de certaines eaux souterraines, elle peut aussi être 
due à la présence de particules inorganiques. Une forte turbidité peut protéger 
les micro-organismes des effets de la désinfection et stimuler la croissance bacté­
rienne. Dans tous les cas où l'eau est désinfectée, la turbidité doit donc être suffi­
samment faible pour que le procédé utilisé soit efficace. L'incidence de la turbi­
dité sur l'efficacité de la désinfection est étudiée plus en détail au chapitre 6. 

Une eau dont la turbidité est inférieure à 5 unités néphélométriques est géné­
ralement jugée acceptable par les consommateurs, bien que les exigences de ce 
point de vue puissent varier d'un endroit à l'autre. Quoi qu'il en soit, il est recom­
mandé que la turbidité soit réduite au minimum en raison de ses effets micro­
biologiques. Aucune valeur guide fondée sur des critères de santé n'est proposée. 

5.2.2 Constituants inorganiques 

Alum1n1um 
La présence d'aluminium à des concentrations supérieures à 0,2 mg/litre provo­
que souvent des plaintes de la part des consommateurs en raison de la flocula­
tion de l'hydroxyde d'aluminium qui se dépose dans le réseau de distribution 
et d'une accentuation de la coloration de l'eau par le fer ; dans certaines circons­
tances, ces problèmes peuvent apparaître pour des concentrations comprises entre 
0,1 et 0,2 mg/litre. 

Les données disponibles ne permettent pas de calculer une valeur guide fon­
dée sur des critères de santé pour la teneur de l'eau de boisson en aluminium 
(voir page 41). 

Ammoniaque 
Le seuil de détection olfactive de l'ammoniaque en milieu alcalin est d'environ 
1,5 mg/litre, et un seuil de détection gustative de 35 mg/litre a été avancé pour 
le cation ammonium. 

L'ammoniaque n'a pas d'incidence directe sur la santé et aucune valeur guide 
fondée sur des critères de santé n'est proposée (voir page 42). 
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Chlorures 
Des concentrations élevées de chlorures confèrent un goût indésirable à l'eau et 
aux boissons. Le seuil de détection gustative de l'anion chlorure dépend du cation 
associé et il est de l'ordre de 200 à 300 mg/litre pour les chlorures de sodium, 
de potassium et de calcium. Les consommateurs peuvent s'habituer à des concen­
trations dépassant 250 mg/litre. 

Aucune valeur guide fondée sur des critères de santé n'est proposée pour la 
teneur de l'eau de boisson en chlorures (voir page 47). 

Cuivre 
La présence de cuivre dans l'eau peut avoir des incidences sur l'utilisation domes-
tique de celle-ci. Le cuivre favorise la corrosion des pièces en fer galvanisé et en 
acier. Lorsque sa concentration dépasse 1 mg/litre, il tache le linge et les sanitai­
res. En outre, au-dessus de 5 mg/litre, il colore l'eau et lui communique un goût 
désagréable. 

Bien que le cuivre puisse être à l'origine de problèmes de saveur, celle-ci devrait 
être acceptable si la valeur guide provisoire fondée sur des critères de santé est 
respectée (voir page 48). 

Dureté 
La dureté de l'eau jugée acceptable par le public varie énormément d'une com­
munauté à l'autre, selon les conditions locales. Le seuil de détection gustative 
de l'ion calcium est de l'ordre de 100 à 300 mg/litre et dépend de l'anion associé. 
Il est probablement plus faible pour le magnésium que pour le calcium. Dans 
certains cas, une dureté supérieure à 500 mg/litre est acceptée par les 
consommateurs. 

Une dureté supérieure à environ 200 mg/litre peut provoquer l'entartrage 
du système de distribution et entraîner une consommation excessive de savon avec 
formation d'écume. L'intensité de ces effets dépend cependant d'autres facteurs, 
comme le pH et l'alcalinité. Lorsqu'elle est chauffée, une eau dure laisse déposer 
du carbonate de calcium. Inversement, une eau douce, c'est-à-dire dont la dureté 
est inférieure à 100 mg/litre, peut avoir une faible capacité tampon et se mon­
trer par conséquent plus corrosive pour les conduites (voir section 6.6). 

Aucune valeur guide fondée sur des critères de santé n'est proposée pour la 
dureté (voir page 51). 

Sulfure d'hydrogène 
Selon les estimations, les seuils de détection gustative et olfactive du sulfure 
d'hydrogène sont compris entre 0,05 et 0,1 mg/litre. L'odeur d'oeuf pourri du sul­
fure d'hydrogène est particulièrement nette dans certaines eaux souterraines et 
dans les eaux stagnantes des réseaux de distribution en raison d'une diminution 
de la teneur en oxygène suivie d'une réduction des sulfates par des bactéries. 
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Dans les eaux bien aérées, les sulfures sont rapidement oxydés en sulfates 
et la teneur en sulfure d'hydrogène est normalement très faible. Les consomma­
teurs peuvent facilement détecter la présence de sulfure d'hydrogène dans l'eau 
de boisson et des mesures correctives doivent être prises immédiatement. Il est 
peu probable qu'une personne puisse absorber une dose dangereuse de sulfure 
d'hydrogène avec l'eau de boisson, de sorte qu'aucune valeur guide fondée sur 
des critères de santé n'a été établie pour cette substance (voir page 51). 

Fer 
Les eaux souterraines anaérobies peuvent contenir du fer ferreux à des concentra-
tions atteignant plusieurs milligrammes par litre sans que l'on note une colora­
tion ou une turbidité à la pompe. Cependant, lorsqu'il est exposé à l'air, le fer 
ferreux s'oxyde en fer ferrique et l'eau prend une coloration brun rougeâtre déplai­
sante. 

Le fer favorise aussi la croissance de "ferrobactéries" qui tirent leur énergie 
de l'oxydation de l'ion ferreux en ion ferrique et laissent un dépôt visqueux sur 
les parois des canalisations. 

Lorsque sa concentration dépasse 0,3 mg/litre, le fer tache le linge et les acces­
soires de plomberie. Au-dessous de cette concentration, il ne communique géné­
ralement pas de goût notable à l'eau, même si l'on peut noter un trouble et une 
coloration. Une concentration de 1 à 3 mg/litre peut être jugée acceptable par 
les gens habitués à boire une eau de puits anaérobie. 

Aucune valeur guide fondée sur des critères de santé n'est proposée pour le 
fer (voir page 52). 

Manganèse 
L'acceptabilité du manganèse varie selon les circonstances locales, mais des con­
centrations inférieures à 0,1 mg/litre ne posent généralement pas de problème. 
Au-dessus de cette concentration, le manganèse tache les sanitaires et le linge 
et communique un goût désagréable aux boissons. Comme le fer, il peut provo­
quer l'accumulation de dépôts dans le réseau de distribution. Même à la concen­
tration de 0,02 mg/litre, il forme souvent à l'intérieur des canalisations un dépôt 
susceptible de se décoller sous la forme d'un précipité noir. En outre, certains 
organismes présents dans l'eau concentrent le manganèse, ce qui donne lieu à 
des problèmes de goût, d'odeur et de turbidité. 

La valeur guide provisoire fondée sur des critères de santé est cinq fois supé­
rieure au seuil de 0,1 mg/litre considéré généralement comme acceptable (voir 
page 54). 

Oxygène dissous 
La teneur de l'eau en oxygène dissous dépend de la température de l'eau brute, 
de sa composition, du traitement qu'elle a subi et des processus chimiques ou 
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biologiques qui peuvent se dérouler en cours de distribution. La perte d'oxygène 
dissous peut favoriser la réduction microbienne des nitrates en nitrites et des sul­
fates en sulfures, ce qui donne lieu à des problèmes d'odeur. Elle peut aussi pro­
voquer une augmentation de la concentration du fer ferreux en solution. 

Aucune valeur guide fondée sur des critères de santé n'a été recommandée 

pour l'oxygène dissous. 

pH 
Bien que le pH n'ait généralement pas de conséquences directes pour le consom-
mateur, c'est l'un des paramètres opérationnels les plus importants pour la qua­
lité de l'eau. Le pH doit être soigneusement ajusté à tous les stades du traitement 
de l'eau pour assurer une clarification et une désinfection satisfaisantes. Pour que 
la désinfection par le chlore soit efficace, il doit de préférence être maintenu au­
dessous de 8. Le pH de l'eau à l'entrée du réseau de distribution doit être ajusté 
pour réduire au minimum la corrosion des canalisations principales et des bran­
chements domestiques (voir section 6.6), faute de quoi l'eau risque d'être conta­
minée et de présenter un goût, une odeur et un aspect désagréables. 

Le pH idéal varie selon la composition de l'eau et la nature des matériaux 
de construction utilisés dans le réseau de distribution, mais il se situe générale­
ment entre 6,5 et 9,5. Des valeurs extrêmes du pH peuvent résulter de déverse­
ments accidentels, d'une défaillance du système de traitement et de l'utilisation 
de mortier et de ciment insuffisamment traités pour le revêtement des 
canalisations. 

Aucune valeur guide fondée sur des critères de santé n'est proposée pour le 
pH (voir page 58). 

Sodium 
Le seuil de détection gustative du sodium dans l'eau dépend de l'anion associé 
et de la température de la solution. A la température ambiante, il est en moyenne 
d'environ 200 mg/litre. 

Etant donné qu'aucune conclusion n'a pu être établie avec certitude concer­
nant les effets du sodium sur la santé, aucune valeur guide fondée sur des critères 
de santé n'a été calculée (voir page 59). 

Sulfates 
La présence de sulfates dans l'eau de boisson peut lui communiquer un goût nota-
ble qui varie selon la nature du cation associé ; le seuil de détection gustative 
va de 250 mg/litre pour le sulfate de sodium à 1000 mg/litre pour le sulfate de 
calcium. On considère généralement que des concentrations inférieures à 

250 mg/litre ont une incidence minime sur le goût. 
On a constaté aussi que l'addition de sulfate de calcium ou de magnésium 

(mais non de sodium) à l'eau distillée améliore le goût ; le goût optimal a été 
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noté pour une addition de 270 mg/litre de sulfate de calcium ou 90 mg/litre 

de sulfate de magnésium. 
L'ion sulfate étant l'un des anions les moins toxiques, aucune valeur guide 

fondée sur des critères de santé n'a été calculée (voir page 60). 

Solides totaux en solution 
Les solides totaux en solution (STS) peuvent avoir un effet important sur le goût 
de l'eau de boisson. Une eau contenant moins de 600 mg/litre de STS est géné­
ralement considérée comme bonne ; au-dessus de 1200 mg/litre, le goût devient 
de plus en plus désagréable à mesure que la teneur en STS augmente. Inverse­
ment, une eau contenant très peu de STS peut avoir un goût plat et insipide 

qui la rend inacceptable. 
La présence de fortes quantités de STS peut être jugée inacceptable par les 

consommateurs en raison de la formation excessive de tartre dans les canalisa­
tions, les chaudières et les ustensiles ménagers. Une concentration inférieure à 
1000 mg/litre est généralement considérée comme acceptable, même si les critè­
res à ce point de vue peuvent varier selon les circonstances locales. 

Aucune valeur guide fondée sur des critères de santé n'est proposée pour les 
STS (voir page 61). 

Zinc 
Le zinc communique à l'eau un goût astringent désagréable. Les essais effectués 
montrent que le seuil de détection est de 4 mg/litre (sous forme de sulfate de 
zinc). Lorsque la concentration dépasse 5 mg/litre, l'eau peut paraître opalescente 
et se recouvrir d'un film huileux à l'ébullition, mais ces effets peuvent parfois 
être notés à partir de 3 mg/litre. Bien que la teneur en zinc de l'eau de boisson 
dépasse rarement 0,1 mg/litre, elle peut être beaucoup plus élevée si les maté­
riaux utilisés pour la plomberie contiennent du zinc. 

Aucune valeur indicative fondée sur des critères de santé n'est proposée pour 
la teneur en zinc de l'eau de boisson (voir page 62). 

5.2.3 Constituants organiques 

Toluène 
Le toluène a une odeur âcre et douceâtre rappelant celle du benzène. Les seuils 
de détection ont été évalués entre 40 et 120 t-tgflitre pour le goût et entre 24 
et 170 ~-tg !litre pour l'odeur. Le toluène peut donc avoir un effet sur l'acceptabi­
lité de l'eau à des concentrations inférieures à la valeur guide fondée sur des cri­
tères de santé (voir page 70). 

Xylènes 
Des concentrations de xylène de l'ordre de 300 à 1000 ~-tg !litre peuvent communi-
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quer à l'eau un goût et une odeur détectables. Le seuil de détection olfactive des 
isomères du xylène dans l'eau a été évalué entre 20 et 1800 {lg/litre. La valeur 

la plus faible indiquée pour ce seuil est inférieure à la valeur guide fondée sur 
des critères de santé (voir page 71). 

Ethylbenzène 
L' éthylbenzène a une odeur aromatique. Le seuil de détection olfactive a été éva­
lué entre 2 et 130 {lgllitre. La valeur la plus faible indiquée pour ce seuil est 100 

fois inférieure à la valeur guide fondée sur des critères de santé (voir page 72). 
Le seuil de détection gustative s'établit entre 72 et 200 {lgllitre. 

Styrène 
Le seuil moyen de détection gustative signalé pour la présence de styrène dans 

l'eau à 400C est de 120 {lgllitre. Le styrène a une odeur douceâtre et son seuil 
de détection olfactive dans l'eau a été évalué entre 4 et 2600 {lgllitre, selon la 
température. Le styrène peut donc être détecté dans l'eau à des concentrations 
inférieures à la valeur guide fondée sur des critères de santé (voir page 7 3 ). 

Monochlorobenzène 
Des seuils de détection gustative et olfactive de 10 à 20 {lgllitre et des seuils de 

détection olfactive de 40 à 120 {lg/litre ont été mentionnés pour le monochloro­
benzène. La valeur guide fondée sur des critères de santé (voir page 75) dépasse 

de beaucoup les valeurs les plus faibles mentionnées pour ces seuils. 

D1chlorobenzènes 
Des seuils de détection olfactive de 2 à 10 et 0,3 à 30 flg!litre ont été signalés 
respectivement pour le 1,2-dichlorobenzène et le 1,4-dichlorobenzène. Les seuils 

de détection gustative sont respectivement de 1 et 6 {lg/litre. Les valeurs guides 
fondées sur des critères de santé (voir page 75) sont largement supérieures aux 

valeurs les plus faibles indiquées pour ces seuils. 

Tnch lorobenzènes 
Des seuils de détection olfactive de 10,5, 30 et 50 {lgllitre ont été signalés res-
pectivement pour le 1,2,3-, le 1,2,4- et le 1,3,5-trichlorobenzène. Pour le 1,2,4-tri­
chlorobenzène, on a également mentionné un seuil de détection gustative et olfac­
tive de 30 {lg/litre. La valeur guide fondée sur des critères de santé calculée pour 
les trichlorobenzènes totaux (voir page 76) est supérieure au seuil de détection 
olfactive le plus faible qui est de 5 {lgllitre. 

Détergents synthétiques 
Dans de nombreux pays, les premiers types de détergents anioniques, qui étaient 
très persistants, ont été remplacés par d'autres plus facilement biodégradables, 
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de sorte que les quantités trouvées dans les sources d'approvisionnement en eau 
ont notablement diminué. De nouveaux types de détergents cationiques, anio­
niques et non ioniques sont également apparus. La concentration des détergents 
dans l'eau de boisson doit être maintenue suffisamment basse pour éviter la for­
mation de mousse ou des problèmes de goût et d'odeur. 

5.2.4 Désinfectants et leurs produits de dégradation 

Chlore 
Les seuils gustatif et olfactif du chlore dans l'eau distillée sont respectivement 
de 5 et 2 mg/litre. La plupart des individus sont capables de détecter le goût 
du chlore ou de ses produits de dégradation (par exemple les chloramines) à des 
concentrations inférieures à 5 mg/litre ; quelques personnes peuvent même le 
détecter à 0,3 mg/litre. Cependant, les problèmes d'acceptabilité ne commen­
cent à se poser que lorsque la concentration de chlore résiduel est comprise entre 
0,6 et 1 mg/litre. Un seuil de 5 mg/litre correspond à la valeur guide établie en 
fonction des critères de santé (voir page 105 ). 

Chlorophénols 
Les chlorophénols ont généralement des seuils organoleptiques très bas. Les seuils 
gustatifs du 2-chlorophénol, du 2,4-dichlorophénol et du 2,4,6-trichlorophénol 
dans l'eau sont respectivement de 0,1, 0,3 et 2 J..tg/litre. Les seuils de détection 
olfactive de ces mêmes substances sont de 10, 40 et 300 J..tgllitre. Si la présence 
de 2,4,6-trichlorophénol dans l'eau n'est pas détectable au goût, il y a peu de 
chance que cette substance présente un risque pour la santé (voir page 108). 
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6. 
Protection et amélioration de la 
qualité de l'eau 

6.1 Généralités 

La conformité aux normes de qualité de l'eau de boisson fondées sur les présentes 
directives devrait garantir la sécurité de l'approvisionnement. Toutefois, il faut 
reconnaître qu'une surveillance adéquate est nécessaire pour assurer cette confor­
mité en permanence et qu'il existe de nombreux événements potentiels - dont 
certains peuvent survenir très rapidement - qui pourraient donner lieu à des 
situations dangereuses. 

Beaucoup de ces problèmes peuvent être évités en préservant l'intégrité de 
la source d'eau brute et de son bassin hydrographique, en entretenant correcte­
ment et en inspectant les installations de traitement et le réseau de distribution, 
en formant le personnel de gestion et d'exploitation et en assurant l'éducation 
des consommateurs. Il est donc capital que l'organisme chargé de la distribution 
de l'eau réévalue périodiquement son fonctionnement pour s'assurer que les 
conditions susceptibles d'avoir une incidence sur la qualité de l'eau n'ont pas 
changé, que l'entretien périodique est bien effectué, que les réparations et le renou­
vellement de l'équipement sont entrepris sans délai et que le personnel est cor­
rectement formé et entraîné, mais l'analyse de ces aspects importants de l'approvi­
sionnement en eau n'entre pas dans le cadre du présent manuel. Le lecteur est 
invité à consulter les nombreux et excellents ouvrages qui traitent de cette ques­
tion (voir bibliographie). 

Lorsqu'un réseau d'adduction d'eau de haute qualité dessert en permanence 
la population, le contrôle de la qualité de cette eau donne une indication sur 
le risque de maladies à transmission hydrique. Néanmoins, à l'échelle mondiale, 
une telle situation reste l'exception plutôt que la règle et de nombreuses popula­
tions doivent aller chercher l'eau loin du point d'utilisation ou la conservent dans 
des conditions non hygiéniques. D'autre part, même lorsque les conditions d'ap­
provisionnement sont satisfaisantes, les réservoirs et la plomberie domestiques 
peuvent être à l'origine de contaminations s'ils ne sont pas correctement installés 
et entretenus, de sorte que la contamination est souvent la principale raison de 
la présence de micro-organismes dans l'eau. Lorsque l'eau est conservée à la mai­
son, l'organisme de surveillance devrait examiner le risque que cela représente 
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pour la santé humaine et instituer des mesures correctrices, par exemple en ensei­
gnant aux consommateurs comment manipuler l'eau et en favorisant l'entretien 
des réservoirs de stockage domestiques. Cette question est examinée plus en détail 
dans le volume 3 des Directives de qualité pour l'eau de boisson. 

Il faut souligner que, du point de vue de la qualité de l'eau, les micro­
organismes pathogènes représentent toujours le danger le plus important, tant 
dans les pays développés que dans les pays en développement. 

6.2 Choix et protection des sources d'eau 

La fourniture d'une eau de boisson saine dépend en premier lieu du choix judi­
cieux et de la protection des sources d'approvisionnement. Il est toujours préféra­
ble de protéger l'eau de la contamination que de la traiter une fois qu'elle a été 
contaminée. 

Avant de choisir une nouvelle source d'approvisionnement en eau de bois­
son, il est important de s'assurer que cette eau est de qualité satisfaisante ou qu'il 
est possible de la traiter pour la rendre potable et que la quantité disponible 
est suffisante pour répondre en permanence à la demande, compte tenu des varia­
tions journalières et saisonnières de débit et de la croissance prévue de la popula­
tion à desservir. 

Le bassin hydrographique doit être protégé des activités humaines. Cela peut 
obliger à l'isoler et/ou à réglementer les activités polluantes dans la région : déver­
sement de déchets dangereux, exploitation minière et carrières, utilisation agri­
cole d'engrais et de pesticides, etc. Les activités récréatives devront peut-être aussi 
être limitées et réglementées. 

Les points de captage des eaux souterraines, comme les sources et les puits, 
doivent être situés et construits de façon à être protégés des eaux de surface et 
des risques d'inondation. Les zones de captage doivent être clôturées pour en inter­
dire l'accès au public et débarrassées de tout détritus. Une pente devra être amé­
nagée pour éviter la formation de mares par temps humide. Les activités d'éle­
vage devront être réglementées dans ces zones. 

La protection des eaux de surface constitue un problème. On peut générale­
ment protéger un réservoir des principales activités humaines, mais, dans le cas 
d'une rivière, cette protection, si elle est possible, est parfois limitée à une partie 
du cours. Il est souvent nécessaire d'accepter les utilisations existantes ou tradi­
tionnelles d'une rivière ou d'un lac et de concevoir le traitement en conséquence. 

6.3 Procédés de traitement 

Les procédés de traitement à utiliser dans un cas particulier doivent tenir compte 
de la qualité et de la nature de la source d'approvisionnement en eau. L'intensité 
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du traitement dépendra du degré de contamination. Lorsque la source d'eau est 
contaminée, il est particulièrement important d'instituer un traitement qui oppose 
des barrières multiples à la diffusion des organismes pathogènes, de façon à assurer 
un degré élevé de protection et à ne pas être à la merci d'une étape de traitement 
particulière. 

L'objectif fondamental du traitement de l'eau est de protéger les consom­
mateurs des micro-organismes pathogènes et des impuretés désagréables ou dan­
gereuses pour la santé. Le traitement des eaux de plaine destinées à la consom­
mation urbaine comporte généralement les étapes suivantes : 1) stockage en réser­
voir ou prédésinfection, 2) coagulation, floculation et sédimentation (ou flotta­
tion), 3) filtration, 4) désinfection. Selon les conditions locales, des traitements 
différents ou complémentaires peuvent être prévus. La désinfection est une pré­
caution finale qui vise également à protéger l'eau de boisson lors de sa distribu­
tion contre une contamination externe et une reprise de la croissance des micro­
organismes. L'ensemble du traitement doit être considéré comme un condition­
nement de l'eau en vue d'une désinfection efficace et fiable. Ces quatre étapes 
constituent en fait un système de barrières multiples qui assure l'élimination de 
la contamination microbienne. 

Le concept de barrières multiples peut être adapté au traitement des eaux 
de surface dans les régions rurales isolées. Dans ce cas, les étapes pourraient être 
les suivantes : 1) stockage, 2) sédimentation ou tamisage, 3) préfiltration sur gra­
vier et filtration lente sur sable, 4) désinfection. Ce type de traitement est exa­
miné en détail dans le volume 3. 

6.3.1 Prétraitement 

Les eaux de surface peuvent être soit stockées en réservoir, soit désinfectées avant 
traitement. 

La qualité microbiologique de l'eau retenue dans des lacs ou des réservoirs 
augmente considérablement en raison de la sédimentation, de l'action létale du 
rayonnement solaire ultraviolet dans les couches superficielles, de la privation de 
matières nutritives et de la prédation. La réduction du nombre de bactéries indi­
catrices de pollution fécale, de salmonelles et d'entérovirus est d'environ 99 % ; 

elle est maximale durant l'été et lorsque la durée du séjour de l'eau dans le réser­
voir est de l'ordre de trois à quatre semaines. 

Une prédésinfection est généralement pratiquée lorsque l'eau est captée et 
traitée sans avoir été stockée. La prédésinfection détruit la vie animale et réduit 
le nombre de bactéries fécales et pathogènes en plus de faciliter l'élimination des 
algues lors de la coagulation et de la filtration. Elle a une autre fonction impor­
tante qui est l'élimination de l'ammoniaque. Elle possède cependant un incon­
vénient : lorsque une quantité de chlore excessive est utilisée, il se forme des subs-
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tances organochlorées ainsi que des composés organiques du carbone 
biodégradables. 

Un microtamisage sur des tamis très fins (diamètre des pores de l'ordre 
de 30 !Lm) constitue un moyen très efficace pour éliminer de nombreuses algues 
microscopiques et le zooplancton qui, sans cela, pourraient colmater les filtres 
ou même passer à travers. Le microtamisage n'a guère d'effet sur le nombre de 
bactéries fécales et d'organismes pathogènes entériques. 

Si l'on désire une eau de très bonne qualité, on peut laisser l'eau de surface 
brute ou partiellement traitée s'infiltrer dans les berges d'une rivière ou dans des 
dunes de sable, comme cela se pratique notamment aux Pays-Bas. L'eau infiltrée 
sert de réserve au cas où l'eau brute de la rivière ne pourrait être utilisée en raison 
d'une pollution industrielle ou de tout autre incident. Un traitement supplé­
mentaire est généralement nécessaire pour éliminer les composés du fer ou du 
manganèse et la période de rétention doit être aussi longue que possible pour 
que la qualité de l'eau approche celle d'une eau souterraine. Le taux d'élimina­
tion des bactéries fécales et des virus dépasse 99 %. 

6.3.2 Coagulation, floculation et sédimentation 

La coagulation consiste à ajouter des produits chimiques (sulfate d'aluminium, 
sulfate ferreux ou ferrique, chlorure ferrique, etc.) pour neutraliser les charges 
présentes sur les particules et faciliter leur agrégation lorsque l'eau est lentement 
mélangée dans l'étape de floculation. Le floc ainsi formé coprécipite avec les par­
ticules de colorants naturels et de substances minérales qu'il adsorbe et empri­
sonne, ce qui entraîne une réduction marquée de la turbidité et du nombre de 
protozoaires, de bactéries et de virus. 

La surveillance de la coagulation et de la floculation est très délicate. Avant 
de décider de faire appel à la coagulation, il convient de s'assurer d'un approvi­
sionnement régulier en produits chimiques et de la disponibilité d'un personnel 
qualifié. 

La sédimentation a pour objet de laisser se déposer le floc décan table et donc 
de diminuer la concentration des solides en suspension qu'il faudra retenir par 
filtration. La sédimentation dépend de nombreux facteurs : dimension, forme 
et poids du floc ; viscosité et par conséquent température de l'eau ; temps de 
rétention ; nombre, profondeur et surface des bassins ; vitesse de débordement ; 
vitesse d'écoulement ; conception des orifices d'entrée et de sottie de l'eau. L' enlè­
vement et l'élimination dans de bonnes conditions de sécurité des boues de sédi­
mentation qui se déposent au fonds des réservoirs doivent être planifiés. La flot­
tation doit remplacer la sédimentation lorsque la quantité de floc est faible. 

Pour assurer une élimination aussi complète que possible des trihalométha­
nes, il importe que le point d'introduction du chlore soit situé en aval des bas-

147 



DIRECTIVES DE QUALITÉ POUR L:EAU DE BOISSON 

sins de coagulation/sédimentation, de façon à éliminer le maximum de compo­
sés précurseurs avant la chloration. Dans certaines stations d'épuration, on a pu 
noter une réduction de 75 % de la production de trihalométhanes après avoir 
déplacé le point d'introduction du chlore en aval des bacs de 
coagulation/sédimentation. 

6.3.3 Filtration rapide et lente sur sable 

Lorsque la coagulation est suivie d'une filtration rapide, l'efficacité de cette der­
nière pour éliminer les micro-organismes et la turbidité varie au cours de la période 
qui sépare deux lavages à contre-courant. Immédiatement, après le lavage et 
jusqu'à ce que le lit de sable soit redevenu compact, l'efficacité est mauvaise. Elle 
diminue également de façon progressive lorsqu'un nouveau lavage devient néces­
saire, car une partie du floc peut alors traverser le lit de sable. Il est donc impor­
tant de bien surveiller et contrôler la filtration. 

Les filtres à sable lents sont plus simples à utiliser que les filtres à sable rapi­
des car il n'est pas nécessaire de procéder à des lavages fréquents. La filtration 
lente convient donc particulièrement aux pays en développement et aux petites 
collectivités rurales, mais elle n'est applicable que si l'on dispose d'une surface 
de terrain suffisante. Lors de la mise en service d'un filtre à sable lent, une pelli­
cule visqueuse se forme sur les grains de sable, notamment en surface. Cette pel­
licule est constituée de bactéries, de protozoaires cillés, d'amibes, de crustacés 
et de larves d'invertébrés qui forment une chaîne alimentaire. Il en résulte une 
oxydation des substances organiques contenues dans l'eau et de l'azote ammo­
niacal en nitrates. Les bactéries pathogènes, les virus et les formes latentes des 
parasites sont éliminés, principalement par adsorption et ensuite par prédation. 
Dans un système classique d'épuration de l'eau, la filtration lente sur sable, 
lorsqu'elle est correctement réalisée, est l'étape qui améliore le plus la qualité 
de l'eau. Le taux d'élimination des bactéries atteint ou dépasse 98 à 99,5 %, le 
nombre d'B. coli est divisé par 1000 et le taux d'élimination des virus est encore 
supérieur. Un filtre à sable lent est également très efficace pour éliminer les para­
sites (helminthes et protozoaires). L'efficacité est encore améliorée lorsque l'eau 
est chaude. Néanmoins, l'effluent d'un filtre à sable lent peut contenir un petit 
nombre d'B. coli et de virus, notamment au début du cycle de fonctionnement 
et lorsque la température de l'eau est basse. 

6.3.4 Désinfection 

Dans un réseau d'adduction d'eau, la désinfection finale est d'une importance 
capitale et elle est presque toujours pratiquée, car elle constitue le dernier obsta­
cle à la transmission des maladies bactériennes et virales d'origine hydrique. Bien 
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que le chlore et les hypochlorites soient les désinfectants les plus utilisés, on peut 
également employer les chloramines, le dioxyde de chlore, l'ozone et le rayonne­
ment ultraviolet. 

Quel que soit le procédé de désinfection utilisé, l'eau doit être purifiée aupa­
ravant, car tous les désinfectants sont plus ou moins neutralisés par la matière 
organique et les composés facilement oxydables. Les micro-organismes agglomé­
rés ou adsorbés sur les particules en suspension sont également protégés en par­
tie et il arrive souvent que les désinfectants ne détruisent pas les bactéries patho­
gènes et fécales présentes dans l'eau lorsque la turbidité est supérieure à cinq unités 
néphélométriques (UTN). Il est donc capital que le traitement précédant la désin­
fection finale produise une eau dont la turbidité médiane n'excède pas 1 UTN 
et qu'aucun échantillon ne dépasse 5 UTN. Ces valeurs peuvent être facilement 
respectées si l'installation fonctionne correctement. 

Des conditions normales de chloration (0,5 mg/litre de chlore résiduel, au 
moins 30 minutes de contact, pH inférieur à 8,0 et turbidité inférieure à 1 UTN) 
permettent de réduire de plus de 99 % le nombre d' E. coli et de certains virus, 
mais non celui des kystes ou ovocytes de protozoaires. 

Il est bien connu que les bactéries peuvent se multiplier dans les filtres au 
charbon actif installés au point d'utilisation. Certains fabricants ont tenté de résou­
dre le problème en mettant sur le marché des filtres au charbon contenant de 
l'argent comme agent bactériostatique. Toutefois, tous les rapports publiés sur 
la question démontrent que cette pratique est d'un effet limité. Il semble que 
la présence d'argent dans ces filtres permet la croissance sélective de bactéries résis­
tantes à l'argent. Il est donc impératif de n'utiliser ces dispositifs que pour filtrer 
de l'eau de boisson dont la pureté microbiologique est établie et de bien les rin­
cer avant chaque utilisation. L'argent est parfois utilisé pour désinfecter l'eau de 
boisson à bord des navires. Cependant, étant donné qu'il est essentiel de prévoir 
un temps de contact prolongé ou une concentration élevée, l'emploi de l'argent 
n'est pas considéré comme une méthode de désinfection pratique au point 
d'utilisation. 

6.3.5 Elimination des fluorures 

Dans certains pays (Algérie, Chine, Egypte, Inde, Thaïlande), on a constaté que 
l'eau de boisson pouvait contenir des concentrations élevées de fluorures (plus 
de 5 mg/litre), ce qui a pu entraîner des cas de fluorose dentaire ou osseuse. 

Des techniques d'élimination des fluorures ont été mises au point tant pour 
les réseaux de distribution d'eau que pour les besoins des ménages. La plus utili­
sée est une méthode d'échange d'ions/adsorption soit sur poudre d'os carboni­
sée, soit sur alumine activée. Des installations à grande échelle employant de l'alu­
mine activée et des défluorurateurs domestiques contenant de la poudre d'os car-
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bonisée peuvent réduire la concentration en fluorures de 5-8 mg/litre à moins 
de 1 mg/litre. Les réactifs chargés de fluorures sont généralement régénérés avant 
d'être réutilisés. 

6.4 Choix du traitement 

Pour les petites collectivités rurales, la protection de la source d'eau peut être 
la seule forme de traitement envisageable. Les problèmes posés par l'approvi­
sionnement de ces petites collectivités sont examinés en détail dans le volume 3. 
Dans le cas des grandes collectivités, la demande en eau est importante et 
ne peut souvent être satisfaite qu'en faisant appel à des sources complémen­
taires de médiocre qualité microbiologique. Tous les moyens de traitement 
devront alors être mis en oeuvre pour fournir une eau de boisson agréable 
et sûre. 

Les eaux souterraines provenant de couches aquifères profondes et bien pro­
tégées sont généralement exemptes de micro-organismes pathogènes et elles 
sont couramment distribuées sans autre traitement dans beaucoup de pays. 
Cette pratique suppose que la zone de captage est protégée par une régle­
mentation efficace et que toutes les précautions sont prises pour éviter une 
contamination secondaire de l'eau dans le réseau de distribution. Si une pro­
tection continue de la source au consommateur ne peut être garantie, il est 
impératif de procéder à une désinfection et de maintenir une concentration 
de chlore résiduel suffisante. 

En général, les eaux de surface nécessitent un traitement complet. Un 
système combinant la coagulation, la floculation, la sédimentation et la filtra­
tion rapide, s'il est bien conçu et utilisé, peut assurer un degré d'élimination 
des micro-organismes équivalent à celui de la filtration lente sur sable. 

Un traitement supplémentaire tel que l'ozonisation, suivi d'un traitement 
au charbon actif pour éliminer le carbone organique assimilable, réduit les 
risques de problèmes dus à la croissance secondaire de bactéries indésirables 
dans le réseau de distribution. L'ozonisation peut aussi diminuer de façon signi­
ficative le nombre de pathogènes réducteurs. La désinfection doit être consi­
dérée comme obligatoire pour tous les réseaux d'adduction d'eau de surface, 
même s'il s'agit d'une eau de haute qualité non polluée, car il faut toujours 
prévoir plus d'une barrière à la transmission des infections d'origine hydrique. 
Dans les grands réseaux de distribution bien gérés, l'absence d'B. coli et de 
bactéries coliformes peut être garantie avec un degré élevé de probabilité. La 
tendance actuelle est d'optimiser l'utilisation des produits chimiques comme 
le chlore et les coagulants et de développer les méthodes physiques ou chimi­
ques de traitement, de façon à réduire les doses de produits chimiques néces­
saires et limiter ainsi la formation de sous-produits de désinfection. 
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6.5 Réseaux de distribution 

Le réseau de distribution amène l'eau de la station d'épuration au consomma­
teur. Sa conception et ses dimensions dépendront de la topographie, du lieu où 
se situe la communauté à desservir et de l'importance de celle-ci. L'objectif doit 
toujours être d'assurer aux consommateurs un approvisionnement suffisant et inin­
terrompu tout en évitant la contamination en cours de transit. 

Les réseaux de distribution sont particulièrement vulnérables à la contami­
nation lors des baisses de pression, notamment dans les pays en développement 
où l'alimentation est souvent intermittente. La pratique consistant à pomper direc­
tement l'eau des conduites du réseau dans des réservoirs de stockage privés doit 
être évitée autant que possible, car elle crée souvent des pressions négatives. 

La qualité bactériologique de l'eau peut se détériorer lors de la distribution. 
Si l'eau contient du carbone organique ou de l'ammoniaque en quantité nota­
ble, la concentration résiduelle de désinfectant est insuffisante. Dans ce cas, les 
conduites doivent être fréquemment vidangées et nettoyées, faute de quoi des 
bactéries et d'autres organismes indésirables peuvent se développer. Lorsque l'eau 
contient une quantité appréciable de carbone organique assimilable 
( > 0,25 mg/litre) et que sa température dépasse 20 oc, une concentration de 
chlore libre résiduel de 0,25 mg/litre doit être maintenue pour empêcher la crois­
sance dAeromonas et d'autres bactéries indésirables. Des micro-organismes fixés 
sur les parois peuvent se développer même en présence de chlore résiduel. L' objec­
tif doit être de produire une eau biologiquement stable, avec de très faibles teneurs 
en composés organiques et en ammoniaque, de façon à éviter les problèmes de 
croissance microbienne dans le réseau de distribution. 

Les réservoirs de stockage souterrains doivent être inspectés pour vérifier 
l'absence de détériorations et d'infiltrations d'eaux de surface ou souterraines. 
Il est souhaitable que les terrains entourant ces réservoirs soient clôturés pour empê­
cher l'accès des hommes et des animaux et éviter les détériorations. 

La réparation des conduites offre une autre possibilité de contamination. 
Une perte locale de pression peut provoquer un reflux d'eau contaminée, à moins 
que des vannes de protection ne soient installées aux points sensibles du réseau, 
par exemple aux prises d'eau pour l'irrigation des jardins et à celles qui desser­
vent les urinoirs. La situation est particulièrement grave si la canalisation a été 
endommagée et si des eaux usées provenant d'un égout ou d'une conduite de 
drainage ont pu y pénétrer. Les mesures à prendre pour protéger les consomma­
teurs des maladies d'origine hydrique doivent être spécifiées dans des codes 
d'usage nationaux et dans les instructions locales destinées au personnel du ser­
vice des eaux. 

Une contamination microbienne peut résulter de la croissance de micro­
organismes sur des matériaux de construction non satisfaisants en contact avec 
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l'eau (joints, revêtements intérieurs des conduites, matières plastiques utilisés dans 

les canalisations et les robinets, etc.). L'utilisation de ces matériaux doit faire l'objet 

d'une réglementation nationale. 

6.6 Lutte contre la corrosion 

6.6.1 Introduction 

La corrosion se caractérise par la solubilisation partielle des matériaux constitu­

tifs des installations de traitement et de distribution : réservoirs, conduites, van­

nes, pompes, etc. Elle peut entraîner des ruptures mécaniques, des fuites, une 

perte de capacité et la détérioration de la qualité chimique et microbiologique 

de l'eau. La corrosion interne des canalisations et des accessoires peut avoir une 

incidence directe sur la concentration de certains constituants de l'eau pour les­
quels des valeurs guides ont été recommandées, comme le cadmium, le cuivre, 
le fer, le plomb et le zinc. La lutte contre la corrosion est donc un aspect impor­

tant de la gestion d'un système d'approvisionnement en eau. 

Il ne sera question ici que de la corrosion interne des canalisations, en raison 
de ses incidences sur la qualité de l'eau ; la protection des canalisations contre 

la corrosion externe est extrêmement importante, mais elle a beaucoup moins 
de conséquences sur la qualité de l'eau. 

La lutte contre la corrosion fait intervenir de nombreux paramètres, notam­

ment les concentrations en calcium, bicarbonate, carbonate et oxygène dissous, 
ainsi que le pH. Les conditions précises diffèrent selon l'eau et le matériau en 

cause. 

6.6.2 Principes de base 

Beaucoup de métaux, y compris la plupart de ceux qui sont utilisés dans la cons­

truction de réseaux de distribution d'eau, sont instables en présence d'eau et ont 
tendance à se transformer ou à se dégrader en une forme plus stable et souvent 

soluble - un processus qui se manifeste par la corrosion. La vitesse à laquelle celle-ci 

se produit dépend de nombreux facteurs chimiques et physiques ; elle peut être 
très rapide ou extrêmement lente. 

Les propriétés des produits stables résultant de la corrosion sont d'une grande 

importance. Si l'un d'eux est soluble dans l'eau, la corrosion aura tendance à pro­

gresser rapidement. Par contre, dans certains cas, lorsque les produits de corro­
sion sont insolubles, il peut se former une couche protectrice au contact de l'eau 

et la corrosion sera très lente. 
Les produits de corrosion insolubles n'ont un effet protecteur que s'ils for­

ment une couche imperméable. S'ils forment une masse spongieuse ou flocon-
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neuse, la corrosion se poursuivra en entraînant une détérioration de la qualité 

de l'eau, une réduction du débit de la canalisation et une croissance des micro­
organismes qui risquent d'être protégés de l'action du chlore résiduel. 

La corrosion est aussi fortement influencée par les propriétés électriques des 
métaux en contact avec l'eau. Chaque métal a une tendance différente à acquérir 
une charge électrique au contact de l'eau ; cette différence est illustrée par la série 
des potentiels galvaniques. Lorsque deux métaux (ou autres matériaux conduc­
teurs de l'électricité) différents sont en contact, il se forme une pile galvanique 
dans laquelle le métal se dissout à l'électrode négative. Il n'est pas nécessaire que 
les deux métaux en cause soient situés au même endroit, mais seulement qu'ils 

soient en contact électrique. La formation de piles galvaniques constitue souvent 
le mécanisme de la corrosion. 

La rapidité de la corrosion dépend principalement de la vitesse à laquelle 
les réactifs en solution sont transportés jusqu'à la surface du métal et de celle 
à laquelle les produits solubles qui se forment sont entraînés. Le taux de corro­
sion augmente donc directement avec la concentration des ions dans l'eau ainsi 
qu'avec le degré d'agitation. 

Lorsque la vitesse de l'eau est très élevée, le taux de corrosion peut augmen­
ter de façon spectaculaire en raison du phénomène d'érosion. Comme bien d'autres 
réactions chimiques, la corrosion s'accélère avec la température. 

Avec certains métaux, comme le fer, le nickel, le chrome et leurs alliages, 
on observe un phénomène connu sous le nom de passivation. L'application d'une 
différence de potentiel, qui peut d'ailleurs varier dans un intervalle considérable, 
entraîne une diminution importante du taux de corrosion. Ce phénomène est 
exploité dans certaines méthodes de lutte contre la corrosion, comme l'« anodisa­
tion». L'anodisation ne peut être employée pour protéger le cuivre, le plomb 
ou le zinc. 

6.6.3 Effet de la composition de l'eau 

L'oxygène dissous est l'un des facteurs de corrosion les plus importants. Il parti­
cipe directement à la réaction de corrosion et, en général, plus sa concentration 
est élevée, plus la corrosion progresse rapidement. 

Du pH dépendent la solubilité, la vitesse de réaction et, dans une certaine 
mesure, la réactivité chimique superficielle de la plupart des métaux participant 
aux réactions de corrosion. Le pH joue un rôle particulièrement important dans 
la formation d'une pellicule protectrice à la surface du métal. 

Il apparaît de plus en plus évident que l'ion chlorure joue un grand rôle dans 
la corrosion des métaux utilisés dans les réseaux de distribution. Il semble aussi 
que la présence de chlore résiduel influe sur le taux de corrosion. 
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6.6.4 Corrosion des conduites 

Cuivre 

Les tubes de cuivre peuvent subir une corrosion générale, par impact et par piqûre. 
La corrosion générale du cuivre est le plus souvent provoquée par des eaux dou­
ces et acides ; les eaux dont le pH est inférieur à 6,5 et la dureté à 60 mg/1 de 
CaC0

3 
sont très agressives et ne devraient pas être transportées dans des canali­

sations ou chauffées dans des chaudières faites de ce métal. La corrosion par impact 
résulte d'une vitesse de courant excessive. Elle est favorisée par une eau douce, 
une température élevée et un pH bas. La corrosion par piqûre est fréquente avec 
les eaux souterraines dures dont la concentration en dioxyde de carbone est supé­
rieure à 5 mg/1 et la teneur en oxygène dissous élevée. Les eaux de surface conte­
nant des colorants organiques (substances humiques) peuvent aussi provoquer 
des piqûres. Les nouvelles canalisations dans lesquelles une couche protectrice 
d'oxyde n'a pas encore eu le temps de se former sont particulièrement vulnéra­
bles à la corrosion générale et aux piqûres. 

Plomb 

La corrosion du plomb est particulièrement préoccupante en raison de ses effets 
indésirables sur la qualité de l'eau. Les canalisations en plomb sont encore cou­
rantes dans les vieilles habitations et la soudure au plomb a été beaucoup utili­
sée, notamment pour souder les canalisations en cuivre. Le plomb est stable dans 
l'eau sous différentes formes qui dépendent du pH et sa solubilité est détermi­
née dans une large mesure par la formation de carbonate de plomb insoluble. 
Le plomb devient nettement plus soluble lorsque le pH tombe au-dessous de 
8 en raison de la diminution importante de la concentration de carbonate à l'équi­
libre. Etant donné que la solubilité du plomb tend à être maximale lorsque le 
pH et l'alcalinité de l'eau sont faibles, une mesure provisoire qui peut être utile 
en attendant de remplacer les canalisations consiste à maintenir le pH entre 8,0 

et 8,5. 

Ciment et béton 

Le béton est un matériau composite constitué par un agrégat inerte incorporé 
dans du ciment qui agit comme liant. Le ciment se compose principalement de 
silicate et d'aluminate de calcium mélangés à une certaine quantité de chaux libre. 
Le mortier de ciment, dans lequel l'agrégat est constitué de sable fin, est utilisé 
comme revêtement protecteur dans les canalisations de fer et d'acier. Dans les 
conduites d'amiante-ciment (A/C), l'agrégat est constitué de fibres d'amiante. 
L'exposition prolongée du ciment à une eau agressive entraîne une détérioration 
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due soit à la dissolution de la chaux et des autres composés solubles, soit à une 
attaque chimique par des ions agressifs, comme les chlorures et les sulfates, et 
cette détérioration peut aller jusqu'à la rupture de la conduite. L'agressivité de 
l'eau pour le ciment est liée à la valeur de l'indice de Langelier, qui mesure le 
potentiel de précipitation ou de dissolution du carbonate de calcium (voir sec­
tion 6.6.6). Il existe un "indice d'agressivité" analogue qui sert plus précisément 
à évaluer le potentiel de dissolution du béton. Pour lutter contre la corrosion du 
ciment, il peut être nécessaire de maintenir le pH à une valeur égale ou supé­
rieure à 8,5. 

6.6.5 Aspects microbiologiques de la corrosion 

Les micro-organismes peuvent jouer un rôle important dans la corrosion des maté­
riaux de construction des canalisations en créant des micro-zones à faible pH ou 
à forte concentration d'ions corrosifs, en favorisant le processus d'oxydation ou 
en éliminant les produits de corrosion et en attaquant les films superficiels pro­
tecteurs. Les principales bactéries impliquées dans la corrosion sont les bactéries 
sulfito-réductrices et les ferrobactéries, mais les bactéries réductrices de nitrates 
ou productrices de méthane peuvent aussi jouer un rôle dans certains cas. La cor­
rosion induite par les micro-organismes tend à poser un problème dans les réseaux 
de distribution où une concentration résiduelle de chlore n'est pas maintenue, 
notamment dans les canalisations borgnes et dans d'autres circonstances où le 
débit est faible. Elle peut aussi créer des difficultés en cas de dépôt de tartre impor­
tant ou lorsqu'il se forme des produits de corrosion volumineux. 

6.6.6 Indices de corrosivité 

Un certain nombre d'indices ont été établis pour caractériser le potentiel corrosif 
d'une eau. La plupart sont fondés sur l'hypothèse qu'une eau ayant tendance à 
former un dépôt de carbonate de calcium sur les surfaces métalliques sera moins 
corrosive. Ainsi, l'indice bien connu de Langelier est la différence entre le pH 
de l'eau et son "pH de saturation", qui est le pH auquel une eau de même alcali­
nité et de même dureté calcique serait en équilibre avec un précipité de carbo­
nate de calcium. Outre la dureté et l'alcalinité, le calcul du pH de saturation 
prend en compte la concentration des solides totaux dissous et la température. 

Une eau dont le pH est supérieur à son pH de saturation (indice de Lange­
lier positif) est sursaturée en carbonate de calcium et celui-ci aura donc tendance 
à précipiter. Inversement, une eau dont le pH est inférieur au pH de saturation 
(indice de Langelier négatif) ne sera pas saturée en carbonate de calcium et sera 
donc considérée comme corrosive. Il existe des abaques qui simplifient la déter­
mination du pH de saturation. L'idéal serait que le pH de l'eau distribuée soit 
égal ou légèrement supérieur au pH de saturation. 
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L'indice de Langelier et d'autres indices fondés sur des principes similaires 

se sont révélés utiles dans de nombreuses situations pour prédire et résoudre les 

problèmes de corrosion. Toutefois, il est évident que l'hypothèse selon laquelle 
un dépôt de carbonate de calcium serait toujours protecteur et qu'une eau qui 
ne formerait pas un tel dépôt serait toujours corrosive revient à simplifier exagé­
rément un phénomène complexe. Il n'est pas donc pas surprenant que les tenta­
tives visant à quantifier la corrosivité de l'eau sur cette base aient donné des résultats 

mitigés. 
Le rapport de Larson (rapport entre la concentration des ions chlorure et sul­

fate et celle de l'ion bicarbonate) s'est également révélé utile pour évaluer la cor­

rosivité de l'eau pour la fonte et l'acier. Une approche analogue a été adoptée 

pour étudier la dissolution du zinc entrant dans la composition des raccords en 
bronze. 

6.6.7 Stratégies de lutte contre la corrosion 

Les principales stratégies de lutte contre la corrosion comportent les éléments 
suivants: 

- action sur les paramètres environnementaux qui influent sur le taux de 
corroswn ; 

- addition d'inhibiteurs chimiques ; 
- mesures électrochimiques ; 
- considérations relatives à la conception générale du système. 

Les méthodes le plus souvent appliquées pour lutter contre la corrosion dans 
les réseaux de distribution d'eau sont les suivantes : ajustement du pH, augmen­
tation de la dureté (teneur en CaC0

3
) ou addition d'inhibiteurs de corrosion 

comme les polyphosphates ou les silicates de sodium et l'orthophosphate de zinc. 
La qualité et la dose maximale des réactifs ajoutés doivent être conformes aux 
normes nationales applicables aux produits chimiques destinés au traitement de 
l'eau. Bien que l'ajustement du pH soit une mesure importante, il faut toujours 
tenir compte de ses incidences éventuelles sur d'autres aspects techniques de la 
distribution de l'eau, notamment sur la désinfection. 

6.7 Mesures d'urgence 

Il est essentiel que le service des eaux établisse des plans d'intervention à appli­
quer en cas d'urgence. Ces plans doivent envisager les catastrophes naturelles pos­

sibles (tremblements de terre, inondations, pannes électriques provoquées par 
la foudre, etc.), les accidents (pollution du bassin hydrographique), les domma­
ges subis par l'installation de traitement et le réseau de distribution et l'action 
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de l'homme (grève, sabotage). Les plans d'intervention doivent spécifier claire­
ment les responsabilités concernant la coordination des interventions, les moyens 
de communication à mettre en oeuvre pour alerter et informer les usagers, ainsi 
que les mesures prévues pour assurer un approvisionnement de secours. 

En cas d'urgence, la décision de couper une source d'approvisionnement en 
eau entraîne l'obligation de trouver une autre source d'eau saine. Il peut être pré­
férable de conseiller aux consommateurs de faire bouillir l'eau, de procéder à une 
surchloration et de prendre immédiatement des mesures correctives. Les normes 
nationales relatives à l'eau de boisson sont destinées à garantir la fourniture aux 
consommateurs d'une eau potable sûre, et non à provoquer la fermeture des 
réseaux de distribution déficients. 

Dans une situation d'urgence où l'on a mis en évidence une contamination 
fécale de l'eau, il peut être nécessaire soit de modifier le traitement des sources 
existantes, soit d'utiliser temporairement d'autres sources d'approvisionnement. 
Il peut être indispensable de renforcer la désinfection à la source ou de procéder 
à une nouvelle chloration en cours de distribution. Autant que possible, le réseau 
de distribution doit être maintenu continuellement sous pression, faute de quoi 
le risque d'entrée d'eau contaminée dans les canalisations et d'apparition de mala­
dies d'origine hydrique augmenterait considérablement. Si la qualité ne peut être 
garantie, il faudra conseiller aux consommateurs de faire bouillir l'eau jusqu'à 
ce que la situation soit rétablie. L'ébullition doit être maintenue à gros bouillons 
pendant une minute. Etant donné que la température d'ébullition de l'eau dimi­
nue avec l'altitude, la durée d'ébullition sera augmentée d'une minute par 1000 rn 
d'altitude. Cette mesure devrait suffire pour tuer ou inactiver les formes végétati­
ves des bactéries et les vitus, ainsi que les kystes de Giardia. Si la distribution 
de l'eau est assurée à l'aide de camions-citernes, la quantité de chlore ajoutée 
devra être suffisante pour obtenir une concentration de chlore libre résiduel d'au 
moins 0,5 mg/l pendant 30 minutes au point de distribution. Les camions-citernes 
devront être désinfectés ou nettoyés à la vapeur avant usage. On devra aussi envi­
sager l'application temporaire d'autres mesures de désinfection, comme l'addi­
tion de comprimés désinfectants à action prolongée à l'eau du robinet, après avoir 
établi que l'on obtient ainsi de façon fiable une désinfection efficace. 

Il est impossible de donner des directives générales concernant la contami­
nation massive d'une source d'approvisionnement en eau par des produits chi­
miques. Les valeurs guides recommandées dans le présent manuel correspondent 
à un niveau d'exposition jugé tolérable pendant toute la vie ; normalement, l'éva­
luation des DJT ne tient pas compte des effets toxiques aigus. Le temps néces­
saire pour que l'exposition à une concentration largement supérieure à la valeur 
guide entraîne des effets toxiques dépend de facteurs qui varient d'un contami­
nant à l'autre. la demi-vie biologique du contaminant, la nature de sa toxicité 
et la mesure dans laquelle la valeur guide est dépassée sont d'une importance 
critique. En situation d'urgence, les autorités responsables de la santé publique 
doivent être consultées sur les mesures à prendre. 
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Tableaux des valeurs guides 

Les tableaux ci-après présentent une récapitulation des valeurs guides pour les 
micro-organismes et les substances chimiques dans l'eau de boisson. Les valeurs 
indiquées ne doivent toutefois pas être utilisées directement. Il convient en effet 
de les interpréter en tenant compte des informations contenues dans le texte du 
présent volume et dans le volume 2 (Critères d'hygiène et documentation à l'appuz) 
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Tableau A2.1. Qualité bactériologique de l'eau de boissona 

Organismes Valeur guide 

Toutes les eaux destinées à la consommation 

E. coli ou bactéries coliformes 
thermotolérantesb,c 

Non détectables dans un échantillon de 
100-ml 

Eaux traitées, à l'entrée du réseau de distribution 

E. coli ou bactéries coliformes 
thermotolérantesb 

Coliformes totaux 

Non détectables dans un échantillon de 
100-ml 

Non détectables dans un échantillon de 
100-ml 

Eaux traitées, dans le réseau de distribution 

E. coli ou bactéries coliformes 
thermotolérantesb 

Coliformes totaux 

Non détectables dans un échantillon de 
100-ml 

Non détectables dans un échantillon de 
100-ml. Dans les Installations importan­
tes, lorsqu'un nombre suff1sant d'échan­
tillons sont examinés, on ne doit pas 
trouver de coliformes dans 95 % des 
échantillons prélevés sur une période de 
12 mOIS 

a En cas de détection d' E. col1 ou de coli formes totaux, une enquête doit être effectuée 
Immédiatement. La mesure m1n1male à wendre si l'on détecte des coliformes totaux consiste 
à répéter le prélèvement ; si ces bacténes sont encore détectées dans le nouvel échantillon, 
la cause de leur présence do1t être déterm1née 1mméd1atement par une enquête plus approfondie. 

b Bien qu' E. coli so1t l'1nd1cateur le plus préc1s de pollution fécale, Il est également possible de 
dénombrer les bacténes coliformes thermotolérantes Au beso1n, des épreuves de confirma­
tion appropriées devront être effectuées. Les coliformes totaux ne constituent pas un 1nd1ca­
teur acceptable de la qualité sanitaire des eaux rurales, notamment dans les zones tropicales 
où de nombreuses bactéries sans importance pour la santé sont présentes dans presque tou­
tes les eaux non tra1tées 

c Il est certa1n que dans les pays en développement, la grande majonté des eaux distnbuées en 
zone rurale sont contaminées par des mat1ères fécales. Dans ces conditions, l'organisme nat1onal 
de surveillance devrait établir des objectifs à moyen terme en vue de l'amélioration progressive 
des sources d'approvisionnement en eau, ainsi qu'1l est recommandé dans le volume 3 des 
D1rect1ves de qualité pour l'eau de boisson. 
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Tableau A2.2. Substances chimiques dont la présence dans l'eau de 
boisson revêt une importance sanitaire 

A. Substances inorganiques 

ant1mome 
arsenic 

baryum 
béryllium 
bore 
cadm1um 
chrome 
cuivre 
cyanures 
fluorures 

manganèse 
mercure (total) 
molybdène 
n1ckel 
nitrates 
(sous forme de N0

3 
~) 

nitrites 
(sous forme de N02 ~) 

plomb 

sélém1um 
uran1um 

Valeur guide 
(mg/litre) 

0,005 (P)a 
0,01b(p) 

0,7 

0,3 
0,003 
0,05 (P) 
2 (P) 
0,07 
1,5 

0,5 (P) 
0,001 
0,07 
O,Q2 

50 ~ 

3 (P) ~ 

0,01 

0,01 

188 

Observations 

Pour un risque additionnel de cancer 
cutané de 6x10~4 

Données insuff1santesc 

Les normes nat1onales doivent être 
établies en tenant compte des 
cond1t1ons climatiques, du volume 
d'eau consommé et des autres sources 
de fluorures 
AGO 

La somme des rapports de la 
concentration de chacun de ces 1ons à 
sa valeur guide respective ne doit pas 
dépasser 1 
Cette valeur ne pourra certainement 
pas être respectée dans tous les cas ; 
en attendant, toutes les autres 
mesures recommandées pour réduire 
l'exposition totale au plomb do1vent 
être appliquées 

Données insuffisantes 



B. Substances organiques 

Alcanes chlorés 
tétrachlorure de carbone 
dichlorométhane 
1 ,1-dichloréthane 
1 ,2-dichloréthane 
1,1, 1-trichloréthane 

Ethènes chlorés 
chlorure de vmyle 
1 ,1-dichloréthène 
1 ,2-dichloréthène 
trichloréthène 
tétrachloréthène 

Hydrocarbures aromatiques 
benzène 
toluèene 
xylènes 
éthylbenzène 
styrène 
benzo[a]pyrène 

Chlorobenzènes 
monoch lorobenzène 
1, 2-dich !oro benzène 
1 ,3-dichlorobenzène 
1 ,4-dlchlorobenzène 
tnchlorobenzènes (total) 

Divers 
adipate de dl(2-éthylhexyle) 
phtalate de di(2-éthylhexyle) 
acrylam1de 
ép1chlorhydrine 
hexachlorobutad1ène 
acide édét1que (EDTA) 
acide nitrilotnacétique 
dialkylétains 
oxyde de tributylétain 

ANNEXE 2 

Valeur guide Observations 
1~-tg/litre) 

2 
20 

30b 
2 000 (P) 

5b 

30 
50 
70 (Pl 
40 

10b 
700 
500 
300 

20 
0,7b 

300 
1 000 

300 
20 

80 
8 
0,5b 
0,4 (Pl 
0,6 

200 (Pl 
200 

2 
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Données Insuffisantes 
Pour un nsque additionnel de 10-5 

Pour un nsque add1t1onnel de 10-5 

Pour un nsque add1t1onnel de 10-5 

AGO 
AGO 
AGO 
AGO 
Pour un risque additionnel de 10-5 

AGO 
AGO 
Données insuffisantes 
AGO 
AGO 

Pour un nsque additionnel de 10-5 

Données Insuffisantes 
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C. Pesticides 

alachlore 
aldicarbe 
aldrine/d1eldrine 
atrazine 
bentazone 
carbofurane 
chlordane 
chlorotoluron 
DDT 
1 ,2-dibromo-

3-chloropropane 
2.4-D 
1 ,2-dichloropropane 
1 ,3-dichloropropane 
1 ,3-dichloropropène 
dibromure d'éthylène 
heptachlore et 

Valeur guide 
!~-tg/litre) 

20b 
10 
0,03 
2 

30 
5 
0,2 

30 
2 

lb 

30 
20 (P) 

époxyde d'heptachlore 0,03 
hexachlorobenzène 1 b 

isoproturon 9 
lmdane 2 
MCPA 2 
méthoxychlore 20 
métolachlore 10 
molinate 6 
pendiméthailne 20 
pentachlorophénol 9 (P) 
perméthrine 20 
propanli 20 
pyndate 100 
simazine 2 
trifluralin 20 

Observations 

Pour un nsque additionnel de 10-5 

Pour un nsque add1t1onnel de 10-5 

Données Insuffisantes 
Pour un risque additionnel de 10-5 

Données insuffisantes 

Pour un nsque additionnel de 10-5 

herbicides chlorophénoxylés autres que le 2.4-D et le MCPA 
2.4-DB 90 
dichlorprop 100 
fénoprop 9 
MCPB 
mécoprop 
2,4,5-T 

10 
9 

Données 1nsuff1santes 
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D. Désinfectants et leurs produits de dégradation 

Désinfectants Valeur guide Observations 

monochloram1ne 
d1- et tnchloram1ne 
chlore 

(J-tg/litre) 

3 

5 
Données 1nsuff1santes 
AGO Pour une désmfect1on eff1cace, 
Il do1t subsister une concentration 
résiduelle de chlore libre 
~0,5 mg/l1tre après un temps de 
contact d'au moms 30 m1nutes à 
pH <8 0 

dioxyde de chlore Aucune valeur gu1de n'a été établie 
étant donné que le d1oxyde de chlore 
se décompose rapidement et que la 
valeur gUide établie pour les chiantes 
assure une protection suffisante 
contre le nsque de tox1c1té de ce 
composé 

1ode Données msuff1santes 

Produits de dégradation Valeur guide Observations 
des désinfectants (J-tg/litre) 

bromates 
chlorates 
chlor1tes 
chlorophénols 

2-chlorophénol 
2,4-dlchlorophénol 
2,4,6-trlch lora phénol 

formaldéhyde 
MX 
tr1halométhanes 

bromoforme 
d1bromochlorométhane 
bromod1chlorométhane 
chloroforme 

ac1des chloracétiques 
ac1de monochloracét1que 
ac1de d1chloracét1que 
ac1de tnchloracét1que 

hydrate de chloral 
(tnchloracétaldehyde) 

chloracétone 

200 (P) 

900 

100 
100 
60b 

200b 

50 (P) 
100 (P) 

10 (P) 

191 

Pour un nsque add1t1onnel de 7x1o- 5 

Données 1nsuff1santes 

Données msuff1santes 
Données 1nsuff1santes 
Pour un r1sque add1t1onnel de 10-5, 
AGO 

Données msuff1santes 
La somme des rapports de la 
concentration de chacune de ces 
substances à sa valeur gu1de 
respective ne do1t pas dépasser 1 

Pour un nsque add1t1onnel de w- 5 

Pour un nsque additiOnnel de w- 5 

Données 1nsuff1santes 

Données 1nsuff1santes 
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Produits de dégradation Valeur guide 
des désinfectants (f.Lg/litre) 

acétonltnles halogénés 
dJchloracétonJtnle 
dJbromacétonJtrile 
bromochloracéton1tnle 
tr1ch loracéto n 1tr1le 

chlorure de cyanogène 
(sous forme de CN) 

chlorop1cnne 

90 (P) 

100 (P) 

1 (P) 

70 

Observations 

Données 1nsuff1santes 

Données msuff1santes 

a (Pl Valeur gu1de proviSOire Ce terme est utilisé dans les cas su1vants al 11 y a des ra1sons 
de penser qu'JI ex1ste un nsque potentiel, ma1s les mformat1ons dont on dispose en ce qu1 con­
cerne les effets sur la santé sont l1m1tées , bi un facteur d'1ncert1tude supéneur à 1000 a été 
ut1l1sé pour le calcul de la dose JOUrnalière tolérable IDJTI Des valeurs gu1des proVISOires sont 
également recommandées 11 pour les substances pour lesquelles la valeur gu1de calculée sera1t 
mféneure à la limite de dosage prat1que ou au n1veau pouvant être attemt grâce aux méthodes 
de traitement normalement utilisables , ou 21 lorsque la dés1nfect1on nsque d'entraîner un dépas­
sement de la valeur gu1de 

b Pour les substances considérées comme cancérogènes, la valeur gu1de est la concentration 
dans l'eau de bo1sson correspondant à un r1sque add1t1onnel de cancer durant la v1e ent1ère 
de 10-5 (un cancer add1t1onnel pour 100 000 personnes qu1 consommeraient pendant 70 ans 
une eau de bo1sson contenant la substance en cause à une concentration égale à la valeur 
gu1del Les concentrations correspondant à un nsque add1t1onnel de cancer pendant la v1e ent1ère 
de 10-4 et 10-6 peuvent être calculées en multipliant ou en d1V1sant la valeur gUide par 10 

Lorsque la concentration correspondant à un nsque add1t1onnel de cancer pour la v1e ent1ère 
de 10-5 est 1mposs1ble à atteindre en ra1son des l1m1tes des techn1ques d'analyse ou de traite­
ment, une valeur gu1de proVISOire réal1ste a été recommandée et le r1sque add1t1onnel decan­
cer correspondant a été est1mé et 1nd1qué Il faut souligner que les valeurs gu1des pour les subs­
tances cancérogènes ont été calculées à part1r de modèles mathématiques hypothétiques qu1 
ne peuvent être vénf1és expérimentalement Ces valeurs do1vent être Interprétées différemment 
des valeurs fondées sur la DJT en ra1son du manque de préciSIOn des modèles , au m1eux, 
elles do1vent être considérées comme des est1mat1ons approx1mat1ves des nsques de cancer 
Toutefois, les modèles ut1l1sés pèchent probablement par excès de prudence Une expos1t1on 
modérée pendant une courte pénode à des n1veaux dépassant les valeurs gu1des 1nd1quées 
pour les substances cancérogènes ne mod1f1e pas le nsque de facon appréciable 

c Données 1nsuff1santes Les données d1spon1bles ne permettent pas de recommander une valeur 
gu1de fondée sur des cons1dérat1ons san1ta1res 

d AGO La présence de la substance à une concentration égale ou mféneure à la valeur gu1de 
fondée sur des cons1dérat1ons san1ta1res peut mod1f1er l'aspect, le goût ou l'odeur de l'eau 

192 



ANNEXE 2 

Tableau A2.3. Substances chimiques sans incidences sur la santé 
aux concentrations normalement présentes dans l'eau de boisson 

Substance chimique 

Am1ante 
Argent 
Etain 

Observations 

1 Il est Inutile de recommander une valeur gu1de fondée sur des cons1dérat1ons san1ta1res pour 
ces substances, car elles ne présentent pas de nsque pour la santé humame aux concentrations 
normalement présentes dans l'eau de bo1sson 

Tableau A2.4. Constituants radioactifs de l'eau de boisson 

Act1v1té alpha globale 
Act1v1té bêta globale 

Valeur limite, 
(Bq/litre) 

01 

193 

Observations 

S1 la valeur l1m1te est dépassée, 11 faut 
procéder à une analyse plus déta1llée 
des rad1onuclé1des Des valeurs plus 
élevées ne s1gn1f1ent pas 
nécessairement que l'eau est Impropre 
à la consommation humaine 
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Tableau A2.5. Substances et paramètres de l'eau de boisson qui 
peuvent donner lieu à des plaintes de la part des consommateurs 

Paramètres phvs1ques 
Couleur 
Goût et odeur 
Température 
Turbidité 

Substances morgamques 
Alum1n1um 
Ammon1aque 
Chlorures 
Cu1vre 

Dureté 

Sulfure d'hydrogène 
Fer 

Manganèse 

Oxygène d1ssous 
pH 

Sod1um 
Sulfates 
Sol1des totaux d1ssous 
Z1nc 

Substances orgamques 
Toluène 

Niveaux Raisons des plaintes 
susceptibles des consommateurs 

de donner lieu 
à des plaintes8 

15 ucvb 

0,2 mg/1 
1,5 mg/1 

250 mg/1 
1 mg/1 

0,05 mg/1 
0,3 mg/1 

0,1 mg/1 

200 mg/1 
250 mg/1 

1000 mg/1 
3 mg/1 

24~ 170 ~-tg/1 
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Aspect 
Do1vent être acceptables 
Do1t être acceptable 
Aspect 
Pour une dés1nfect1on fmale eff1cace 
turb1d1té méd1ane ~1NTU, 
échantillon 1nd1v1duel ~ 5NTU 

Dépôts, coloration 
Odeur et goût 
Goût, corros1on 
Taches sur le l1nge et les accesso1res 
san1ta1res (valeur gUide proVISOire 
fondée sur des cons1dérat1ons de 
santé 2 mg/1) 
Dureté élevée dépôt de tartre, 
format1on d'écume 
Fa1ble dureté : poss1bil1té de corros1on 
Odeur et goût 
Taches sur le lmge et les accesso1res 
san1ta1res 
Taches sur le l1nge et les accesso1res 
san1ta1res (valeur gu1de proVISOire 
fondée sur des cons1dérat1ons de 
santé 0,5 mg/1) 
Effets 1nd1rects 
pH fa1ble . corros1on 
pH élevé · goût, sensat1on savonneuse 
Pour que la désmfect1on par le chlore 
so1t eff1cace, le pH do1t de préférence 
être mfér1eur à 8,0 
Goût 
Goût, corrosion 
Goût 
Aspect, goût 

Odeur, goût (valeur gu1de fondée sur 
des cons1dérat1ons de santé 
700 J.tg/1) 



Xylène 

Ethylbenzène 

Styrène 

Monochlorobenzène 

1 ,2-dichlorobenzène 

1 ,4-dlchlorobenzène 

Tnchlorobenzènes (total) 

Détergents synthétiques 

Niveaux 
susceptibles 

de donner lieu 
à des plaintes8 

20-1800 J.'g/1 

2-200 J.'g/1 

4-2600 J.'g/1 

10-120 J.'g/1 

1-10 J.'g/1 

0.3-30 J.'g/1 

5-50 J.'g/1 

Raisons des plaintes 
des consommateurs 

ANNEXE 2 

Odeur, goût (valeur gUide fondée sur 
des cons1dérat1ons de santé : 
500 J.'g/11 
Odeur, goût (valeur guide fondée sur 
des considérations de santé · 
300 J.'g/11 
Odeur, goût (valeur guide fondée sur 
des considérations de santé : 
20 J.'g/11 
Odeur, goût (valeur guide fondée sur 
des considérations de santé : 
300 J.'g/1) 
Odeur, goût (valeur guide fondée sur 
des considérations de santé : 
1000 J.'g/11 
Odeur, goût (valeur guide fondée sur 
des considérations de santé : 
300 1-'g/11 
Odeur, goût (valeur guide fondée sur 
des cons1dérat1ons de santé : 
20 J.'g/11 
Mousse, goût, odeur 

Désinfectants et leurs produits de dégradation 
Chlore 600-1000 J.tg/1 Goût et odeur (valeur guide fondée 

sur des considérations de santé : 

Chlorophénols 
2-chlorophénol 
2,4-dichlorophénol 
2,4,6-trichlorophénol 

0,1-10 J.'g/1 
0,3-40 J.'g/1 
2-300 J.'g/1 

5 mg/11 

Goût, odeur 
Goût, odeur 
Goût, odeur (valeur guide fondée sur 
des considérations de santé · 
200 J.'g/11 

a Les n1veaux 1nd1qués sont approx1mat1fs. Des problèmes peuvent survenir à des concentrations 
plus basses ou plus élevées selon les Circonstances locales. Pour les constituants organiques, 
on a donné une plage de concentrations correspondant au seuil de goût et d'odeur. 

b UCV · Unité de couleur vra1e. 

c UTN : Unité de turbidité néphélométnque. 
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Index 

Absorption cutanée, substances chimiques, 32 
Acanthamoeba, 9,13 
Acceptabilité, 4, 13 5-143 

constituants inorganiques, 137-141, 194 
constituants organiques, 141-143, 194-195 
désinfectants et leurs produits de dégradation 

143, 195 
paramètres physiques, 143, 194 
valeurs guides, 194-195 

Acétonitriles halogénés, 115-117, 192 
Acinetobacter, 9 
Acrylamide, 79, 189 
Actinomycètes, 12 
Adénovirus, 10 
Aeromonas, 9, 10, 12, 13, 151 
Alachlore, 83, 190 
Alcanes chlorés, 62-65, 189 
Aldicarbe, 84, 190 
Aldrine, 84, 190 
Algues, 

prolifération, 12 
toxines, 11 

Alumine activée, 149 
Aluminium, 41-42, 137, 194 
Alzheimer, maladie, 41-42 
Amiante, 44, 193 
Amiante-ciment (A/C), conduites, 154 
Ammoniaque, 42, 137, 194 
Anabaena, 11 
Analyse, méthodes d' 

chimiques, 123-126 
précision, 124-125 
contrôle de qualité, 124-126 
choix, 125-126 

radionucléides, 132 
Ancylostoma, 9 
Animaux, 

indésirables, 12 
réservoirs d'infections, 10-11 

Anodisation, 153 
Antimoine, 42-43, 188 
Aphanizomenon, 11 
Argent, 59, 193 
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filtres au point d'utilisation, 149 
Argyrie, 59 
Arsenic, 43-44, 188 
Ascaris, 9 
Asellus aquaticus, 12 
Atrazine, 85-86, 190 

Bactéries pathogènes, 8, 9, 10 
Bactériophages, 19 
Bactérotdes fragilis, 19 
Balantidium coli (balantidiase ), 9 
Barrières multiples, 14, 22, 146 
Baryum, 44-45, 188 
Bentazone, 86, 190 
Benzène, 69-70, 189 
Benzo[a]pyrène, 74, 189 
Béryllium, 45-46, 188 
Bifidobactéries, 19 
Bilharziose, 9 
Bore, 46, 188 
Bromates, 106-107, 191 
Bromochloracétonitrile, 116, 192 
Bromodichlorométhane (BDCM), 110, 112, 191 
Bromoforme, 111, 191 
Buttiauxella agrestts, 17 

Cadmiun, 46-47, 188 
Calcium, carbonate (dépôt), 138, 155-156 
Calcium, sulfate, 140, 141 
Campylobacter colt; 8, 10 
Campylobacter jejuni, 8, 10 
Cancer, risque (voir aussi Cancérogènes), 

associé à l'exposition aux rayonnements, 128 
Cancer cutané, 43 
Cancérogènes, 

établissement des valeurs guides, 36-40 
valeurs guides, 192 
classification CIRC, 37-39 

Carbofurane, 86-87, 190 
Carbone-14 (14C), 130 
Carbone, tétrachlorure, 7, 62-63, 189 
Cardio-vasculaires, maladies, 4 5, 51 
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Centre international de Recherche sur le Cancer 
(CIRC), 31, 37 

Césium-134 (134Cs), 130, 131 
Césium-137 (137Cs), 130, 131 
Charbon actif, filtres, 149 
Ciment (conduites), corrosion, 154-155 
CIPR, 127, 133 
CIRC, 31, 37 
Commmission internationale de Protection 

radiologique (CIPR), 127, 133 
Contaminants chimiques, 1-2, 31-126 

absorption cutanée, 3 2 
consommation d'eau et, 31-32 
contamination massive, 15 7 
critères de sélection, 6-7 
documentation utilisée, 31 
évaluation des risques pour la santé, 32-40 
inhalation, 3 2 
inorganiques, 41-62, 13 7-141, 188, 194 
mélanges, 41 
monographies sommaires, 41-117 
organiques, 62-83, 141-143, 189, 194-195 
risques pour la santé, 3-4 
surveillance continue, 117-126 
valeurs guides, 

méthodes de calcul, 33-40 
tableaux, 188-193 

Chironomus, larves, 12 
Chloracétiques, acides, 113-114, 191 
Chloracétones, 115, 191 
Chloral, hydrate, 114-115, 191 
Chloramines, 104-105, 149, 191 
Chlorates, 107, 191 
Chlordane, 87, 190 
Chlore, 7, 105 

concentrations acceptables, 143, 195 
résistance des pathogènes, 10-11 
utilisation, 147, 148 
utilisation en urgence, 15 7 
valeurs guides, 105, 191 

Chlore, dioxyde, 106, 149, 191 
Chlorites, 107-108, 191 
Chlorobenzènes, 75-77, 189 
3-Chloro-4-dichlorométhyl-5-hydroxy-2(5H)-

furanone (MX), 109-110, 191 
Chloroforme, 1, 110. 112-113, 191 
2-Chlorophénol, 108, 143, 191, 195 
Chlorophénols, 108-109, 143, 191, 195 
Chloropicrine, 117, 192 
Chlorotoluron, 88, 190 
Chlorures, 47-48, 138, 194 

corrosivité, 47, 153 
Chrome, 48, 188 
Chydorus sphaericus, 12 
Citrobacter, 16-17 
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Citrobacter freundzi, 17 
Clostridia sulfito-réductrices, 15, 18-19 
Clostridium perfn"ngens (welchii), 18-19 
Coagulation, 147-148 
Cobalt-60 (60Co), 130, 131 
Codex, normes, 6 
Coliformes, 15-18, 20 

thermotolérants, 16, 17, 21, 22 
valeurs guides, 23, 187 

totaux, 17-18, 21, 187 
valeurs guides, 2 3 

Coliphages, 19 
Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs 

alimentaires OECFA), 31, 33-34 
Comité scientifique des Nations Unies pour 

l'étude des effets des rayonnements 
ionisants (UNSCEAR), 127 

Conduites, 
ciment, corrosion, 154-155 
corrosion, 152-156 
qualité des matériaux, 7 
revêtements à base de goudron de houille, 74 

Conformité aux normes, surveillance, 121-122 
Contrôle de la qualité, analyse chimique, 124, 126 
Couleur, 136, 194 
Corrosion, 12, 152-156 

stratégies de lutte, 156 
indices de corrosivité, 155-156 
aspects microbiologiques, 155 
conduites, 154-155 
effets de la composition de l'eau, 47-48, 153 

Corrosivité, indice, 155 
Crangonyx pseudograczlts, 12 
Cryptospondium, 8, 15, 24 
Cryptospondzum paroum, 11 
Cuivre, 48-49, 188 

acceptabilité, 138, 194 
corrosion, 154 

Culex, larves, 12 
Cyanures, 49-50, 188 
Cyanobactéries, 

prolifération, 12 
toxines, 11 

Cyanogène, chlorure, 117, 192 
Cyclops, 12 
Cylindrospermum, 11 

2,4-D, 90, 190 
2,4-DB, 102, 190 
DDT, 88-89, 190 
Désinfectants, 10 3 -117 

acceptabilité, 143, 195 
valeurs guides, 191-192 

Désinfectants, produits de dégradation, 1, 7, 
106-117 



acceptabilité, 143, 195 
risques pour la santé, 3-4 
valeurs guides, 191-192 

Désinfection, 21, 146-147, 148-149, 150 
en cas d'urgence, 15 7 

Détergents synthétiques, 142-143, 195 
Di(2-éthylhexyle), adipate (DEHA), 77, 189 
Di(2-éthylehxyle), phthalate (DEHP), 77-79, 189 
Dialkylétains, 82, 189 
Dibenzo-p-dioxines polychlorées (PCDD), 98 
Dibenzofuranes (PCDF), 98 
1,2-Dibromo-3-chloropropane (DBCP), 89-90, 

90 
Dibromacétonitrile, 116, 192 
1,2-Dibrométhane (dibromure d'éthylène), 92, 

190 
Dibromochlorométhane (DBCM), 110, lll-112, 

191 
Dichloracétique, actde, 113-114, 191 
1,1-Dichloracétone, 115 
Dichloracétonitrile, 116, 192 
Dichloramine, 105, 191 
1,1-Dichloréthane, 63-64, 189 
1,2-Dichloréthane, 64, 189 
1,1-Dichloréthène, 66-67, 189 
1,2-Dichloréthène, 67-68, 189 
1,2-Dichlorobenzène, 75-76, 142, 189, 195 
1,3-Dichlorobenzène, 76, 189 
1,4-Dichlorobenzène, 76, 142, 189, 195 
Dichlorobenzène (DCB), 75-76, 142 
Dichlorométhane, 63, 189 
2,4-Dichlorophénol, 108, 143, 191, 195 
2,4-Dichlorophénoxyacétique, acide (2,4-D), 90, 

190 
1,2-Dichloropropane, 90-91, 190 
1,3-Dichloropropane, 91, 190 
1,3-Dichloropropène, 91-92, 190 
Dichlorprop, 102, 190 
Dieldrine, 84-85, 190 
DMEIO, 33, 34, 35 
Dose, 

effective engagée, 128 
infectante, 10-11, 13-14 
journalière acceptable (DJA), 33 
journalière tolérable (DJT), 33-34 

calcul des valeurs guides, 3 3-36 
évaluation, 36 

rayonnement, 128-134 
Dracunculus medinensis, 8, 12 
Dreissena polymorpha, 12 
DSEIO, 33, 34, 35 
Dureté, 51, 138, 194 
Eau, 

données de consommation, 31-32 
dureté voir Dureté, 
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INDEX 

évaluation des quantités absorbées, 36 
Eau, qualité (voir aussi valeurs guides), 

protection et amélioration, 144-157 
surveillance voir Surveillance, 

Eau, sources, 
choix, 145 
protection, 2, 3, 145, 150 

Eaux de surface, 
protection, 14 5 
traitement, 25, 150 

Eaux minérales naturelles, 6 
Eaux souterraines, 

protection, 145 
traitement, 24, 25, 150 

Ebullition de l'eau, 157 
Echantillonnage, 

fréquence, 26-28, 119 
méthodes, 28-29 
moment, 120-121 
points de prélèvement, 119-120, 122 
programme pour les constituants chimiques, 

118-123 
Echantillons, 

analyse, 123-126 
prélèvement, 122-123 
stabilité, 123 

Echinococcus, 9 
Edétique, acide (EDTA), 81, 189 
Entamoeba histolytica, 8, 11 
Enterobacter, 16, 17 
Enterobacter cloacae, 17 
Enterococcus, 18 
Entérovirus, 10, 15, 24 
Epichlorhydrine (ECH), 80, 189 
Escherichia, 16 
Eschenchia colt; 

bactériophages, 18 
comme indcateur de pollution fécale, 15, 20, 

21, 23 
efficacité du traitement, 148 
pathogène, 8, 10 
valeurs guides, 187 

Etain inorganique, 60-61, 193 
Ethènes chlorés, 65-69, 189 
Ethylbenzène, 66, 142, 189, 195 
Ethylène, dibromure (EDB), 92, 190 
Ethylènediaminetétracétique, acide (acide 

édétique ), 81, 189 

Facteurs d'incertitude, 33, 34-36 
Fascia/a, 9 
Fasciolopsis, 9 
Fécale, contamination, 6, 8 

mesures d'urgence, 156-15 7 
Fénoprop, 102, 190 
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Fer, 52, 139, 194 
Ferrobactéries, 139, 155 
Filtration, 

au point d'utilisation, 149 
lente sur sable, 148 
prétraitement, 147 
rapide, 148 

Flavobacterium, 9 
Floculation, 14 7 
Fluorures, 50-51, 188 

élimination, 149-150 
Formaldéhyde, 109, 188 

Galvanique, pile, 153 
Gammarus pu/ex, 12 
Géosmine, 12 
Gzardia, 8, 15, 24 
Giardia intestinalzs, 11 
Goudron de houille (revêtement des conduites), 

74 
Goût, 135, 136-137, 194 

Helminthes, 9, 11 
Hépatite A, virus, 10 
Hépatite E, virus, 10 
Hépatite non-A, non-B, virus, 10 
Hépatolenticulaire, dégénérescence, 49 
Heptachlore, 92-93, 190 
Heptachlore, époxyde, 92-93, 190 
Herbicides chlorophénoxylés, 102, 190 
Hexachlorobenzène, 93, 190 
Hexachlorobutadiène (HCBD), 80-81, 189 
-y-Hexachlorocyclohexane ('y-HCH ; lindane), 94, 

190 
Hexachlorodibenzo-p-dioxine, 98 
Hydrocarbures aromatiques, 69-75, 189 
Hydrocarbures aromatiques polynucléaires 

(HAP), 73-75 
Hydrogène, sulfure, 51-52, 138-139, 194 
Hypertension, 59 
Hypchlorites, 149 

Indicateurs de pollution fécale, 14-20, 21 
méthodes de détection, 19-20 

Infectante, dose, 10-11, 13-14 
Infections véhiculées par l'eau, 3, 8-9 

micro-organismes opportunistes et autres 
pathogènes associés à l'eau, 9 

transmises par vme orale à combattre en 
pnorité, 8, 10-11 

Infiltration, prétraitement, 14 7 
Inhalation, 

micro-organismes, 9 
substances chimiques, 32 

Inorganiques, substances, 41-62 
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acceptabilité, 137-141, 194 
valeurs guides, 188 

Inspecteurs, 30 
Iode, 106, 191 
Iode-129 (129I), 130, 131 
Iode-131 (131I), 130, 131 
IPCS, 31 
ISO, normes, 20, 27, 132 
Isoproturon, 93-94, 190 

JECFA, 31, 33-34 
JMPR, 31, 33-34 

Klebsiella, 9, 16 

Langelier, indiCe, 155-156 
Larson, rapport, 156 
ùgionella spp., 9, 13 
Limaçons, 12 
Lindane, 94-95, 190 

Magnésium, sulfate, 140-141 
Manganèse, 54-55, 139, 188, 194 
MCPA, 95, 190 
MCPB, 102-103, 190 
Mécoprop, 102, 103, 190 
Mélanges de substances chimiques, 41 
Mercure, 55, 188 
Méthémoglobinémie, 57 
Méthoxychlore, 95-96, 190 
Méthylène, chlorure (dichlorométhane), 63, 189 
2-Méthylisobornéol, 12 
Méthylmercure, 55 
Métolachlore, 96, 190 
Micro-organismes, 

corrosion due aux, 155 
critères de sélection, 6 
dans les réseaux de distribution, 151-152 
dose infectante, 10-11, 13-14 
imporrants, 8-14 
mdésirables, 11-12, 151 
indicateurs de pollution fécale, 15-20, 21 
infectieux, 8-9, 10-11 
persistance dans l'eau, 10-11, 12-13 
risques pour la santé, 3 
toxines, 11 
valeurs guides, 14, 22-25, 187 

Microbiologique, contamination, 8-30 
Mzcrocystis, 11 
Mzcrocystzs aerugznosa, 11 
Micro-organismes indésirables, 11-12, 151 
Modèle linéaire à étapes, 40 
Molinate, 96-97, 190 
Molybdène, 55-56, 188 
Monochloramine, 104-105, 191 



Monochloracétique, acide, 113, 191 
Monochlorobenzène (MCB), 75, 142, 189, 195 
Moustiques, larves, 12 
MX, 109-110, 191 
Mycobactéries à croissance lente, 9 

Naegleria fowlerz, 9. 13 
Naù, vers, 12 
Normes Codex, 6 
Normes ISO, 20, 27, 132 
Normes nationales, élaboration, 1, 2, 4, 5 
Necator, 9 
Nématodes, 12 
Nickel, 56, 188 
Nitrates, 56-57, 188 
Nitrilotriacétique, acide (NTA), 82, 89 
Nitrites, 56-57, 188 
Nodularza, 11 
Norwalk, virus, 10 
Nostoc, 11 

Odeur, 135, 136-137, 194 
Organiques, substances, 62-83 

acceptabilité, 141-143, 194-195 
valeurs guides, 189 

Organisation internationale de Normalisation 
(ISO), normes, 20, 27, 132 

Organismes d'inspection, 30 
Organostanneux, 82-83 
Oscillatorz'a, 11 
Oxygène dissous, 57, 139-140, 153, 194 
Ozonisation, 149, 150 

Paramètres physiques, 136-137, 194 
Parasites, 8, 9, 15 
Passivation, 15 3 
Pathogènes opportunistes, 9 
PCDD, 98 
PCDF, 98 
Pendiméthaline, 97, 190 
Pentachlorophénol (PCP), 97-99, 190 
Perméthrine, 99, 190 
Pesticides, 83-103, 190 
pH, 58, 127, 194 

corrosion, 15 3, 156 
saturation, 15 5 

Plans d'intervention d'urgence, 156-15 7 
Plumatella, 12 
Plomb, 52-54, 188 

corrosion, 154 
surveillance, 120, 121-122 

Plomb-210 (210Pb), 130, 131 
Plutonium-239 (239Pu), 130, 131 
Poids corporel, 31-32 
Polonium-210 (210Po), 130, 131 
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Potassium-40 (40K), 132 
Poudre d'os carbonisée, 149 
Prédésinfection, 146 
Prétraitement, 146-147 

INDEX 

Programme International sur la Sécurité des 
Substances chimiques (IPCS), 31 

Propanil, 100, 190 
Protection des sources d'eau, 2, 3, 145, 150 
Protozoaires, 11 
Pseudomonas aerugznosa, 9, 10, 13 
Pyridate, 100, 190 

Qualité bactériologique, valeurs guides, 2 3 
Qualité microbiologique, 103-104, 144-145 

choix des procédés de traitement, 21 
objectifs de traitement, 22 
recommandations, 21-25 
surveillance, 26-30 
valeurs guides, 22-25, 187 

Qualité parasitologique, valeurs guides, 24-25 
Qualité virologique, valeurs guides, 24 

Radioactivité alpha, 129-131, 133, 134 
valeurs limites, 131, 193 

Radioactivité bêta, 129-133 
valeurs limites, 132, 193 

Radionucléides, 5, 127-134 
émetteurs bêta, 130-131 
émetteurs alpha, 132, 133 
méthodes d'analyse, 132-133 
risques pour la santé, 4 
stratégie d'évaluation de l'eau de boisson 

132-133 
valeurs gu1des pour l'activité volumique, 

129-134, 193 
Radium-224 e24Ra), 130, 131 
Radium-226 e26Ra), 130, 131 
Radium-228 (228Ra), 130, 131 
Radon (222Rn), 130, 134 
Rtzhnella aquatzlù, 17 
Rapport risques/avantages, 2 
Rayonnements, 

dose, 128 
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